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CHAPITRE IV. 


De Panttorite que les grands acquirent pendant 
le regne de Charles VI. — Progres de cette 
autorite cous Charles VII, Louis XI et Char- 
les VIII. : 


Tak que le gouvernement f6odal avoit été 
en vigueur, et que le roi, borne à recevoir 
Phommage et les secours que lui devoient ses 
vassaux immèdiats, n'exercoit aucune autorite 
dans leurs terres, Phonteur de gouverner ses 
affaires fut peu brigue. Il fut le maitre en temps 
de minotité ou d'absence, de disposer à son 
gre de la regence du royaume, qui n'étoit en 
effet que la regence (1) de ses domaines. Tantot 
elle est confice à la mere du roi, à sa femme, 
ou a un prince de sa maison, quelquefois elle 
Tome III. 5 
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a dans les mains de Beaudoin „comte de 
Flandre, du sire de Nesle, de Suger ou de Ma- 


thieu de Vendome , abbè de S. Denis. Le royau- 


me faisoit peu d'attention à ces événemens, 
parce que la regence ne procuroit qu'un avan- 
tage mediocre a ceux qui en étoient chargés; 
mais à mesure que Pautorite royale gagrandit , 


il devint plus utile d'obtenir la confiance du 


roi et d'entrer dans Padministration de ses af- 
faires. Cependant ambition des grands dedaigna 
encore d'aspirer a une place du conseil, soit 
parce qu'ils avoient eux-memes de grandes ter- 
res a, gouverner, soit parce qu'ils craignoient 
le credit des états, qui S'opposoient aux vexa- 
tions des ministres; de- la, tous ces hommes 
obscurs qui gouvernoient sous Je roi Jean, et 


dont les etats de 1356 demanderent la disgrace 


au Dauphin. 
Les interets des grands changerent apres que 


hate V ayant abaisse tout ce qui pouvoit lui 


résister, fut parvenu a gouverner arbitraire- 
ment, et a se rendre en quelque sorte le mai- 


tre de la fortune de ses sujets. Ses premiers 


officiers, qui avoient etendu leurs prerogatives 


a, mesure que le roi avoit etendu *. siennes, 


trouverent un avantage immense à se regarder 


comme les ministres de son autorité. Les freres 


de Charles V jugerent qu'il etoit plus avan- 
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tageux pour eux de manier la puissaiice royale, 
que de gouverner leurs terres dans erat d'hu- 
miliation on les fiefs étoient réduits; et il au- 
roit été de la dernière imprudence à ce prince 
de ne les pas placer à là tète du gouvernement 
pendant la minorité de son fils. Les ducs 
d'aànjou, de Bourgogne et de Berry wau- 
roient pas manqus de se soulever- contre 
des arrangemens coytraires a leur avarice et a 
leur ambition 8 „ep 
On sait en effet quelle fut la fortune de ceux 
qui eurent part a Padministration 3 le duc d'An- 
jou transporta des richesses immenses en Italie. 
Lavare et prodigue duc de Berry fut un mo- 
narque absolu dans son gouvernement de Lan- 
guedoo, qu'il appauvrit sans pouvoir genrichir. 
Le duc de Bourgogne avoit trouvé si doux 
d'administrer le royaume sous le nom du roi, 
que se voyant reduit à se retirer dans ses états, 
il 8'y crut exile. Tous les grands qui avoient par- 
ticipe a la fortune du prince, $etoient fait une 
habitude de tenir dans leurs mains quelque bran- 
che de la souveraineté. Quand Charles VI les 
ecarta de son conseil pour donner sa confiance 
a des hommes dont il seroit le maitre, ils son- 
gerent moins à se venger, a soulever la nation, 
et a demander la tenue des états, qu'à cabaler 


sourdement pour se Saisir une seconde fois d'un 
14 2 


pouvoir qu'ils eee comme instrument 
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de leur fortune. 
La demence de Charles VI prevint 12 44. 


nr ambition inquiète et lasse d' at- 


tendre, auroit vraisemblablement excites. Si ce 
prince eut été en état de persévérer dans le des- 
sein de gouverner par lui-meme, et par les con- 
seils de quelques hommes peu importans, ne pa- 


roit-il pas certain que pour se venger et preve- 
nir leur avilissement, les grands se seroient 


revoltes contre Charles, comme les barons d' An- 


gleterre $'etoient autrefois souleves contre Jean- 


sans-Terre? Peut-etre- auroient: ils substituè un 
gouvernement aristocratique a la monarchie, 
ou fait revivre Vindependance des 'coutumes 
feodales ; peut-etre qu'eprouvant. de trop gran- 
des difhcultes a s' emparer d'une partie des pre- 
rogatives du roi, ils auroient senti , a Pexem- 
ple des seigneurs Anglois, la necessite de re- 
veiller dans la nation les sentimens de liberté 
que le regne de Charles V avoit presqu'entie- | 
rement éteints; d'unir à leur cause tous les 
ordres du royaume, en protegeant leurs inte- 
rets; et de forcer Charles VI à donner une or- 
donnance, qui étant également avantageuse à 
tous les citoyens, leur auroit enfin donné a 
tous le meme esprit. Quoiqu'il en soit, la de- 


mence de Charles, qui devoit naturellement 
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affoiblir Pautorité royale zone ser Mt au contraire 
qua Paftermir plus solidement. 8 
Des que les grands virent que la maladie 
du roi le rend6it incapable de gouverner, ou 
plutor de protẽger ses ministres; ils se haterent 
de reparoitre à la cour et de les chasser, Le 
duc de Bourgogne, le duc de Berry, la reine, 
le duc d' Orléans; les grands officiers de la cou- 
ronne, en un mot toutes les personnes puis- 
Santes par elles - memes bu par leurs emplois, 
ne mirent aucun terme à leur ambition, ni a 
leurs egperances , et tacherent de se rendre les 
arbſtres du gouvernement. Toutes ces cabales, 

eccupees a se nuire les unes aux autres, et pre- 
tes à sacrifler Tetat à leurs interets, wagissoierit 
en apparence! qu*au nom et pour Tavantage du 
roi; elles sembloient se reunir, et travailloient 
de concert à étendte; multiplier, ou du moins 
conserver les prerogatives de la couronne. Celle 
qui était parvenue a dominer , défendoit au- 
torité comme son propre bien; les autres ne 
desesperant 'pas de se revoir encore a la tète 
des affaires, se gardoient bien de vouloir' por- 
ter quelqu'atteinte a un pouvoir dont onal se 


flattoient d'abuser a leur tour. = 
[1 se forma ainsi un nouvel intérèt hw Is 


grands, et leur puissance autrefois si redouta- 
ble a celle du roi, en devint Vappui. Si a la fa- 
A 3 
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veur des troubles du conseil et de la 'demence 


du roi, la nation avoit par hasard tente de re- 
tablir ses immunités, au lieu de ff: livrer 2 a es- 


prit de parti et de faction; si elle avoit voulu 
faire revivre ces chartes qui la rendoient Par- 
bitre des subsides qu'elle accordoit; enfin si 
elle avoit demandé la convocation des etats-ge- 


neraux., les grands du royaume s' seroient op- 


poses. Ils n'auroient pas souffert que Vautorite 
royale, dont ils s etoient faits les instrumens, 
ou plutèt les depositaires, fut encore soumise 
a Vexamen. et aux caprices des diScgens: ordres 
de état. <tr? Ait in ub e 

Le caractere ible, jor” et madick Gy Char- 
les VII, ne trompa point;les. esperances que les 
grands $eroient formges, II avoit passé par des 


epreuves trop terribles pour etre pas content 


de sa fortune, en jouissant en paix de son 
royaume, Il auroit souffert patiemment qu'on 
Feat prive. de quelqu'une de ses prérogatives; 


et trouvant au contraire les grands plus jaloux 


que lui- mème de son autorité, il leur en aban- 


donna Vexercice ; et pour le recompenser de sa 


complaisance, ils ne trawaillraat gu a Je rendre 
plus puissant, 8 TE, 3513 


Ils établirent une milice toujours aubaismnte; | 


connue sous les noms de gendarmerie et de 


francs archers ; et une taille perpetuelle destinés 


3 E 


DE FRANCE. . VE 7 


as son entretien et levte £ 2) par les ordres 
seuls du gouvernement, sans qu'il fut besoin 
du concours, ni du consentement des ètats, Ces 
deux nouveautés, avantageuses a la noblesse en 
lui donnant toujours de l' emploi, indiffèrentes 
au clerge, depuis qu'il avoit des assemblées par- 
ticulieres qui traitoient avec le roi, et agrèa: 
bles meme au peuple qui crut qu'on ne lèveroit 
sur lui que des sommes mediocres, et qu on lui 
accorderoit une protection puissante, mirent 
entre les mains du prince deux choses, les finan- 
ces et les troupes, dont une seule auroit: suffi 
Pour, .prevenir toute resistance, à ses volontés. 
C'est, si je puis parler ainsi, à la faveur de ces 
deux autres, que autoritéè royale ne craindra 
plus les tempètes qu'elle avoit essu e,, ou du- 
moins devoit les conjurer sans avoir besoin de 
beaucoup, dart. Les peuples libres ont partags 
la puissance entre différens magistrats, pour 
qu'ils fussent forces de se respecter reciproque- 
ment, et ne pussent opprimer la nation; ce 
balancement d'intérets se trouvoit actuellement 
en France entre les differens- ordres de Vetat; 
et le prince sera toujours, soutenu des forces 
de Pun contre les plaintes de autre. On ne 
verra plus, comme sous les règnes précédens, 
des combats entre la puissance du: roi et les im- 
munites. de la nation; Sil $ eleve encore des 
A 4 
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trofibles domestiques, autorité royale sera res- 
pectee par ceux memes qui se soulèveront; oft 
ne combartra pas pour lui prescrire des bornes, 
mais pour décider à quelle cabale Tintriguans 
ambitieux Vexercice en sera config. | 

Des que cette taille perpetuelle ; dont Comi- 
nes prévoyoit les suites pernicieuses, "ett Et 
stablie; le prince ne sentit plus la nécessité de 
vonvoquer les états, parce qu'en augmentant 
les tailles', il pouvoit se passer de tout autre 
subside; et qu'un premier abus servant toujours 
de itte pour en établir un second,; il seroit 
aise de supposer de nouveaux besoins, et d'é. 
tablir de nouvelles impositions, sous prétexte 
de servir de Supplement à la taille et de soula- 
ger les campagites. Des - lors Pidée des anciens 
etats devoit en quelque sorte se perdre; car les 
hommes naturellement timides, nonchalans et 
parasseux ont besoin, pour ne pas'perdte la 
liberté qu'ils aiment, qu'on les avertisse tonti- 
nusllement de son prix, et qu'on leur donne 
des moyens faciles de la conserver. Les Etats 
werant plus regardés comme un! tessort ordi- 
naire et nècessaire du gouvernement, il etoit 
impossible qu on en tirat quelqu'a vantage. Si on 
con voquoit encore de ces grandes assemblees, 
elles devoient ignorer elles-memes leur origine, 
leur 8 „leur objet, et ne pouvoient 
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servir au progres des lumieres; il Etoit aisé de 
les rendre dociles, en choisissant pour leur 
convocation le temps et les lieux les plus favo- 
rables aux vues du prince on des ministres qui 
etoient les déposltaires de son pouvoir. 

Les grands setoient dej * tellement accoutu- 
mes a gouverner sous le nom du. roi, qu'ils ne 
purent souffrir que Louis XI pretendit ne pas 
leur abandonner Pexercice de s0n autorité. IIs 
se virent deporiller” par une main qu ils -avoient 
rendue trop puĩszante; et à force d'avoir accou- 
tumé par leurs exemples et leurs erablissemens 
la nation 'X'6b&ir, leur ambition n'en devoit 
attendre aucun seccuts. Cette disgrace . n'étöit 
que passagere, les rois tels que Louis XI sont 
rates, et il ne falloit attendre quitin regtie' 'fols 
ble, pour que les mécontens reprissent sans ef. 
forts le credit qu'ils avoient perdu. Mais leut 
impatience ne leur permit pas de prendre oe 
parti, ils se revoltetent, et leur révolte, con- 
nue sous le nom de la guerre du bien publio, 
ne reveilla dans la nation aucun sentiment pot 
ses anciennes franchises.” Ce que iPemeute des 
Maillotins avoit fait au commencement du re- 
gne de Charles VI, la révolte des plus grands 
seigneurs fut incapable de le produire sous celui 
de Louis XI. Preuve certaine des changemens 
qui étoient arrives dans les mœurs des Fran- _ 
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cois, et qu'ils ne se défioient pas moins de 


Tautorité des grands que de celle du prince, 
Peu de rois ont été aussi jaloux que Louis 


XI de gouverner par eux + memes ; et aucun n'a 
Eté si propre à Eyiter le joug que les grands 
vouloięnt. lui imposer, et exercer en meme temps 


un pouvoir arbipraire sur le reste de ses sujets. 
Louis étoit ns avec des passions impérieuses, 
mais le souvenir des malheurs doe de sa mai- 


son, et ainsi que . remarque, Comines, les 


disgraces qu'il avoit e prouvëęs dans sa jeunesse, 


lexsqu'il eut abandonne la cour de son pere 


pour se retirer en Dauphiné, et ensuite chez le 


duc de Bourgogne, lui apprirent a- rompre son 


caracfere. II fut force, de g'etudier a plaire aux 


personnes dont. il avoit besoin; il se faconna 4 


Tart de cacher quelques: uns de ses vices, et 
de montrer meme quelquefois des vertus qui 
lui ètoient etrangeres. II apprit surtout a se de- 
fier de la fortune et a esperer difficilement, 
science si utile aux rois, et qui leur est, pres- 
que toujours inconnue. De- là cette profonde dis- 


simulation qui se cachoit sous les déhors de la 


franchise, et les ressorts multiplies de sa wa 
tique qui Pont fait Soupgonner d'une timidite, 
qui n'etoit en effet qu'une prudence outree etatten- 
tive a se servir A-la- fois de tous les moyens plus 
ou moins propres a faire rèussir ses entreprises, 
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En gouvernant la nation de l'univers la plus 
inconsideree et la plus aisee a-tromper , parce 
qu'elle est la moins attentive a consulter le passé 
et la plus prompte à bien espërer de Pavenir, 
Louis employa la politique la plus rafinés et Ia 
plus tortueuse. Nẽgociant toujours par golit, et 
ne recourant à la force que quand il desesperoit 
de reussir par la ruse & la seduction, il repan- 
doit de tous cotes les bienfaits, les menaces, les 
promesses, les craintes, les soupcons et les esp& 
rances. Tout etoit divise autour de lui, & à la 
faveur de cette division, il écarta les grands qui 
vouloient s emparer de son autoritè, et cependam 
gouverna sans danger le peuple avec un sceptre 
de fer. Les communautes qui n'avoient été im- 
posees par son pere (3) qu'a quarante ou cin- 
quante livres de taille, lui en payerent mille. II 
se fit un droit du silence auquel ses sujets $'etoient ' 
condamnes depuis Pexpedition de Charles VI 


contre les Parisiens; et parce qulils s toient acz 
coutumeès à une taille e il les soumit a 
2X autres impots.' 


Louis abusoit ainsi contre 4e peuple, de la 
puissance sans borne que les grands avoient don- 
nee a son pere et à son ayeul; et pour les hu- 
milier à leur tour, se servoit de la docilité à 
laquelle ils avoient accoutume le corps entier de 
12 nation. I ne craignit point de convoquer deux 
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fois (4) les etats generaux a Tours. Jignore par 
quels artifices il se rendit le maitre des elections 
ou corrompit les deputes des provinces ; mais il 
ẽtoit sur que ces deux assemblees obtiroient aveu- 
glement à ses volontss. La premiere Vautorisa 
en effet à ne pas donner à son frere Pappanage 
dont il etoit convenu par le traité du bien pu- 
blic. Les trois ordres promirent de sacrifier leur 
fortune et leur vie a la defense de Louis, s'il 
&oit oblige: de prendre les armes pour maintenir 
cette deliberation. et le prince, menacant les 
grands des forces entieres de l'état, viola ses 
engagemens sans qu'ils osassent sen venger. Les 
seconds etats ne montrerent ni moins de docilité 
ni moins de zele que les premiers; et Louis en 
retira les memes avantages. Ne diroit - on pas 
qu'une fatalite aveugle gouverne les choses hu- 
maines? ou plut6t quel peuple se croira a: Pabri 
des révolutions les plus subites et les plus ex- 
traordinaires, puisque ces etats si redoutés par 
Philippe- de. Valois, le roi Jean et Charles V son 
fils, deviennent les instrumens du pouvoir arbi. 
traire entre les mains de Louis XI? Autrefois 
c*ttoit le roi qui cherchoit à se débarrasser de la 
contrainte ou le tenoient les &tats, et aujourdhui 
Cest la nation elle-meme qui est fatiguee de ses 
assemblees. Elle craint qu'on ne la con voque 
trop souvent; elle a repris le genie de ses peres 
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a qui Charlemagne crut qu'il etoit nécessaire 
d' ordonner de se rendre avec exactitude au champ 
de May. Sa liberté lui paroit à charge, et par 
la voix de ses représentans, elle se confie à la 
prudence de Louis XI, et Tautorise a prendre 
a son gre les mesures, et a ordonner toutes 
les choses que le bon ordre et la süireté n 
exigeront. | 
Louis etoit parvenu a regner despotiquement, ; 
mais apres avoir eu les memes succès que Char- 
les V, il eut enfin les memes inquietudes, II 
avoit eu besoin d'une vigilance trop soutenue 
et d'un art trop subtil, pour que la puissance 
dont il avoit joui „put passer dans les mains de 
son successeur, et devenir la forme naturelle et 
constante de Padministration: nul gouverne- 
ment ne peut se soutenir avec des ressorts si 
delies, et qui demandent un Louis XI pour les 
manier. Il sentit que les grands etoient plutot 
etonnes que soumis, et qu'ils ne consentiroient 
A avoir la docilite du peuple, que quand une 
longue suite de revolutions auroit rapproché et 
en quelque sorte confondu tous les ordres de 
FTetat. II comprit qu'en rendant Charles VII tout- 
puissant, les grands n' avoient en effet songe qu'a 
leur propre fortune ; et que des qu'ils desespe- 
reroient de recouvrer et de conserver le pouvoir 
qu'ils avoient acquis, ils troubleroient le royau- 
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me par leurs revoltes, et tenteroient de lui ren- 
dre son ancien goùt pour Pindependance. Ne 
pouvant gouverner au nom du roi, il leur im- 
portoit en effet d'etre les premiers citoyens d'une 
nation libre. | x 


Le prince ne previt que des troubles qui en- 


e la ruine entiere 


e la prerogative royale, si son fils, aussi sus- 
pect que lui aux seigneurs, adoptoit les princi- 
pes de sa politique ambitieuse, tentoit de les 
eloigner du maniment des affaires, sans avoir 


adresse de les tromper et de les intimider con- 


tinuellement. II lui conseilla de gouverner avec 
une extreme retenue; et, par Pordonnance qu'il 
fit quelques jours avant sa mort, pour etablir une 
forme dans Padministration , il regla que Char- 
les VIII ne feroit rien sans le conseil (j) et la 
participation des princes de son sang et des 
grands officiers de la couronne. La puissance des 
grands, jusqu' alors sans titres et formee au ha- 
sard comme tout le reste, par le concours de 
quelques circonstances extraordinaires, fut enfin 
etablie sur la loi. Ce qui n'avoit été qu'une pré- 
tention devint un droit, et la monarchie absolue 


sous Louis XI, fut temperee sous son fils par 


une espece d'aristocratie, gouvernement bisarre, 


difficile a definir , qui ne promettoit pas un sort 


plus heureux à la nation, et qui en effet excita 
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des troubles dans le commencement du regne de 
Charles VIII. | : 

Si on veut se faire une juste idee de la revo- 
lution que les faits que je viens d'indiquer, avoient 
faite dans l'esprit des Francois ; il suffira de jeter 
les yeux sur les cahiers que les états assembles 
à Tours en 1484, presenterent a Charles VIII.“ 
On y voyoit la peinture la plus touchante des 
malheurs du royaume. Le peuple, disent les trois 
ordres, opprims a la fois par Jes gens de guerre 
qu'il paye cependant pour en etre protege , et 
par les officiers charges de percevoir les revenus 
du roi, est chasse de ses maisons devastees, et 
erre sans subsistance dans les forets. La plupart 
des laboureurs, a qui on a saisi jusqu'a leurs 
chevaux, attelent leurs femmes et leurs enfans 
2 la charrue; et n'osant meme labourer que la 
nuit, dans la crainte d'etre arretes et jetes dans 
des cachots, se cachent pendant le jour, tandis 
que d'autres, reduits au desespoir , fuyent chez 
les etrangers , apres avoir egorge leur famille 
qu'ils wetoient plus en état de nourrir. 

Le commerce etoit presqu'entierement aneanti , 
et par Pabandon des campagnes et par les char- 
ges accablantes auxquelles on Vavoit assujetti. 
Qu'importoit a la noblesse et au clerge de pos- 
Seder toutes les terres , si le travail des labou- 
reurs ne les tecondoit pas, ou que faute de con- 
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sommation, les denrees superflues a leurs maitrey 
perissent entre leurs mains? La noblesse du se- 
WH cond ordre etoit privee des distinctions que sa 
| vanite lui rend les plus precieuses. Elle regar-' 
doit le commerce comme indigne delle (6), la 
voie de la finance pour faire fortune lui étoit 
fermee z et privee des emplois par un prince soup- 
conneux., qui n'aimoit a donner sa confiance qu'a 
des étrangers, elle etoit reduite a demander 
qu'on la preferat à des inconnus pour les gou- 
| vernemens des places, pour les emplois militai- 
4 res, et le service domestique aupres de la per- 
sonne du prince. Les tribunaux etoient privéès 

de leurs fonctions. Le cours ordinaire de la jus- 
tice 6toit interrompu par des ordres particuliers. 
Aux formes necessaires pour proteger les inno- 
cens et guider les magistrats dans la recherche 

de la vérité, on substituoit, sous pretexte de 
prevenir le mal, ou de punir plus sfirement les 
coupables, une procedure arbitraire, aussi favo- 
rable aux entreprises du gouvernement que con- 
traire a la suretéè des citoyens. Louis XI, au 
milieu de ces juges iniques dont il dictoit, a sa 
fantaisie les jugemens , me paroit semblable à 

ce vieux de la Montagne, ce roi des assassins, 

qui sans sortir de sa cour, effrayoit tous les 
princes du monde. On ne voyoit de tous cotes. 

= que des confiscations de biens et des bannisse-. 
7 5 ” mens 
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du prince. 80855 
jene puis m empkcher 46 copier. ici un mor- 
ceau de Comines; relatif à ces états. En ce 
royaume, dit - il, tant foible et tant oppressẽé 
en mainte sorte, apres la mort de notre roi 
(Louis XI) y efit-il division du peuple contre 
celui qui regne ? Les princes et les sujets se 
mirent-ils en armes contre en en roi Et en 
voulurent-ils faire un autre ? Lui voulurent-ils 
oter son autorits ? Et le voulurent-ils brider qu'il 

ne pust user office et Taytorits de roi ? Certes 
non. „, Toutes fois ils firent Popposite de tout 
ce que je demande: car tous vindrent devers lui 
et lui firent serment et hommage : et firent les 
princes et seigneurs leur foi, humblement les 
genoux en terre en baillant par regueste ce qu'ils 
demandoient; et dresserent conseil ou ils se firent 
compagnons de douze qui y furent nommes : 
et des lors le roi commandoit qui n'avoit que 
treize ans, à la relation de ce dit conseil. En la 
dite assemblée des états dessus dits, furent faites 
aucunes requestes et temontrances en la presence 
du roi et de son conseil, remettant toujours tout 
au bon plaisir du roi et de son dit conseil: lui 

octroyerent ce qu'on leur vouloit demander 1 e 
qu'on leur montra par ecrit estre necessaire pour 
le fait du roi, sans rien dire à Vencontte 2: et toit 

Tome III. "= 
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Ul 1a somme demandée de deux millions cing cent 
mille francs, qui estoit assez au cœur, sont et 
plus trop que peu, sans autres affaires; et sup- 
plierent les dits qu'au bout de deux ans ils fus- 
sent rassemblés; et que si le roi n'avoit pas assez 
d'argent, qu'ils lui en bailleroient à son plaisir: 
et que s'il avoit guerres, ou quelqu'un qui le 
vousist offenser , ils y mettroient leurs personnes 
et leurs biens, sans rien lui refuser (7) de ce qi 
lui seroit besoin“. | 
Sans doute que des etats , qui en faisant les 
ö plaintes que Jai rapportees, accordent sans mur- 
murer tout ce qu'on leur demande; et ne son- 
gent plus meme comme autrefois a opposer des 
lois a des abus, avoient perdu sans retour toute 
idée de leurs priviléges et de leur constitution. 
Je le dirai en passant, si les princes Sapplau- 
dissent, quand ils ont jeté leur nation dans un 
pareil engourdissement, ils entendent bien mal 
leurs interets ; et bientot eux-memes , engourdis 
sur le trone, ils seront accablés du poids de 
Fautorite dont ils abusent. Les rois mexigent-ils 
qu'un attachement stupide? Malheur a ceux dont 
les sujets ne savent ni se plaindre ni murmurer 
contre les abus, ni prévoir I'avenir, ni proposer 
des remedes aux maux presens ! C'est le signe le 
plus certain qu' ils ne sont plus citoyens, et que 
les malheurs du prince et de la patrie leur sont 


„ 
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indifferens. Que les rois ouvrent "alore leg yeux > 
qu'ils tremblent en voyant que leur fortune est 
prete as 'ecrouler , puisqu ils ne sont plus qua la 
tate Tune nation en decadence ! 4 Qu" ils raniment, 


Sil se peut, un peuple expirant, s' ils ne veulent 
pas voir les vices les plus bas se multiplier et 
l Saccroitre avec une extreme celerits! Qu'on suive 
le fil de notre histoire, en examinant les ressorts 
n qui ont été l'ame de tous nos mouvemens, et 

on trouvera dang les regnes dont je parle, les | 
; principes des malheurs qut ont failli à priver la 
4 maison de Hugues. Capet de son heritage , sous 
* les successeurs de Henri II. 
II toit impossible que les Etats de 1484 mon- 
: * trassent de la prudence et de la fermeté dans leur 
5 conduite; et dest moins aux progres que Pauto- 
# 4 Tits royale avoit faits qu'on doit sen prendre, 
0 9 qu'au credit que les grands avoient acquis sous 
, les regnes de Charles VI er de son fils, en pre- 
a nant part 4 Padministration de Petat. Le roi a 
devoit trouver son interet particulier à faire le 
: bien public; et sans gepuiser , le royaume pou- 
T voit suffire à ses besoins et à ceux de quelques 
4 ministres obscurs; mais quand il fallut satisfaire 

Pavidits des grands, la nation n'eũt plus assez 
| de richesses, et elle fut plus malheureuse lors- 
0 qu'ils Popprimerent sous le nom du roi, N. 


quand elle avoit été soumise à la tyrannie feo- 
B 2 
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abe : ils se revolterent contre Lonis XI, et ils 
favoriserent Charles VIII, parce qu'ils esperojent 
d'etre encore les deposkraires de son autorité ; 
apres avoir excite dans la guerre du bien public 
la nation à se soulever „ils donnèrent exemple 
de la soumission; et voulurent que rien ne put 
$'opposer aux volontés du gouvernement. G 
voit dans Comines combien les personnes puis- 
santes craignoient Passemblee des erats (8), et 
que leurs partisans publioientꝰ que o est un crime 
de leze-majeste d'oser en Jemaniit. la convoca- 
tion, ou dire que le roi n'est pas le maitre qeta- 
blir et de lever à son gre des impots. 

En effet, les princes et les plus grands sei- 
gneurs getoient autrefois honores d'entrer dans 
la chambre de la noblesse, et le roi ne se ren- 
doit a Passemblee des &tats qu” accompagne des 
ministres qui composoient son conseil et de . 
ques officiers de 80 maison. Charles VIII a 
contraire y traina à sa suite les princes , 8 
grands officiers de la couronne et une foule de 
courtisans , qui voulvient tous avoir un maitre 
riche et puissant pour s'enrichir de ses depouilles 
et abuser de son autorité. La nobles abandon- 
nee de ceux qui auroient du etre a 84 tete, et 
obscurcie par le cortege pompeux qui entouroit 
le prince, ne parut plus à ses propres yeux la 
portion la plus importante et la plus ewinente 
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du royaume; elle perdit de sa dignité, et les es. 
prits commencerent à faire une sorte de distino 
tion entre les familles attachees a la cour et * | 
r n'en approchoient pas 
Jamais Vexemple des grands n'a te. dp con. 
eien e queen France; on diroit qui ils 
ont le malheureux privilege de tout justifier 3 
et nos 'peres ont depuis long-temps les defauts 
et les ridicules qu'on nous reproche aujourd'hui. 
Comines en est un sür garant, et il se plai- 
gnoit (9) deja que le plus petit gentilhomme ett 
la manie de copier les manieres et Jes discours 


des plus grands seigneurs. Les principaux de- 


putes de la noblesse , voyant Vesprit qui animoit 
les personnes dont ils enviolent la fortune 3 cri- | 
rent sans doute qu'il étolt de leur dignité de 
penser comme eux; qu'on me permette dette ex- 
pression; pour prendre le bon air, ils trahitent 
16 roi à qui ils devbient da vérité, e dri bent 
a Pavarice des grands leurs proving ; Aon ils 
devoient defendre les interets. Jaurois quelque 
honte de faite une pareille remarque', mais je 
n' 'exinſine bas Pbistoire c'un peuple qui ait eu 
ds mteurs et des prineipesgsst It fut attaché a 
des lois certaines. Danis um tat qui se conduſt 
aui hasard en bbéissaut aux kwenemens, les plus 
petites causes dblvent produits les ama 
fer. ub uo (£1 7 6 tl <3 [ 55 In 
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Les deputes de la noblesse les moing'conside- 
rables imiterent leurs chefs pour ne se point 
wdeprader,et se flatterent: que leur complaisance 
seroit recompensee. Pandis que le clerge ne son- 
geoit qu'aà faire sa cour de la manièren la plus 
busse, quel bien pouvoit on attendre du 


tiers. tat ? Quand les grands d'une nation aspi- 


Tent à etablir le pouvdir arbitraire, ihest impos- 
sible que les ordres inférieurs ne contractent pas 
enfin -malgre eux esprit de servitude. 00 


CHNPITRE! v. aulg 425 


1775 14 8 91 2 J. 4 
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Is pavers ,; dune une * fonme sou¹, h 

regne de Charles Vl. — Origine de Penregis- 
n trement. — Le parlement devient la cour des 
pairs. — Progres de son autorite Sous les re- 


Aue e ech VII, de Louis XI et de Char- 
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1 axis que tous les ordres de état chan- 

geoient gn quelque sorte de nature, Ir Parle- 
ment, agité pg tant de révolutions, & eprouva 


Aussi divers changemens.  Cext, sous le regne 


de Charles VI qu'il devint (I Y ꝙperpẽtuel, que 
Ses magistrats autrefois elus tous les ans, joui- 


rent de leur offices à vie, (2) ou du moins 
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pendant tout le règne du prince qui leur en 
avoit donné les provisions; et qu'il acquit le. 
droit de présenter (3) luis meme au roi les per- 
Sonnes qu'il desiroit posseder. Cette compagnie, 
bornée jusqu alors à la simple administration 
de la. justice; avoit beaucoup contribue a ten- 
dre (4) la prerogative royale, et ceperidant n'a- 
voit encore pris aucune part a l' administration 
de l'etat. Quoiqu'on lui eut: fait quelquefois des 


reproches (5) assez graves, elle étoit cependant 


consider par ses lumières; et depuis long- 
temps nas rois étoient dans Pusage d'appeler a 
leur conseil quel ques- uns de ses principaux (6)! 


membres. Le parlement avoit acquis un nou- 


veau lustre depuis que Charles V, 3 


pexsonnages lesoplus importans du royaumè et 


des bourgeois les plus notables de Paris, Nadi 
tenu des agsemblees solemnelles pour y régler 
les affaires led a plus importarites ;; et de juris- 
consultes, „ ach devinrent hommes 
d stat. 0 ⁹⁰ nog / t 100% ring pe 0 
Qnand a gau en proie aux, funestes di- 
visions dont hi: parlé, ;etoit déchiré par les: 
grands qui. sen disputoient Padministration; et 
que les etats::decries et presque oubliés ne lais- 
soient audune esperarice de reformgy: et la fai 
seient cependant; desirer avec plus dardeur que 
jamais; een qui ctotentiles victimes de 
B 4 


— 


24 OBSERVLATICOCNS SUR TL'HIST. 


cette marchie tyrannique, tournèrent/ leurs re- 
gardsi sur le parlement; le seul cbrpS dbnt ils 
pouvoieht attendre quelques sécours, t Vitivis 
terent à se rendte. Parbitre des grands et le 
protecteur du peuple. On vit 'en':&ffet: des* pro- 
vinces , pour empecher la ruine des immunités; 
y porter leurs protestations et leur appel (7). 
des ordonnances par lesquelles le gouvernement 
Eꝛabliss ut des impòts':arbitraires. Oꝰtoit᷑ àttri- 
buen tau parlement une autorité supérieure à 
celle du conseil, et sonm ambition dutsen- etre 
agreablement flattèe. L'université de! Paris (8 
Pinvita à faire des remontrances sur la mauvaise 
administration des finances; en un mot, la co 
fiance. dont le public honoroit le partement 5 
fir comprendre aux differentes factions qu? wems. 
paroient successivement de T'autorité du roi, 


combien il leur 7setvit/ avantageux de gattacher 


cette ompagnie. Les ministres! allèrent ld con- 
sultor (9) sur les opèrations qu'ils meditbient 5 
et chaque parti, pour affermir son empire sur 


ses ennemis, et donner plus d'autoritö v ges 


ardonnances, prit Phabitude de les faire publier 
au parlement, afin de paroitre avoir son appro- 
bation, et elles furent couchées sur les régis- 
tres de cette cour. Quelle idée se fir elle de 
cetts nouvelle formalité? je l'ignore. Mais si 


le _— w ilnagina pas ow 18 en pu- 
4 


DAA LE VI if 
pliant leb ördönlialites de Ofiitles "VI , f 
l dontioff orcs" de 161, c ade off ets 
zisttement etbit "Ie comßlemeft on la pat 
tie integratite de In Jegiskation; ft ut fue moths 
humbiclon c 8b rebetder comtiie Pappr Probitteilt & 
E 1005. 5 073 na 
Telle est Forigine” de Peet ihty car 
pour eroĩre avec quẽlqtles Etrivains que la pu- 
2 blication Aud 16is du parkemint' et leur enregis- 
ttement sort des cotitunits Ausst anicicnties que 
XZ 1s momrthie? iE faudroit rdvoir aucun egard 
ans monuftſeng blüistorigtes; et supßoset "Joy 
faits qui! Ant jamais extite? Pburrdit* bn 80 
resbudre vi peter idle "Is" kapftäleltes; „portes 
pendant leb dedk pfetnfereg Fees" dalfs le champ 
de Mars *6ti de May; aaf eté! "Ptiblics et en- 
registrég dais I tribunal supktiéur de la justice 
de nos 1668 Cich Yont” Ie pitſemenit tire Fon 
origine? Phùvoit Al: manquer qifelge ch K 
des lois kiltes par ke corps ktitier de 1a natibfr g 
| et auxquelles 1e i Ait dengse son, consente- 
ment? Etoit Alp GSSTble ty outer Adellſue au- 
tötité? Elles etdient sans doute envoyees 4 la 
justice dübtbis Hitt de 125 "mine Haters" qua 
celle des ebthtes* (IT) et deste Flies parce 
_ ces tr deveient les Cbnnöltré pour 
oP cbnformet" Tex" faire e xöbufk et qu ure 
nds leurs prieipaes Fhcfins edit de les pu- 
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blier dans leurs assiges popr instruire le peuple. 
On a Imagine due. le champ. de Mars ou de: 
May, a apres avoir eprouve differentes metamor-. 
phoses, suhsiste encore dans ,nofxe-,parlement 3: 
et on ajoute que si ce corps reprtsentatif de la 
nation a perdu le droit de faire des lois, il a 
constamment conserve celui de les publier (12) 
et, de. les enregistrer. , Je ne sais. si cœ roman 
historique vaut la peine ere. refuse. Qu'on 
nous montre par quelle chaine notre. parlement 
den it aux premieres assemblees de fa, mation. 
| Welles sont ces rẽvolutions du champ de May; 
dont, on. ne trouve aucune trace dans nos, mo- 
numens? ? Ne voit- on pas qwil. ;8'gtablit SUS; des. 
derniers Carlo vingiens, pn nouvel qrdre de cho- 
ses? Le goyyernement;.se dissout par ela . ; 
blesse de seg TFSSOFTF » tpures les — Peta 
sont sépartes, Panarchie etablit. partout Tinds. 
penance. Quand la.cour du roi dans son xi 
gine, n'auroit point ẽtẽ digtinguee. - du 3 
de Mars ou de May, par quel prodige, en vertu 
de quel droit, quelques seigneurs, qui rele- 
voient immediatement des premiers Capétiens et, 
qui bormoient leur cour Tac ire e 
pretendu representer, la nation? Tous nos mo- 
numens historiques ne nous apprennent-ils pas 
que ces vassaux. du roi se bornoient à jugex les. 
differends elexés entre les yaggaux. de la cou- 
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ronne ou entr'eux et le roi, et profitoient seu- 
lement de Poccasion qui les rassembloit pour 
faire quelquefois des traités (13) qui ne lioient 
que ceux qui les avoient sigués. Quand le par- 
lement seroit la meme. chose que Fancien champ 
de May, comment auroit-il conserve. le privi- 
lege de verifier les loix du, royaume, puisqu'il 
n'existoit plus; de. lois générales? Qu'on fasse 
attention qu'il ne pouvojt pas meme y en avoir; 
car le suzerain n'avoit aucune . espece: &'autorits 
=_ Sur (14) ses arrières- vassaux. 

Lees successeurs de Hugues, Capet Juan, 8. 
Louis ne furent législateurs que dans. leurs do- 
maines; et pourquoi ge seroient. ils soumis 3 
porter leurs ordonnances au parlement, puisquę 
les seigneurs qui y siegeoignt,, convaincus de 
7 1 plenitude de leur pouvoir, n'y, portoient eux 
memes ni les, lois quils faisoient pour leurs 
VLoujets, ni les trait6s. qui ils passoient avec leurs 
4 vassaux? Quand ces seigneurs, donnerent des . 
chartes de commune à leurs villes on demanda 
N 2 quelquefois Ja garantie du toi, mais on ne 
trouve aucun exemple que ces pieces ayent été 
envoyées à sa cqur, pour que Teureégistrement 
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, Jeur.donnat . force. de lois. II. est demontre par 
hy la. prodigieuse variets des coutumes qui etotent 
oy? 


repandues dans le royaume , qu'on n'y connois; 
soit point une. puissance legislative qui S tendit 


* 
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sur tout le corps de la nation; il auroit donc 
été absurde qu'il y efit une compagnie charge 
Fenregistrer les lois chimeriques Pune puis- 
sance qui n'existoit pas. Saint Louis, il est vrai, 
publia quelques. unes de ses ordonnittices au par: 
lement, et son fils, qui n'ẽtoit pas encore re- 
connu incontestablement pour législateur, suivit 
cet exemple. Mais par-la, ces deux princes ne 
templissoient point un devoir qui leur fut pres- 
ctit par la coutume; ils ne cherchoient qu 
préparer les esprits a Pobeissance,, et acrediter 
Topinion naissante de leur législation. Ce nest 
pas meme cette conduite que tinrent quelque- 
fois S. Louis et son fils, qu'on doit regarder 
comme Vorigine de Penregistrement z- puisque 
cette coutume tomba dans Poubh à mesure que 
le parlement et ladministration de la justice ptt̃. 
rent une forme nouvelle par Tétablissement des 
appels et la qualité des personties qui cotnpb. 
serent le parlement quand les ae eureiſt 
etiones au droit de juger. 99 ate 
Les progres rapides que fit alors Tautorité 
royale contribuèrent surtout à faire entierement 
disparoitre cette nouveaute: Philippe - le- Bel, 
plus puissant qu'aucun de ses predectsseuts'; , 
sentit combien Pautorits de son parlement, com- 
pose de praticiens qu'il choisissbit à son rs 
pour remplir les fonctions dune magistratue 


"a 
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annuelle , Etoit peu propre a donner * credit 
A ses lois, et à les faire respecter par des sei- 
gneurs fiers de leur pgprolr et de leur: gran- 
deur. Il n'y fit point enregistrer Pordonnance 
importante par laquelle | il  Etablissoit la reine 
regente , dans le cas que son fils füt mineur en 
montant sur le trone : il et recours a un 
moyen plus efficace, il demanda la garantie (1 5) 
aux seigneurs les plus puissans. Tout le monde 
sait que ce prince gouvernoit, par des ordres se- 
crets qu 'jl se contentoit d'adresser directement 
à ses baillis. Mais quand il seroit vrai que le 
parlement eut jusqu alors repfésents la nation, 
n'est-il pas Evident qu il perdoit necessairement 
cet avantage . des que par Petablissement des 
Etats = SENErAUX , Philippe-le-Bel la rassembloit 
reellement ? 

Comment avant le regne. de. Charles VI au. 
roit-il ete d'usage de — les ordonnances 
du roi au parlement „pour qu” elles fussent re- 
gardees comme des lois, puisque ce tribunal ne 
se tenoit que deux fois Pan et pendant un temps 
tres - court? Pour remedier a un abus ,- il au- 
roit donc fallu attendre que cette Sompagnie 
fut assemblee, et le gouvernemept auroit été 
Souyent arrers dans ses operations, On me re. 
pondra sans doute que les Capttiens pouvoient 
faire des reglemeus provisoires, comme les Car- 
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lovingiens en avoient fait; mais ne voit - on 
pus que les predecesseurs de Philippe - Ie - Bel 
auroient pas moins abusé de ce droit que leg 
suecesseurs de Charlemagne, et. qu ls wauroient 
pas été long - temps sans secouer un joug in 
commode. 

Peut- on avoir n connoissance de nos 
anciens monumens, et ignorer que plusieurs 
ordonnances n'ont ete publices qu'a audience 
du prev ot de Paris, Les historiens ne nous ap- 
prennent - ils pas que le conseil se contentoit 
quelquefois de les faire publier dans les rues 
par un officier du roi? Et cest de cette ma- 
niere que le duc d' Anjou retablit les impots qui 
exciterent la Sedition des Maillotins. Les or- 
donnances avoient alors toute Ta Force dont 
elles etoient ane tin bene quand elles avoient ets 
- depostes dans le tresor des chartes. Le parle- 
ment lvi-meme ( 16) en convenoit encore SOUS 
le regne de Charles VII; et bien loin de croire 
que ses registres seuls fussent les depositaires 
de la loi, il accordoit le meme honneur 4 4 ceux 
de la chambre des comptes. On sait enfin que 
si on avoit besoin de quelque piece du tresor 
des chartes, il falloit s adresser ( 17) au roi 
pour en obtenit une copie; et il ne 1; accordoit 
qu avec la clause que cette ordonnance ne pou- 
voit servir qu'aà la personne, au corps, ou à Ia 
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communauté 2 qui on en avoit permis la 7 
munication. A quoi auroit Servi .cette coutume , 
si Venregistrement , tel que nous le connois- 
sons, avoit été pratique ? ? Pourquoi le roi au- 
roit. il rache inutilement de soustraire ses ordon- 
nances à la connoissance et 'A Tusage des ci- 
toyens, si elles avoient ere transcrites Sur les 
aten du parlement. | ba 

Sans doute que sur la fin du meme regne de 
Charles VI, on n'avoit point encore de la pu- 
blication des ordonnances au parlement, ou de 
| Penregistrement , h meme idee que nous en 
avons eue depuis; puisqu'il n'est pas fait men- 
tion de cette formalité dans le traité de Troyes, 
qui devenoit une loi fondamentale de la monar- 
chie , et d'autant plus importante, qu'elle chan- 
geoit Fordre établi et reconnu de la succession. 
Si opinion publique eũt regarde Penregistre- 


ment comme Pame et le complement de la loi, 
est. il vraisemblable qu'on eut négligé d'en faire 
1 mention et de Pexiger ? Peut - on raisonnable- 
5 4 ment soupconner les Anglois de distraction ou 


d'oubli dans cette occasion? En signant un traits 
par lequel Henri V s 'engageoit a conserver au 
parlement (18) ses privileges, pouvoit- il ou- 
blier d'en requerir Penregistrement, Sil et cru 
cette formalite necessaire a la validite de Vacte 
qu'il passoit? | 


- 
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bar le roi, et "qui n avoient qu une existence 


N 1713 


precaire ,, avoit toujours, ete trop attentif 2 a flat- 
ter la cour. , a Se rendre digne de ses faveurs , 
et a ctendre Varrorits royale, N pour que, sous le 
regne de Charles VI, il abusat a0) 6 de renvoi 
qu- on lui faisoit des ordonnances , jusqu'au point 
de ber le projet de partager avec le roi la 
puissance Legislative, dont la nation elle. meme 
assemblee en etats - . generaux navoit os Sattri- 
buer aucune partie : $0yons, Sors qu il ne s'est 
point fait subitement des pretentions si extraore 


dinaires ; ; les hommes » et surtout les compa- 


Le parlement composè de magistrats nommes 


gnies, dont les mouvemens sont toujours plus | 


lents , ne franchissent que pas à pas de si grands 
intervalles. Si le parlement avoit cru entrer en 
part de la 1egislation , ou du moins Sil avoit 
pense . avoir le droit de rejeter ou de modifier 
les lois qu'on lui présentoit, il auroit fait sans 
doute les remontrances les plus graves, quand 
chaque faction a son tour lui envoyoit des or- 
donnances contraires les unes aux autres. II au- 
roit oppose les refus les plus constans aux in- 
Justices du gouvernement 3 et Thistoire, qui 
n'en parle point, nauroit pas manque de faire 
reloge de son courage et de sa générosité. En- 
fin, comment auroit-il eu la bassesse de ne point 


protester contre une loi qui proscrivoit la mai- 
son 
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'Y | Son de Hugues Capet pour donner son trone 
2 Henri V? | 


*% Selon les apparences P'enrégistrement, em- 

to blable par son origine et. dans ses progres à 

ad tous les autres usages de nowe nations s'est 

int c tabli par hasard, gest accredite peu- A- peu, a 

7. IF souffert mille revolutions; et par une suite de 

5 2 circonstances extraordinaires, on lui a enfin at- 

5 tribus tout le pouvoir qu'il a aujourd'hui. II 

4 seroit plus aise de dire ce que ce pouvoir doit 

5Y etre pour tre utile, que de le definir d'apres 

5g les idees du conseil et du parlement. A travers 
a Pobscurite dont ils s'enveloppent, on entre voit 

ds seulement que Pun pense que Tenregistrement 

5 n'est rien, et que l'autre est persuade qu'il est 

dit tout. * 
125 Baur la fin du regne de Charles VI „il est vrai- 

er 

- _=X $emblable que le parlement hasarda quelquefois 

1 4 de deliberer (19) sur les ordonnances qui lui 


au 1 | £toient portees 3 et quand il ne les approuvoit 
if pas, il ne permit point qu'elles fussent couchees 

vur ses registres sans quelque marque d' impro- 
bation. Dans les pays gouvernes par des coutu- 
mes, les exemples deviennent des titres; et com- 
me les ẽtats avoient un (20) pouvoir consultatif, 
le parlement imagina sans doute de se faire le 
meme droit. De la liberté qu'il avoit prise de 
soumettre les ordonnances à son examen, on 
7 ome III. = C 
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conclut qu'il pouvoit et devoit meme exercer une 


sorte de censure sur la legislation 3 et il wen 
falloit pas davantage pour que cet instinct, qui 
porte les corps comme les particuliers a etendre 


leur pouvoir, lui persuadat qu'il avoit le privi- 
lege de modifier , d' tendre ou de restreindre les 


lois, et qu'il devoit meme avoir celui de les i 
rejeter entièrement. Ces idées repandues dans le 


public acquirent du crédit, et on voit en effet 
que sous le regne de Charles VII, les notes 
d'improbation dans Penregistrement d'une“ or- 
donnance, affoiblissoient (21) en quelque sorte 
la force de la loi; puisque le conseil qui les 
voyoit avec chagrin en sollicitoit la radiation. 
On sait que Louis XI disoit au duc de Bour— 
gogne, qu'il etoit nécessaire qu'il allat a Paris 


pour faire enregistrer leur accord au parlement, 
sans quoi il n'auroit aucune autorite, Louis vrat- 


semblablement ne le pensoit pas, il avoit une 
trop haute idée de son pouvoir; mais puisqu'il 
se servoit de ce pretexte pour s'éeloigner du duc 
de Bourgogne, saus doute que Popinion publi- 
que commengoit d6ja a regarder Penregistrement 
comme une formalite indispensable. 


Lambition des gens de robe devoit réussir 
d'autant plus aisément, qu'ils parloient a une 


nation qui n'avoit aucune connnoissance de ses 


antiquites , aucune loi fixe, ni aucun principe 
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sur la nature du gouvernement; Comines leur 
reproche d'avoir toujours dans la bouche quelque 
trait d'histoire ou quelque maxime dont ils abu- 
soient, ou qu'ils presentoient sous la face qui 
leur etoit la plus avantageuse. La decadence , et 
meme la ruine des etats-generaux;, la foiblesse 
et la durete du gouvernement. de Charles VI, 
les factions des grands, tout favorisoit les pré— 
tentions du parlement. Et sans doute que le pu- 
blic, inspire par cette crainte que donne tou— 
jours le pouvoir arbitraire, voyoit avec plaisir 
qu'il $elevat une barriere entre lui et le despo- 
tisme du conseil. . 

Les progres du parlement aurojent été bien 
| plus rapides, s'il ne se fut pas livre lui meme @ 
Vesprit de faction qui troubla le regne de Char- 
les VI. Cette compagnie se partagea , et elle au- 
YH roit peut-etre perdu sans retour toute la conside- 
2 ration qu'elle avoit acquise , si ceux de ses mem- 
3. | bres qui s'attachèrent a Charles VII, n'avoient 
ensuite $ervi a la soutenir et la protéger. Quoi- 
qu'il en soit, quand Charles eut triomphe de ses 
ennemis, le parlement se trouva humilie , parce 
qu'il avoit besoin d'un pardon. II n'osa s'a- 
dresser ni directement au roi, comme sembloit 
I'y autoriser sa fortune naissante , ni meme au 
conseil, suivant Pusage ancien. Il se contenta 
de faire (22) une deputation au connetable pour 


C 2 
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"455Urer de sa fidélité, et lui demander ses or. 


dres particuliers au sujet de l' administration de x 


la justice: il etoit difficile, que dans une pareille 
humiliation, le public retrouvat encore la majeste 
d'un corps qui aspiroit à Fertager la puissance 
législative avec le roi. 

L'usage des Elections (23) fut interrompu, et 
des magistrats presentes par des courtisans et 
nommes par le roi, furent moins zèlés pour les 
interets de leur compagnie, que ceux qu'elle 
avoit elle. meème choisis; si le parlement n'oublia 
pas ses nouvelles pretentions , il fut moins em- 
presse à les faire valoir. Mais ce qui contribua 
plus que tout le reste a retarder la marche de 
son ambition, c'est la puissance meme que les 
grands avoient acquise, et qui s'étoit affermie. 
Puisqu'ils avoient reussi a se delivrer de la cen- 
sure incommode des etats - generaux', ils ne de- 
voient pas permettre à un corps toujours existans 
et toujours présent de Vexercer. Si le conseil 
went encore ete compose que de personnes peu 


recommandables par leur naissance et leurs di- 
gnités, les magistrats auroient été vraisembla- 
blement plus hardis. Mais ils se sentoient oppri 


meés par la grandeur des personnages qui ma- 
nioient Pautorite du roi. Plus Popinion publique 
attachoit de consideration a Tantiqaide des races, 
aux charges de la cour et à la profession des 
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armes, dans un temps surtout où le courage de 
la noblesse venoit de prodiguer son sang pour 
chasser les Anglois et placer le legitime heritier 
sur le tröne, moins le parlement osoit se livrer 
aux esperances que peut avoir un corps maitre 
de faire parler les lois et de les interprèter en 
Sa NEr- D ys .. i 

Il faut surtout remarquer que cette compa- 
gnie, souvent nommee dans. les ordonnauces la 
principale tour de justice et le chef des tribu- 
naux, n'ẽtoit cependant qu'une cour secondaire 
dont la jurisdiction ne s' tendoit pas sur tous les 
ordres de Petat. Quoique les pairs et les grands 
officiers de la couronne y eussent prete serment 
(24) sous le regne de Charles VI, elle wetoit 
point encore la cour des pairs, C'est. à-dire, qu'elle 
n'avoit point encore le droit de juger les anciens 
pairs, ni les nouveaux qui affectoient les memes 
prérogatives, ni meme les princes du sang qui 
pretendoient preceder (25) les pairs, depuis que 
l'ordre etabli dans la succession les appeloit tous 
au trone dans leur rang d'ainesse, et qu'ils 
avoient pris part au gouvernement. Si le parle- 
ment etoit nomme la principale ou la premiere 
cour de justice, ce n'ctoit qu'improprement, et 
relativement aux tribunaux subalternes dont il 
recevoit les appels, ou a la chambre des comp- 
tes et à la cour des aides, qui formoient des 
C 3 
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justices Souveraines dans Pordre des choses dont 
a connoissance leur étoit attribuèe. Peut etre 
que les rois ne se servoient de cette expression 
que parce qu'ils avoient interet de faire oubliet 
les privileges de la pairie; et que la cour des 


pairs, qui s'assembloit tres- rarement, formoit 


une jurisdiction à part, et pour ainsi dire incon- 


7 


nue dans l'ordre de la justicſtſe. 


II est vrai que Philippe le- Bel avoit voulu 


soümettre les pairs à la jurisdiction de son par- 
lement, et il avoit raison de bien plus compte 
sur des hommes qui tenoient de lui leur dignité, 
et qui travailloient avec zele a augmenter la 
prerogative royale, que sur des seigneurs puis- 
sans, jaloux de leur s0uverainete, choques d'avoir 


un $uzerain ,' et qui formant eux- memes une 


cour pour se juger, devoient favoriser par leurs 
arrets les privileges de la pairie. Mais il est 
certain que les pairs, eclaires sur leurs intérèts, 


ou plutor incapables par hauteur de reconnoitre 


Ja jurisdiction du parlement depuis qu'il avoit 
change de nature, $'opposerent opiniatrement à 


Pentreprise de Philippe-le-Bel. Je dois , lui ecri- 


voit Guy comte de Flandre, etre juge par mes 


(26) pairs, et non par vos avocats. Le traité 


que les fils de ce seigneur passerent en 1305 avec 
le meme prince, est encore une preuve evidente 
qu'un pair ne devoit ètre juge que par le rui 


7 * 
(27) 
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les pairs et deux, prelats ou barons du 


conseil. En 1324 les pairs, pretendirent que les 


3%; 
© 


ag 


3 


différends nes au sujet de la pairie entre le rot 


et eux ne pouvoient etre. portes au parlement , 
si les pairs n'assistoient PRs (28) au Jugement. 
Comment auroient-ils osé former cette preten-, 


tion, si le parlement avoit été en droit de juger 


la personne meme des pairs? 1 

It falloit que cette coutume se fut constam- 
ment soutenue, puisque dans Je proces du roi 
de Navarre en 1386, le duc de Bourgogne, 
qui portoit la parole pour les pairs, dont il 
@toit doyen, avanca qu'eux seuls (29) etoient 
juges de cette affaire, et que le roi meme n'a- 


voit pas le droit d'en connoitre. Cette preten- 


tion, contraire aux anciennes regles des cours 
féodales que le suzerain presidoit toujours, etoit 
sans doute outree; cependant Charles VI donna 


es lettres patentes par lesquelles il reconnois- 
9 soit, qu'en assistant au proces du roi de Na- 
IF varre, il ne pretendoit acquerir aucun droit de 
junger les pairs, ni diminuer leurs prerogatives. 
On peut blamer ce prince d'avoir consenti a la 
4 demande injuste des pairs, ou le plaindre de $'e. 


tre trouve dans des circonstanoes qui le forgoient 
a ne rien refuser; mais i] wen resulte pas moins 
de ces faits, que la Jurisdiction du parlement ne 


$'ctendoit point alors sur les pairs. Est-1] con- 
0 
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venable qu'on eut refuse au -prince un drott 
qu'on auroit reconnu dans ses officiers? Tout 
concourt a prouver la verite de opinion que 
Javance. On a vu que depuis la fin de la se- 
conde race, les Francois n'ẽtoient gouvernes 
que par des coutumes; et le propre des cou- 
tumes west-il pas de s'altèrer insensiblement, 
de changer de proche en proche, et non par 
des revolutions subites qui etablissent des nou- 
veautes qui ne tiennent en rien aux anciens 
usages? | falloit que par une longue suite d'e- 
venemens, les pairs perdissent leur puissance , 
et que le parlement acquit de la dignité, pour 
que ces deux corps peu-à- peu rapproches se con- 
fondissent pour n'en former qu'un. 

Telle étoit encore sous le regne de Charles 
VII la doctrine ou Topinion au sujet des droits 
de la pairie et de la competence du parlement, 
puisque le comte d' Armagnac declina la juris- 
diction de cette cour dans le proces qui lui fut 
intenté. Il pretendit qu'en sa qualité de descen- 
dant de Ja famille royale par ses meres, il de- 
voit jouir de la prerogative de prince du sang, 
est. a. dire, n'etre juge que par le -roi et ses 
pairs. Je ne pretends pas que la demande du 
comte d' Armagnac fut fondee ; mais ne prouve- 
t-elle pas deux choses? l'une que les pairs ne 
vouloient reconnoitre qu'eux pour leurs juges; 


1 
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et Vautre que les princes du sang formoient la 
pretention de metre juges que par la cour des 
pairs, qui n'etoit pas le parlement. Le comte 
d'Armagnac avoit tort de reclamer un droit qui 
ne lui appartenoit pas: mais croira- t-on que 
pour se soustraire a la jurisdiction du parlement, 
il ait supposé dans les pairs et les princes des 
pretentions qu'ils n'avoient pas, et qu'en adres- 
sant ses mémoires au parlement meme, il ait 
imagine une cour qui n'existoit point, pour y 
etre juge? C'est une manie ridicule et insensée 
que la critique ne peut admettre. 

Je demande pardon à mes lecteurs de mar- 


reter si long-temps sur ce point de notre droit 
public; ils doivent m'excuser. Peut on etre court 


quand on présente des verites qui vraisembla- 


blement ne plairont pas, et contre lesquelles 
on a publié une foule d'ecrits qui ont usurpé 
dans le monde une rẽputation qu'ils ne meri- 
tent pas? 


Les réponses que le procureur du roi au 


1 parlement fit aux demandes du comte d' Arma- 
nac sont extremement foibles. © Pignore, (30) 
2 dit ce magistrat, les pretentions des princes du 
sang que le comte d'Armagnac allégue; mais si 
les privileges dont il parle sont reels, ils ne 
I | regardent que les princes du sang royal par ma- 
3 les. Je.n nie que les princes ayent aucun titre 
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pour pretendre que le roi doive connoitre , ac- 
compagne de ses pairs, des causes criminelles 


de ceux de sa maison“. Je crois en effet que 
les princes ne pouvoient alors citer aucune 


charte ni aucune ordonnance qui les assoctat 


aux prerogatives de la pairie; mais dans notre 
ancien gouvernement ne commencoit-on pas tou- 
jours par se faire des pretentions ? et dans des 


conjonctures favorables, on faisoit ensuite re- 


connoitre et auteriser son droit par quelque 
charte ou quelque ordonnance: si le comte d' Ar- 
magnac avoit supposé dans les princes du sang 
et les pairs des pretentions qu'ils n'avoient pas, 
il auroit fallu le confondre, en lui disant qu'il 


avoit recours a des suppositions fausses et chi- 


meriques, et non pas en alleguant simplement 
que „la cour qui represente le roi, est capable 


de juger les princes et les pairs; que les pairs 


sont justiciables du parlement, qui pour juger 


n'a pas besoin d'etre garni de pairs, et que si 
le roi a assisfe en personne a de pareils juge- 
mens, Ga été sans necessite et parce qu'il le 


Jugeoit a propos”. Avancer de pareilles propo- 


sitions, ce n'est pas repondre au comte d' Ar- 


magnac, mais etablir une doctrine contraire a 


la sienne. Le procureur du roi fait des asser- 3 
tions; mais ne les appuye daucune autorite ; et % 
tout ce que prouve son discours; C'est que quel- | b 


* 
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— ques membres du parlement, fiers du credit nais- 
s sant de leur compagnie, avoient deja Pambition 
e de vouloir juger la personne des pairs; qu'ayant 
e A depuis quelques années un édit par lequel Char- 
at les VII assuroit a leur tribunal la connoissance 
re des causes concernant la pairie, ils croyoient 
u- qu'il etoit temps de pousser plus loin leurs pré- 
es tentions; et que le procureur du roi qui pen- 
-e- IT soit comme eux, profita de Poccasion d'insinuer 
ue dans le public ces principes nouveaux, en atta- 
\r- quant un seigneur qui wetoit ni prince ni ** 
ng 1 et qui en reclamoit les prerogatives. 

as, En effet, cette doctrine n'etoit point encore 
ui! celle du parlement. On peut se rappeler que le 
hi- duc d'Alengon fut arrete dans le temps . meme 
ent que Paffaire du comte d' Armagnac se poursui- 
wle Voit, et que Charles VII fit au parlement plu- 
airs MN ieurs questions au sujet de la maniere de pro- 
ger eder en justice contre ce prince revètu de la 
e si 1 1 s de pair. Rien n'est plus propre que ce 
uge - fait interessant a demontrer que la cour des pairs 
1 ie | ormoit un tribunal particulier, et distingue de 
opo- tous les autres tribunaux. Le parlement tint un 
Ar- langage tout different de celui que tenoit le 


ire =— du roi dans Vaffaire du comte d'Ar- 
1 pmagnac, II repondit que le roi (31): devoit 
ger le duc d'Alengon, en appelant au juge- 
q ment les pairs les seigneurs qui tiennent en 
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pairie, et dautres personnes considérables de 
Pordre ecclesiastique / et de son conseil. Si le 
parlement avoit pensé comme le procureur du 
roi et quelques autres de ses membres, se sé. 
roit-il exprime de la sorte? S'il avoit cru ètre 
la cour des pairs, $'il avoit trouve dans ses rè. 
gistres quelque titre propre a favoriser cette 
pretention , n'auroit- il pas dit que le duc d'A- 
lengon devoit etre juge: par le Parlement mow 5 2 
de pairs et présid par le ror? 1 

Cette compagnie ajoute que C'est ainsi qu'a- 1 
voient ets faits Jes proces de Robert — 1 
de Jean de Montfort et du roi de Navarre ; "i 
elle decide sans hesiter et de la maniere la plu 4 
precise ; qwil est nécessaire que le roi assiste au 1 
jugement du dus d' Alencon, que cet usage avoit 
eté constant jusqu' alors, et mers que dans le 
cas ou le roi seroit occupe par quelque affrire i 
plus importante, il vaudroit mieux differer le 1 
proces et le jugement, que si le roi donnoit I 
commission à quelqu'un de le representer. c 
Seroit abuser de la patience de mes lecteur. : 
que de vouloir faire des reflexions sur des re- 
ponses qui sont si claires, et qui distinguent 
de la facon la plus marquee la cour des pair : 
de tous les autres tribunaux. Mais ce qu'on ne 
peut trop loner, dest que dans un temps ol 
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plusieurs magistrats du parlement pensoien' 
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comme le procureur du roi, et formerent les 


plus hautes prétentions, cette compagnie ait 
prélferé les interets de la vérité à ceux de son 
ambition. Nou-seulement elle n'abusa point de 
| Tignorance du roi et de son conseil sur nos 
anciens usages, pour varroger une  preroga- 
tive si importante pour elle; mais elle ne vou- 
lut pas méme insinuer par ses réponses qu'il 
seroit a propos dappeler quelques uns de ses 
magistrats pour instruire le procès du due d' A- 
lencon, et servir dans la cour * pairs on con- 
seillers- rapporteurs. | 

Si le proces du duc PAlencon ne: forme pas 
P&poque ou lè parlement devint la cour des 
pairs, il lui fournit du moins un titte pour as- 


nh 5 pirer à cet honneur, et defendre avec succes sa 


pretention. Charles VII ayant appele, dabord 
à Nemours , et ensuite # Montargis, plusieurs 


A Magistrats de cette compagnie pour assister aux 
I informations et au jugement de cette affaire, 
7 elle eüt soin de ne qualifier de (32) parlement 
1 dans ses régistres que la partie de son tribunal 


qui se rendit aux ordres du roi: tandis que 
ceux de ses membres qui resterent à Paris pour 
Tadministration ordinaire de la justice, s'abstin- 
rent de prendre ce titre. Plus le proces du duc 
d'Alencon avoit été fait avet solemnité, plus 
les formes qu'on y aveit observées; devoient ser- 
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vir de regles dans de pareilles circonstances: car 
on étoit encore dans un temps ou un exemple 
avoit autant et plus d'autorité qu'une loi. Le 
parlement trouvoit désormais dans ses registres 


un titre qui lui apprenoit qu'il, avoit été appelé 


au jugement d'un pair; pourquoi n'en auroit-il 
pas conclu qu'il devoit y assister? C'est ainsi 
que raisonne Vambition.., Cette doctrine devoit 
&accrediter d'autant plus aisement, que les pairs 
n'&toient pas assez instruits pour discuter leurs 
droits avec avantage, s'il gelevoit quelque dif- 
ficulte a ce sujet. Continuellement distraits, ils 
oublioient leurs prerogatives, tandis que le par- 
lement n'ëtoit occupè que des siennes. D'ailleurs 
il se fit une grande révolution dans le royaume; 
et la pairie perdant ses plus puissans défenseurs 
avant qu'il se presentat une occasion de faire le 
proces a un pair, ne fut plus en état de faire 


valoir ses droits avec le meme avantage. 


En effet, le duche d' Aquitaine venoit d'etre 


conquis sur les Anglois et uni a la couronne. 


Louis XI devoitgbientot s'emparer de la Bour- 
gogne, et son fils posseda la Bretagne , qui quoi- 
que pairie nouvelle, etoit un des plus grands 


fiefs du royaume, et avoit conserve tous les droits 
de souverainetè qui appartenoient encore aux an- 
ciennes pairies. Il ne devoit plus rester des an- 
ciens pairs que les comtes de Flandres, dont la 
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seigneurie passa dans une maison Etrangere ', 
ambitieuse, et qui étant assez puissante pour en 
faire une principaute indépendante, ne devoit 
plus rien avoir de commun avec les pairs de 
France. Il est vrai que les nouveaux pairs que 
Philippe-le-Bel et ses successeurs avoient crees, 
lisoient dans leurs patentes qu'ils étoient égaux 
en dignites. aux anciens pairs, et qu'ils devoient 
jouir des memes prerogatives ; mais les esprits 
s'6toient refuses-4 ces idees. Les nouvelles pai- 
ries étant attachees à des seigneuries beaucoup 
moins importantes que les anciennes, les nou- 
veaux pairs dirent ètre beaucoup moins consi- 
deres (33) que les anciens. Dans une monarchie, 
tout ce qui est grand - 8'abaisse a mesure que le 
monarque Seleve; et Topinion, publique, cet ar- 
bitre souverain des rangs et des dignités, qui 


ne juge de la grandeur que par la puissance, ne 


confondit point des fiefs formes dans la decaden- 
ce des Carlovingiens avec ceux que la puissance 
des Capetiens crea. 

En devenant la cour des pairs, le parlenient 
accrut considerablement son pouvoir, sa consi- 
deration et ses egperances. Malgre la vigilance 
de Louis Xla tout soumettre a ses ordres, cette 
compagnie avoit deja acquis sous Charles VIII 
une grande autorite dans les affaires publiques, 
puisque le due d' Orléans, depuis Louis XII, 


. 
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Jui porta (34) ses plaintes sur ce que le conseil 
du roi n' executoit aucune des promesses qui 
avoient été faites aux derniers états: c*etoit 
en quelque sorte reconnoitre que le parlement 

Etoit le substitut ou le delegue des etats en leur 
absence. II est vrai que le premier président, 
qui etoit attache aux interets de la regente, lui 


répondit que la cour 6toit composée de gens let- 
tres, destines à juger, et non à se meler du 


gouvernement sans la participation du roi; mais 
il ne rendoit ni le vœu ni les esperances de sa 
compagnie, qui ne tarda pas à se regarder comme 
4e tuteur des rois et de wer autorite. | 


nA IAE ; & 


Reflexions gur le gouvernement qui reultoit de 


la puissance que les grands et le parlement 
avoient acquise, | 


I. suffit d'avoir quelque idée de la maniere 
&trange dont les grands ont abus de leur pou- 
voir dans tous les pays, pour juger des malheurs 
que de voit produire en France leur association 
au gouvernement. Par- tout ils ont brise les foi- 
bles obstacles qui Sopposoient à leur volonté, 
par- tout ils! ont fait taire les lois, et cru qu'eux 

seuls 


I 


nir leur étoit toujours cher, 
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seuls formoient la société. Ill est vraisemblable 
que la troisieme race de nos rois auroit eproue 


les meèemes disgraces que les deux premières, si 
les grands avoient été les seuls ministres et les 
$euls!.depositaires de Vautorite. royale sous les 


successeurs de Charles VIZ à force d'en abuser, 
ils n'auroient bientòt pu en tirer aucun avantage. 
Las de servir ou de gouverner un maitre inu- 


tile, ils devôient alors songer a se faire une 


puissance propre et personnelle et on auroit vu 
renaitre le gouvernement feodal , dont le souve- 

Cest Pautorire que le parlement avoit acquise 
qui determina le cours des eyenemens qu'on de. 
voit craindre. En opposant ses modications, 


ses remontrances et le nom des lois aux injus- 


tices des grands, il les empè cha de se livrer a 
leurs passions avec la meme facilite qu'ils Tau- 


roient fait. Cette compagnie connut la nécessité 


d'avoir des lois, puisqu'elle en etoit le gardien, 
et que ce n' toit que par leur secours quèellę 
pouvoit se rendre puissante. Elle recueillit dang 
ces chartes et ces ordonnances in formes qu'on 
avoit publices jusques. A, tout ce qu'elle crut qui 
lui seroit utile; et commenea à donner du credit | 
à ces articles epars qui formoient la legislation 
la plus grossiere et la plus barbara 

C'est à . cette epogue que la puissance legisla 

Tome 11h, D 
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tive voulut en quelque sorte reparer les torts de 
son oisivetë, et Charles VII ne fit que ce qu'avoit 


fait autrefois Clovis: il ordonna d'ecrire (1) les 


coutumes de chaque province, et qu' apres avoir 


Eté examinées et autorigees par le conseil et le 
parlement, elles fussent observèes comme autant 


de lois. On se häta de faire des réglemens et des 


ordonnances, mais sans savoir Fobjet qu'on de- 
voit se proposer et a: methode qu'on devoit sui- 


vre. La France avoit mangue de lois, eile en 


fut bientôt accablee 3 mais ces lois pour la plu- 


part insuffisantes, obscures et souvent contraires 


Jes unes aux autres, étoient incapables de pro- 


duire l'effet que le citoyen en attendoit. Quel 


jurisconsulte, en etudiant notre législation, peut 


se flatter de debrouiller ce cahos , monument de 
nos besoins et de nos vices, de nos n et de 
notre ignorance? 9. pe e 
Le parlement auroit été en tat Je dirigerda 
puissance legislative , de lui demander les lois des 
plus salutaires, et de lui fournir les moyens les 


plus efficaces pour les affermir, que cauroit été 


Sans succes. Il ẽtoit facile aux grands qui ma- 
nioient Pautorite:du- roi de lui rendre suspect un 
corps qui pensoit qu'il etoit quelquefois de son 
devoir de désobèir; et qui en feignant de faire 
observer les lois, pouvoit ravir au dugislateur le 
dtoit d'en faire. Sous pretexte de servir le prin- 
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be; les magistrats n'auroient pas souffert qu'c on 
eüt établi une regle qui auroit été contraire A 
leurs interets particuliers. Avant que nos rois 
eussent acquis le droit de lever arbitrairement 
des impots, et quand ils ètoient obliges de traiter 
avec leurs sujets pour en obtenir des subsides, 
ils conserverent precisement tous les vices de 
leur administration pour en faire une espece de 
commerce. Ils vendoient les lois et la suppres- 
sion de quelque abus, à condition qu on leur 
donneroit un subside; mais pour que la source 


des subsides ne tarit pas, il falloit laisser sub- 


sister les abus et faire mepriser les' lois qui les 
proscrivoient. Quand nos rois n eurent plus au- 


cun motif pour conserver cette malheureuse po- 


litique, qui a perpetue' pendant si long - temps 
nos desordres' et nos malheurs, les grands cru- 
rent qu'il étoit de leur interet de Vadopter , et 


sous les successeurs de Charles VI 2 qui on ne 


contestoit aucune prerogative, bn vit encore les 
memes abus, qui nauroient du subsister que 
dans le temps on la puissance royale Eoit ancan- 
tie. De ces abus qui rendoient le' credit des 
grands odieux et incertains et de P'impuissance 
des lois qui empechoit les magistrats d'agrandir 


leur autorité, il résulte des inrerèts diratres eb 


une conduite extraordinaire. 
Ces deux factiens qui ze balangoient _— te⸗ 
D 2 
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noient mutuellement en echec, sentirent que 
pour se rendre plus puissantes, elles devoient 
se couvrir du nom du roi, et ne se proposer 
que son avantage. Peut-etre ne se rendoient-elles 
point compte a elles-memes de ambition secrete 
qui les faisoit agir; mais n'est - il pas evident 
que si Pune fut parvenue a humilier Yautre , 
elle n'auroit pas tarde a montrer ses vrais sen- 
timens, et s' emparer de la puissance publique? 
On vit les grands porter des lois au nom du 


roi, et les magistrats Jes rejeter ou les modi, 


fier au nom du roi; cetoit une espece de com- 
bat entre la puissance active des uns, et Ja puis- 
sance d'inertie ou de resistance des autres. Les 
grands vouloient dominer la nation par le prin- 
ce ; et sans se soucier de la nation, le parle- 
ment desiroit que le prince efit besoin de lui. 
Si le roi etoit habile, et jaloux de commander 
par lui-mème, il lui etoit aisé de se servir de 
leur rivalite pour les contenir_ et les forcer 
tous deux a obeir. 1 

Tandis que les grands et le parlements se con- 
duisoient par des vues si capables de les per- 
dre, et se flattoient en quelque sorte de trouver 
toujours un prince qui leur abandonneroit son 
pouvoir „quel moyen restoit-il à la nation pour 
recouvrer ses anciens privileges , et voir renat, 


tre des Etats - generaux , qui en perfectionnant 
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leur police, pussent faire fleurir le royaume ? 
C'etoit en vain qu'un grand nombre de citoyens 
gemiss0ient sous une administration qui n'etoit 
soumise à aucune regle. On avoit beau murmu— 
rer contre les impots dont l'état etoit accablé, 
et penser avec Comines que les impositions qui 
n'avoient pas été consenties par les Etats - géné- 
raux, étoient autant d'exactions injustes. Com- 
ment les citoyens auroient- ils encore pu faire 
entendre leurs plaintes, et contraindre le gou- 
vernement a consulter la nation? La noblesse 
attachee aux grands qui gouvernoient et qui fa- 
vorisoient (2) ses injustices , craignoit pres- 
qu' autant qu'eux ces grandes assemblees, qui 
apres lui avoir reproché sa tyrannie, auroient 
vraisemblablement demande- qu'on la reprimat. 
Le parlement qui se trouvoit a la tete du tiers- 
état, comme les grands a celle de la noblesse, 
n'avoit pas oublie les affronts que lui avoient 
faits autrefois les etats- generaux; il empèchoit 
par ses remontrances que les plaintes du peuple 
ne devinssent assez sedicieuses pour intimider 
le gouvernement, et il etoit ainsi le garant de 
la docilite de cet ordre. Avec de pareils se- 
cours, il ne falloit pas beaucoup d'art pour faire 
perdre a la nation le souvenir de ses privile- 
ges, et Paccoutumer peu-à-peu a souffrir sans 
se plaindre. . | 
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La France paroissoit destinée à obéir à un 
pouvoir arbitraire, et elle y auroit été conduite 
Sans eprouver d'agitation violente, si le prince 
ent toujours eu une conduite assez adroite pour 
contenir les grands par les magistrats, et les 
magistrats par les grands mais à quelles infor- 
tunes nos peres n'étoient. ils pas encore condam- 
nes, s'il montoit sur le trone des rois foibles, 
et qui ne connoĩseant pas le danger qui les me- 


nacoit, abandonneroient le soin de leur auto- 


rite ? Des lors toutes les passions devoient ac- 


querir un nouveau degré d'activité. Toutes les 
arrieres - vues des grands et du parlement de- 


voient se montrer a decouvert , et produire 
des desordres d'autant plus grands, que chacune 
de ces factions étant incapable de se conduire 
ot d'etre unie par un interet general, devoit 
produire des cabales et des partis differens, 
dont le choc pouvoit renverser les fondemens 
de Tetar. 

Si la France avoit continue sous les Succes- 
seurs de Louis XI à ne s'occuper, comme elle 
avoit fait depuis Hugues Capet, que de ses af. 
faires domestiques, et que des événemens ex- 


traordinaires n'eussent pas, pour ainsi dire, 


change en un jour ses mœurs et son caractère; 
peut- etre que la nation seroit sortie de son 
assoupissement au bruit qu'excitoient les que- 


1C- 
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relles des grands. Mais un nouvel ordre de cho- 


ses alloit s&tablir dans PEurope. Les peuples 
jusqu' alors separes!, et qui n' avoient presqu' au- 
cune communication entr'eux, alloient unir , 


partager, joindre et diviser leurs interets , plu- 


tot pour se detruire mutuellement, que pour 
travailler à leur conservation. De nouvelles con- 
noissances avec de nouveaux arts etoient prets 

a g'etablir chez tous les peuples ; et la religion, 
menacee par des ennemis puissans, ne devoit 
plus paroitre qu'armee des flambeaux et des 
poignards du fanatisme. It me reste a examiner 
quel fut le sort du prince, des grands, du par- 
lement et de la nation entière, pendant la rẽé- 
volution que Europe souffrit. 


Fin du livre ow. 
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CHAPITRE PREMIER, 


De la rewlution arrivee dans la politique, les 
menurs et la religion de Europe, depuis le re- 


gne de Charles VIII jusqu'a Henri II. 


Deus que le gouvernement des fiefs s'ẽtoit 


etabli dans toute V'Europe, et qu'à quelques lé- 


geres modifications pres, la foi donnee et regue 
y fut devenue comme en France, la regle in- 


certaine et equivoque de l'ordre et de la subor- 
dination, tous les peuples eprouverent la meme 
fortune que les Francois, Les etats continuelle- 
ment occupes de leurs dissensions domestiques, 


forces et de les diriger par un meme esprit, 
furent voisins sans se causer ni inquictude , ni 


. 


ct par consequent incapables de reynir leurs 
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jalousie, ni haine. Il n'y eut que le zele fana- 
tique dont les chretiens d'Occident furent ani- 
mes. pour la deliyrance de la Terre-Sainte, qui 
en suspendant par intervalles les troubles et 
les querelles que Panarchie feodale devoit sans 
cesse reproduire , put rapprocher les ordres di- 
vises de chaque nation , les reunir par un meme- 
interet , et leur permettre de porter leur ar 
tion au-des80Us. Ces $iecles malheureux où Pon 
ne voit que des suzerains et des vassaux armes- 
Jes uns contre les autres,  offrent à peine quel- 
ques guerres de nation à nation; et elles furent 
ordinairement termin&es dans une campagne; 
parce qu'elles avoient ete entreprises par des prin- 
ces qui eurent trop d' ennemis domestiques dans 
leurs propres etats, pour former un plan suivi 
d'aggrandissement aux depens des etrangers. 
Mais pendant que les Francois, par une suite 
des causes que j'ai tache de developper, aban- 
donnoient leurs coutumes barbares, s' accoutu- 
moient a reconnoitre un legislateur dans leur 
suzerain, et virent en un mot la monarchie $'e- 
lever peu-a-peu sur les ruines des fiefs ; les au- 
tres peuples eprouyerent aussi leurs révolutions. 
A force de Sagiter au milieu de leurs desor- 
Ires, d'etre poussés ca et 1a au gre de la for- 
une et des Evenemens , et d'essayer des nou- 
'cautes dans Pesperance d'ttre moins malheu- 
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11 reux, ils se lassèrent enfin des vices de leur 
1 | constitution. Les uns eurent le bonheur d'adop- 
„ ter des lois qui ralentirent Pactivits de leurs 
1 . passions, et ne donnerent qu'un meme intérèt 
14 5 à tous les citoyens, les autres S' accoutumèrent 
| a obéir, en se courbant par nécessité sous le 
l poids d'une puissance qui Setoit formce au mi- 
—— 288 lieu d'eux; et tous se rapprocherent d'une 
1 forme de gouvernement plus reguliere. Quand 
1 par la ruine des grands vassaux, toutes les pro- 
141 1 vinces de France se trouverent enfin soumises 
2 2 Pautorite de Charles VIII, I'Espagne parta- 
1 gee en differens etats indépendans et toujours 
| | en guerre les uns contre les autres , depuis 
5 Pirruption que les Maures y avoient faite, Etoit 
THANE prete a ne former aussi qu'une seule puissance. 
4 l'Allemagne de son 'e6te avoit deja etabli quel- 
| ques regles propres à fixer les droits et les de- 
voirs des membres de I' Empire. Charles IV avoit 
public la bulle d'or. Les dietes plus sages qu'au- 
trefois , formoient deja d'une foule de princes 
inégalement puissans une espece de republique 
federative. Au defaut de lois capables de main- 
tenir la tranquillite publique, VEmpire voyoit 
sur le trone une famille qui Poccupoit depuis 
longtemps. Les domaines considerables qu'elle 
| poss6doit, faisoient deja respecter son autorite, 
5 et la succession de la maison de Bourgogne et 
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de Ferdinand - le - Catholique alloit bient6t la 
porter au plus haut point de grandeur. 

Des que la France e6-FEopagne se virent tran= 
quilles au- dedans, il wetoit pas possible que 
leurs rois jouissent en paix, et sans inquiéter 
leurs voisins, d'une fortune qu'ils avoient ac- 
quise par des guerres continuelles. L'influence 
considerable que les empereurs commencoient 
a avoir dans les deliberations du corps Germa- 
nique, leur donna aussi de Pambition ; et $ils ne 
se flatterent pas de ruiner (1) leurs vassaux à 
exemple des rois de France, et d'asser vir PEm- 
pire; ils espererent d'employer une partie de 
ses forces a faire des conquetes au-dehors, sous 
pretexte de faire valoir des droits negliges ou 
perdus. L'intérèt veritable de tous ces etats 
etoit sans doute de cultiver la paix; mais ètoient- 
ils assez eclaires pour profiter du calme inté- 
rieur dont ils commencoient a jouir, pour s'oc- 
cuper plus de leurs affaires domestiques que de 
leurs voisins, et substituer des lois justes et 
certaines aux coutumes que l'ignorance et le 
gouvernement des fiefs avoient repandues dans 
toute la chretiente ? Les passions des princes 
decident malheureusement de la politique, des 
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mœurs, du génie et des interets des peuples; 


t leurs prejuges dans le quinzieme siecle we- 
oient propres qu'à donner naissance a de nou- 
elles divisions. 
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Quel prince se doutoit alors qu'un empire 
affoibli par sa trop grande etendue , doit mettre 
des bornes à son ambition et à ses provinces, 
et qu'il hate sa decadence et sa ruine en faisant 
les conqueres en apparence les plus brillantes? 
Aujourd'hui meme, apres tant d' expériences qui 
auroient di nous eclairer, nous ignorons cette 
importante verite ; ou si elle est sue de quel- 
ques philosophes qui ont approfondi la nature 
du gouvernement et des sociétés, elle est incon- 
nue dans les conseils des princes. Quel roi con- 
temporain de Charles VIII savoit que la na- 
tion avoit le caractère et les institutions d'un 
peuple inquiet et querelleur , mais non pas 
d'un peuple conquerant ? Qu'on étoit loin de 
connoitre ces lois d'union et de bienveillance 
qui doivent ne faire qu'une grande societe de 
tous les Etats particuliers, et auxquelles la na- 
ture a attache la propriete des hommes ! Louis 
XI negligea, il est vrai, les pretentions ou les 
droits que la maison d'Anjou lui avoit donnes 


sur le royaume de Naples: mais il est douteux 


si cette moderation fut Pouvrage d'une connois- 
sance approfondie de ses vrais intérèts, ou seu- 
lement de cette defiance qu'il avoit des grands 
de son royaume, , et qu'il n'osoit perdre de 
vue. | | 

Quand Charles VIII parvint a la couronne, 
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PItalie étoit partagee entre plusieurs etats qui 
avoient pris plus promptement que les autres 
provinces de Europe une forme certaine de 
gouvernement; et sans prevoir les suites funes- 
tes de leur ambition, ils travailloient avec opi- 
niatretè à $'aggrandir aux depens les uns des au- 
tres. Rome, Venise, Naples et Milan, tour-3« 
tour allies et ennemis, aspiroient a la monarchie 


de l'Italie entiere; mais aucune de ces puissances 


navoit des forces proportionnees a la grandeur 
de son projet, Les vices multiplies de leur gou- 
vernement leur lioient continuellement les mains ; 
et leurs milices également mal disciplinées et 
peu aguerries, quoiqu'elles fissent sans cesse la 
guerre, ne pouvoient rien *executer de conside- 
rable. Les Italiens, aveuglés par leurs haines et 
leur ambition, se flattoient toujours de reparer 
ces defauts irreparables par Padresse supèrieure 
de leur conduite; eta force d'avoir usè de ruse 
et de subtilitè, ils étoient reduits a n' employer 
dans leurs négociations que la fourberie et la 
mauvaise foi. Toujours accables du poids de leurs 
entreprises, ils tichoient de suppléer a leur im- 
puissance par des efforts extraordinaires qui les 
affoiblissoient chaque jour davantage. Tous“ 
avoient successivement des Succes heureux, et 
eprouvoient successivement des revers; et cette 


vicissitude de fortune les condamnoit a $epuiser,” 
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en restant dans une sorte d'équilibre qui Eter- 
nisoit leur rivalite, leurs espẽrances et E am- 
bition. and eee e dr ide 
Dans le spectacle n eee que presentoit 
IItalie, il n'y avoit point de puissance, si elle 
eut su réfléchir, qui ne dut voir une image et 

un presage des malheurs qu'elle eprouveroit en 
s'abandonnant aux memes passions: mais per- 
sonne ne voulut s'instruire, et Italie meme de- 
vint le foyer de la discorde generale de PEurope. 


i | jt Ludovic Sforce craignoit le ressentiment de la 
10 1 cour de Naples, et n'osant compter sur les se- 
BY: cours du pape et des Venitiens, auxquels il s'etoit 
Wet rendu suspect, ne trouva d'autres ressources con- 


tre le danger dont il etoit menace, que d'inviter 
Charles VIII a passer en Italie pour y faire 
* valoir les pretentions de la maison d' Anjou dont 


Lt il etoit IThéritier. Ce projet insensé fut adopts 
THEE avec empressement par le conseil de France, qui 
"160 | S'ennuyoit de la paix dont il n'étoit pas assez 

{7 | habile pour en tirer avantage. II ne vit que les 


| _divisions des Italiens, la valeur des milices Fran- 
_ coises, ses esperances et la honte de negliger une 
i succession qui avoit coùté tant de sang a la maj- 
| son dAnjou. Sans attendre Fevenement de cette 
entreprise , les, flatteurs de Charles le placerent 


| | 5 au dessus de tous ses prédécesseurs. On couroit 
Thi : deja de conquete en conquète, Naples soumise 
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devoit servir à soumettre la:Grece ; comment 
Constantinople auroit- elle pu résister aux armes 
des Francois? Et on jouissoit d'avance de la sa- 
tisfaction de regner dans des provinces. voisines 
de l' Asie, et qui faciliteroient à de nouveaux 


croisés la conquète de la terre sainte. Pour le 
dire en passant; ce furent les nouveaux interets 
et la nouvelle palitique que Pexpefition de Chat- 
les VIII de voit fare naitre en Europe, qui firent 
oublier ces projets ridicules de: etbisades dont 
les esprits n'ẽtoient pas encore: désabusés. Les 
princes chrẽtiens furent bientòt trop occupës à 
se dèfendre contre leurs voisins ou à les atta- 
quer, pour-songer a detruite les infidelles. Char- 


les VIII medita de chasser les Tures des domaines 


qu' ils possedoient en Europe, et Francois I, en 
les appelant en Hongrie pour faire en sa faveut 
une diversion sur les terres de la maison d' Au-. 
triche, les fit entrer dans le système de guerre; 
d'aggrandissement et de défense * formerent 
les princes de la chretiente.- - 5120 
L'entreprise propose par * So .de Milan 1 10 
a peine resolue qu'on en fit les ;preparatifs aveb 
une extrème celeritè, ou plutèt on nꝭent pas 
la patience qulils fussent faits pour entrer en 
Italie. Personne n'ignore les sucoès -prodigieux 
que les Frangbis eurent dans les commencemens 
de cette expédition. La terreur les aygit. prege- 
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«des, tout se soumit sur leur passage et recherclia 
leur alliance ou leur protection. Tant de succss 
obtenus sans peine devoient augmenter la con- 
fiance aveugle des Francois, et il n'auroit falln 
que lasser leur patience, ou les battre une fois 
pour perdre sans retour un ennemi que le repos 
Fatigue , qui ne pouvoit reparer ses forces qu' avec 


beaucoup de peine; et qui; ne prévoyant que 
des succes ; n'avoit pris auoune precaution contre 


un revers. Le roi de Naples ne sut ni temporiser 
ni hazarder une bataille; et ne consultant que 


sa consternation, il abandonna lächement sn 


capitale, quand il auroit du 1g/avancer sur sa 
frontiere pour la defendre. Gharles emra sans 
resistance dans les états d'un prince qui! fuyoit;; 
les peuples $empresserent de lui présenter leur 
hommage ; et on auroit dit qu'il visitoit une 
province depuis Wc: 2 soumise à SON au- 
toritè. K 157111 Sf 

Tandis que les Napblitain, 3 in. 
constans et toujours las du gouvernement auquel 
ils obeissent, ne songeoient᷑ qu'a; secouer le joug 
d'un maitre qui ne savoit ni les asser vir ni “en 


A y , * 


faire aimer; la-republique de Venise, occupèe à 


former une ligue en faveur de la liberté d' Italie; 
menaca les Francois d'un revers aussi prompt 
que leurs succès avoient été rapides. Soit que 
Charles fut incapable de se conduire avec plus 

| de 
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de prudence qu'il mavoit fait jusqu'alors , soit 
qu'il conniit enfin combien son entreprise etoit 
au-dessus de ses forces, il vit Porage-pret a fondre 
sur lui, et ne tenta pas meme de le conjurer, Il 
abandonna Naples avec, precipitation , traversa 
avec peine I'Italie ou il se croyoit en quelque 
sorte prisonnier, et ne gagne enfin la celebre 
bataille de Fornoue que pour fuir en liberté dans 
ses Etats , et laisser à la discrẽtion de ses ennemis 
une poignee de Francois qu'il avoit. inutilement 
charges de conserver sa conquite. „ 0 h 

Une entreprise commencee et termine SOUS 
de si malheureux auspices, auroit du degouter 
pour toujours les Francois de la conquète du 
royaume de Naples, et plut6t inspirer a leurs 
ennemis des sentimens de mepris que de crainte, 
d'indignation et de vengeance. Si les uns par 
leur disgrace, et les autres par leurs succes avoient 
ete capables de s' ëclairer sur leurs vrais interets 
et de connoitre leurs forces et leurs ressources; 
peut- etre que la fuite precipitee de Charles au- 
roit calme Pinquietude que son entree en, Italie | 
avoit produite dans une partie de IEurope., Son 
incursion, semblable à celle des anciens barba- 
res, ne seroit peut-etre point devenue le germe 
d'une révolution générale dans la politique. 

Comment les Italiens et les puissances interes- 
Sees a leur liberté, ne virent-ils pas apres la 

Tome III. E 
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retraite de Charles, que ce prince manquoit de 
tout ce qui lui étoit nécessaire pour faire des 
. conquetes importantes et eloignees ? Ce qui 
11 1 s'étoit passé dans les derniers (2) ctats-genetaux , 
1 n'étoit-il pas une preuve évidente de Iirregula. 
13 rite, de la foiblesse et de Vineptie de- notre ad- 
17 ministration, et de Pindifference encore plus fa- 
cheuse avec laquelle les citoyens voyoient et sup- 
1 portoient les maux de état? L'armèe Francoise 
; 1 wetdir- compose que d'une noblesse qui croyoit 
. PT qu'il etoit de sa dignité d'etre incapable de toute 
__ | discipline, et de mercenaires qui, faisant la 
| 


guerre comme un metier , vendoient leurs ser- 
vices: ce n'est point avec de pareilles milices 
4 qu'on peut faire de longues entreprises, ou Saf 
| :, | fermir dans ses conquètes. Depuis long-temps 
| les finances mal administrées ne suffisoient point 
aux besoins ordinaires de Petat. Les Italiens 
11 * en 'etojent instruits, puisqu'en entrant dans la 
. Lombardie, Charles VIII $'toit vu réduit à 1a 


1115 | dure extremite de mettre en gage les bijoux 
a que la duchesse de Savoye et la Marquise de 
1 Montferrat lui preterent; et ne devoient. ils pas 
i 4 4 en conclure que ses revenus ne pourrojent sub- 


venir aux depenses nouvelles de la guerre 
$1.99 d'Italie? a | » : 
13 Que les Francois wayent prevu , avant la con- 
quete du royaume de Naples, aucune des dif 
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ficultes qui $'y opposoient, C'est une suite na- 
turelle de leur caractere inconsidere; mais le 
malheur doit donner des lumieres, et apres 
avoir été chassés d'Italie, ne devoient - ils pas 
voir que quelque moyen qu'on employat pour 
engager les Italiens a souffrir patiemment Char, 
les VIII parmi eux, on ne feroit que des ef- 
forts impuissans? ce prince auroit promis et 
montre de la moderation sans tromper personne. 
Comment les Etats d' Italie auroient-ils été assez 
stupides pour ne pas craindre abus que nous 


aurions bientòt fait de nos forces? et se seroient- 


ils rassurés sur la foi de quelques promesses ou 
de quelques traites inutiles? 11 etoit impossible 
que le royaume de Naples put se résoudre a 
devenir une province d'une puissance etrangere , 
a moins que d'y avoir ete prepare par une lon- 
gue suite d'événemens qui auroient lassé sa 
constance et change ses interets. Le courage des 
Francois, apres avoir consterne les Italiens, 
devoit finir par les aguerrir. Quelles que fus- - 
Sent nos armees, elles se seroient fondues in- 


sensiblement dans un pays ennemi. Nos moindres 


echecs auroient eu les plus facheuses suites, 

et les secours propres à les reparer, auroient et . 

lents et incertains 3 tandis que les Italiens, fai- 

sant la guerre chez eux, auroient trouve apres 

les plus grandes pertes des ressources promptes 
3 


— —— — nary we 
” 


RE ed ESE ME 


68 OBSERVATIONS SUR U HIST. 


* 


et certaines. Tant que I'Italie ne seroit pas en- 
tierement subjuguee, les Francois devoient crain- 
dre une révolution; parce qu'il suffisoit que 
quelque canton essayat de secouer le joug et 
efit quelque succes, pour rendre a tous les Ita- 
liens leur amour pour Vindependance. D'ailleurs, 
que pouvions- nous esperer en negligeant les 
preliminaires indispensables a tout état qui veut 
etre conquerant? Avant que de vouloir nous 
etablir en Italie et y dominer, nous aurions di 
nous preparer à cette conquete avec la meme 
sagesse que les anciens Romains, le seul peuple 
qui aſt eu la patience et la politique d'une na- 
tion ambitieuse, accoutumoient leurs ennemis 
et leurs voisins à leur domination. Nous au- 
rions di d'abord ne paroitre en Italie que comme 
auxiliaires, comme arbitres, comme pacifica- 


teurs, comme protecteurs desinteresses de la 


justice. II auroit fallu essayer la domination par 
degres, donner le temps aux Italiens de chan- 
ger insensiblement de prejuges, et de contrac- 
ter peu- d- peu de nouvelles habitudes, qui les 
auroient disposés a ouffrir un roi de. France 
pour maitre. j 

Malheureusement les Francois furent aussi 
pregomptueux apres leur fuite, qu'ils Tavoient 
été en entrant dans le royaume de Naples ; et 
ils nattribuerent leurs malheurs qu'aux fautes 
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particulieres de Charles. On crut que si ce 
prince ne s'étoit pas livre a cette sorte de las- 
Situde qu'une grande entreprise donne toujours 
a un homme mediocre, rien n'auroit été capa- 
ble de le chasser de sa conquete. On lui re- 
procha de n'avoir été occupe que de ses plai-+ 
sirs, et d'avoir neglige de reduire quelques pla- 
ces qui tenoient toujours pour leur ancien mai 
tre. Charles avoit repandu: ses bienfaits avec 
une prodigalits qui étoit devenue une calamité 
publique; bientot il fallut 'vexer le peuple, et 
les grands furent peu affectionnes 4 un prince 
qui ne pouvoit plus acheter leur amitie. Pour 
retablir des finances épuisées par de vaines pro- 
fusions, on eut recours'a une avarice infame, 
que le public ne pardonne jamais; les emplois 
furent vendus, les favoris de Charles firent un 
trafic honteux de leu erdit, et sa cour mit 
toutes les graces d Pencafi/ Tandis que le gou- 
vernement n'inspiroit que de la haine et du mé- 


| pris aux Italiens „ la discipline mediocre à ta.” 


quelle les troupes avoient été formées, fut en- 
tierement-négligée. Le conseil enfin intimidé par 


la decadence des affaires, n'osa pas employer 


la force pour retablir sa reputation ; et en mon- 

trant de la foiblesse, donna de Paudace a ses 

ennemis. Que de voit-on attendre des negocia- 

tions auxquelles on eut alors recours? Elles 
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seront toujours inutiles à une puissance qui a 
cesse de se faire craindre; et les Francois ne 
negocierent en effet que pour etre les dupes des 
artifices et de la mauvaise foi des Italiens. 

En ne voyant que ces fantes qui avoient 


-hate et non pas cause la fin malheureuse de. 


entreprise de Charles, les Francois imaginè- 
rent qu'il seroit facile de les éviter dans une 
seconde expédition; et apres etre rentres en 
France, ils eurent une impatience extreme de 
repasser en Italie. On murmuroit hautement 
contre la nonchalance du roi; et personne ne 
se doutoit que quand il auroit autant de sagesse 
qu'il avoit eu d'imprudence, il eprouveroit en- 


core les memes disgraces., 


Qu'il auroit ete avantageux pour la Ruge 
et pour IEurope entière, que dans chacune de 
ses operations, ce prince efit montre tout ce 
qu'on pouvoit attendre de l'expérience la plus 
consommee , de la fermeté la plus heroique et 
des talens les plus étendus. Les Francois alors 
etonnés d'echouer, en admirant le genie de leur 
maitre, auroient sans doute appris qu'il y a des 
entreprises malheureuses par leur nature, et 


dont on ne repare pas les vices par les details 


d'une bonne conduite, En connoissant les vé- 


ritables causes de leurs revers, ils auroient com. 


pris qu'un état dont la politique n'est pas bor. 


- 


* 
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nee à sa seule conservation, s'expose. temeraire- 
ment à tous les caprices de la fortune; et qu'il 
doit a la fin perir, parce que la fortune a plus 
de caprices que les hommes n'ont de sagesse, 


Si les Francois avoient tire cette instruction de 


entreprise de Charles sur Italie, ce regne . 
auroit peut-etre ete aussi heureux pour la mo- 
narchie qu'il lui devint funeste, en lui donnant 
une ambition qu'elle ne pouvoit satisfaire. e 
qui devoit I'epuiser. Les Francois retenus ches 


eux, auroient pu s'occuper de leurs affaires das 


mestiques, reparer les torts de leurs peres, cher, 
cher les moyens d'avoir des lois et de les fixer, 
corriger en un mot leur gouvernement avant 


que le sentiment de la liberté fut tout-à fait 


eteint; du moins ils ne se $eroient pas precipi- 
tes dans les vices ou le cours des passions et 


les evenemens; survenus depuis It régne du roi 


Jean, sembloient les pousser. 2 95 

Malheureusement les Italiens ne dene pas 
mieux que les Francois de l' entreprise de Char- 
les VIII. Si en repoussant ce prince dans sesetats, 
ils avoient pu estimer sa conduite, et croire 
que sa retraite étoit Louvrage de leur habileté; 


sans doute qu'une juste confiance leur auroit fait 


connoitre leurs forces, et ils n'auroient pas 

senti le besoin de chercher des secours étran- 

gers pour se defendre, Mais Charles quittoit 
E 4 
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Naples sans en etre chassé, et Ia bataille de For- 
noue leur persuada qu'ils ne devoient leur li- 


| berts qu'a un caprice de la fortune ou de leur 


vainqueur. Ils craignoient qu'un second caprice 
ne ramenat une seconde fois leurs ennemis en 
Italie; et plus les fautes de Charles avoient ete 
grossieres , plus ils eurent peur que ce prince 
instruit par expèrience, ne se corrigeat. Ne 
voyant qu'une ruine prochaine ou du moins 
des malheurs certains, ils entamerent de tous 


edtes des négociations, et se représentèrent 


comme 'prets à passer sous le joug de la France, 
si elle tentoit une seconde fois la conquete du 
royaume de Naples. Tous ces lieux communs 
depuis si rebatus, et qui sont devenus autant 
de principes pour la politique de PEurope, fu- 
rent alors employes par les Italiens. La France, 
disoient- ils, est une puissance ambitieuse qui 
se souvient que les Etats de Europe se sont, 
pour ainsi dire, formes des debris de la monar- 
chie de Charlemagne; et n'en doutez pas, elle 


mddite de les soumettre une seconde fois à son 
obeissance. Elle s'essaye sur nous a vous vain- 
cre, et il est de votre interet de nous protéger. 


Il seroit insensè de croire que des succès lui 
donnassent de la moderation; il faut des' au- 


jourd'hui s' opposer à son aggrandissement; apres 


lui avoir permis de s établir dans une partie de 
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PItalie, il ne vervit : plus * de Ar son 
nnn ; 


5 


crainte aux RR" a qui ils gadressrent , 
ils reveillerent du moins la jalousie et Pinquie- 
tude avec lesquelles elles avoient vu les pre- 
miers suoces de Charles. Il y eũt une fermen- 
tation générale dans le midi de PEutope , tous 
les etats commencerent A etre plus occupes de 
leurs voisins que d'eux- memes. Il ne se forma 
pas une seule ligue pour attaquer les Francois 
chez eux et les empecher de se porter au- de- 
hors; mais on étoit déjà assez rapproché, pour 
qu'on pit reunir” promptement ses forces et les 
opposer a la France, si elle reportoit encore 
ses armes au-dela des Monts. Qu on me permette 
de le dire; cette politique étoit le fruit d'une 
ambition mal entendue ou d'une terreur pani- 
que. Importoit- il au roi d' Espagne et à PEmpe- 
reur de porter la guerre en Italie et de 8 y faire 
des ẽtablissemens, SOUS pretexte de défendre sa 
liberté? Ces conquetes etoient inutiles au bon- 
heur de leurs sujets , et devoient les exposer 
aux memes revers que Charles VIII venoit d'e- 


prouver. Quand il auroit ete du plus grand in- 


teret pour ces princes d'empècher l'établisse- 
ment des Francois dans le royaume de Naples, 
ne deyoient-ils pas juger qu'il seroit aussi aisé 
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aux Italiens de se defendre avec leurs seules 
forces, qu'il seroit difficile a leurs ennemis de 
Surmonter les obstacles toujours. renaissans qui 
8 opposeroient au succès de leur entreprise. 
En effet, la cour de Rome re venue de Sa pre- 
miere terreur, auroit tout tentè pour empecher 
qu'une puissance plus redoutable pour elle que 
ne Pavoient été les empereurs, ne s'établit en 
Italie, et ne lui: ravit Vesperance d'y dominer. 
Elle devoit opposer aux Francois les armes de la 
religion, bien plus effrayantes avant que Luther 


et Calvin eussent publié leur doctrine, qu'elle ne 


Teut été depuis; et quel n' ẽtgit pas alors le pou- 
voir de ses anathemes et de ses indulgences ? 


Ses relations $etendoient dans toute V'Europe, 


ses émissaires Etoient repandus par - tout, elle 
navoit pas oublie Vart d'intriguer et d'affoiblir 


ses ennemis, en semant la division parmi eux. 


La republique de Venise, a qui Comines predit 
de hautes destinees, et qui avoit du moins sur 
tous les autres états de la chrétienté Vavantage 
d'avoir un caractere decide et des principes cons- 
tans de conduite, etoit pour ÞItalie un rempart 
puissant contre lequel le courage inconsidere des 
Francois devoit se briser. Malgre quelques vices 
qui genoient ou retardoient les ressorts de 4 
gouvernement, quoiqu'elle ne süt pas assez Par 

de rendre sa domination agreable a ses voisins, 
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et qu'elle eut le tort d'ètre à la fois ambitieuse 
et commercante; cette republique etoit cepen- 
dant constante dans ses projets, et capable de la 
patience la plus courageuse dans les revers. Sa 
capacité dans les affaires lui avoit acquis le plus 
grand credit ; et ne pouvant jamais consentir à 
voir entre les mains des Francois une conqutete 
dou ils auroient continuellement menace ses 
domaines, et trouble la paix de VItalie,, elle au- 
roit bient0t ẽtouffé cette antipathie qu'elle avoit 
pour quelques. uns de ses voisins, et qui la por- 
toit habilement à préférer des secours 6trangers, 
La haine de la republique de Venise et de la 
cour de Rome contre les Francois seroit devenue 
en peu de temps la passion generale de I'Italie. 
Les princes les moins puissans sentoient qu'ils 
ne devoient leur existence et leur liberte qu'a la 
jalousie qui divisoit les puissances:; les plus con- 
siderables; et ils en auroient conclu que, des 
qu'elles seroient opprimees par la France, il n'y 
auroit plus de souverainete pour eux. La juste 
defiance des Italiens les uns a Vegard des autres, 
le souvenir de leurs trahisons passees et des in- 
jures qu'ils S itoient faites, tout auroit ets sactific 
a la crainte qu'un danger eminent leur inspire- 
roit : on ne songe plus à faire des conquetes ni 
a dominer ses voisins, quand on est occupe du 
soin de sa conservation ou menace de sa ruine. 
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Les memes motifs d'intérèt, qui avoient autre- 
fois porte les Italiens a mettre tant de ruse et 
d'artifice dans leurs negociations et de se jouer 
de leurs sermens, les auroient actuellement in- 
vites, ou plutot forces a traiter entr' eux avec 
3 candeur et de bonne foiꝰꝰ?ꝰ 3 

La Toscane riche, florissante, toujours agi: 
tee, toujours inquiete sur le sort de sa liberté, 
pouvoit occuper elle seule pendant long- temps 
les forces de la France. Si son gouvernement 
populaire et ses factions VPexposoient a faire de 
grandes fautes, ils lui donnoient aussi le courage 
et la constance qui multiplient les forces et les 
ressources d'un peuple. Le duc de Milan lui- 
meme -avoit a peine satisfait sa vengeance, en 


_ appelant Charles VIII dans le royaume de Na- 


ples, qu'il dut ouvrir les yeux sur sa situation; 
et voir le danger dans lequel il s'éëtoit precipite; 
Aucun prince d' Italie n'avoit un interet aussi 
pressant que lui de se declarer contre les Frans 
cois. Ses Etats etoient plus a leur bienseance que 
tout autre, et il n'ignoroit pas les droits de la 
maison d' Orléans (3) sur le Milanez. Il est vrai 
que cette maison suspecte à Charles avoit peu 
de crèédit ; mais il ne falloit qu'une de ces intri- 
gues qui changent souvent en un instant la face 
des cours, pour lui rendre la plus grande auto- 
rité, et la mettre a portée de reyendiquer son 
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heritage. Dailleurs Charles wavoit point d'en- 
fant , et sa mort pouvoit porter le duc d'Orlèans 
sur le trone. 

Si les puissances qui se liguerent avec les Ita- 
liens craignoient pour elles - memes les foroes 


reunies de la France, pouvoient - elles desirer 


quelque chose de plus. heureux que de voir re- 
commencer une guerre qui devoit occuper pen- 
dant long-temps et loin d'elles le courage inquiet 
des Francois ? il etoit aise de juger que les Ita- 
liens etoient plutot etonnes que vaincus; et que 
Charles VIII ne seroit pas plus heureux dans une 
seconde entreprise sur [Italie , qu'il Tavoit été 
dans la premiere. Les rois ne se corrigent pas de 
leurs fautes comme les autres hommes. Il fal loit 
permettre à Charles de $'epuiser laborieusement 
en courant après des conquetes chimeriques. Il 
falloit laisser aux Italiens le soin de conser ver 
leur liberté, pour qu'ils la conservassent en effet; 
et croire que le desespoir leur fourniroit des 
Secours pour se defendre , ou pour se relever apres 
leur chüte. Les Francois ètoient plus braves que 

les Italiens; mais la bravoure toute seule, qui | 
decide quelquefois d'un succès, d'une bataille, 
ne regle jamais le sort d'une guerre. En sex po- 
sant patiemment a Etre vaincus, les Italiens se 


seroient aguerris, et auroient enfin appris à vain- 
cre les Francois. Le 1 s'acquiert, Thistoire 
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en fournit mille preuves , et nous avons vu de 


nos jours les Russes, beaucoup moins braves que 
ne Vetoient autrefois les Italiens, defaire Char- 


les XII et les Suedois. Si une armée n'est bas 
discipline, si elle n'est pas conduite par un gé- 
neral capable de s'affermir en politique dans les 
pays qu'il a conquis en capitaine ; si elle agit 
sous les auspices d'un gouvernement qui ne se 
propose aucun objet raisonnable, son courage 
Fempechera-t-il d'ètre à la fin ruinèe? Mais en 
supposant que par une espece de miracle, la France 
eut reussi à conquerir et conserver le royaume 
de Naples; le roi d' Espagne et Pempereur de- 
voient-ils penser qu'elle en seroit plus redouta- 
ble pour eux. Il est certain que cette nouvelle 
possession seroit devenue a charge a ses. maitres. 
Il auroit fallu la conserver avec peine et par de 
grandes depenses ; et elle wauroit contribue ni 


a la sureté ni au bonheur des anciennes provin- 


ces de la domination Francoise. L'inquiétude, 
les soupcons, les craintes et la haine des Italiens 
auroient prepare des allies aux puissances jalou- 
ses de la grandeur des Francois. Les intérets du 
royaume de Naples et les interets de la France 

nauroient n ete les mernes, souvent auroient 
| &t6 opposés, et en voulant les concilier , on les 
auroit également trahis. Les personnes qui ont 
examine la politique de la maison d Autriche et 
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Pembarras on la jetoient des ẽtats SEpares les uns 


des autres, comprendront aisement ce que je dis 
ici. Plus la France auroit employe de force au- 


dela des monts pour contenir les Italiens, plus 


elle auroit senti la necessite de menager ses an- 


ciens voisins. Charles VIII avoit donné: la Cer- 
dagne et le Roussillon au roi d' Espagne, et resti- 
rue le comte de Bourgogne a Pempereur Maxi- 
milien , pour les engager a etre spectateurs tran- 
quilles de son entree en Italie; et ses successeurs 


auroient encore été obliges dacheter par de pas 


reils Sinn la neutralité des memes princes. 
La” guerre de Charles VIII ne causa qu'un 
ebranlement passager dans la politique de PEu- 
rope, et malgré les allarmes et les negociations 
des Italiens, cette première commotion n'auroit 
eu aucune suite, si Louis XII, capable de re- 
noncer par sagesse à une entreprise que son prẽ- 
decesseur avoit abandonnée par inconstance et 
legerete , efit donné le temps aux passions de se 
calmer. Malheureusement ce Prince prit les pré- 
juges de ses sujets pour la regle de sa conduite; 
et craignant qu'on ne lui fit les memes reproches 
qu'il avoit vu faire a Charles, il se crut desting 
à réparer Thonneur de sa nation. II jugea de 
Petendue de ses forces par la crainte qu'en avoient 
les Italiens; et fut d autant plus empresse à porter 
la guerre au-dela des Alpes, qu'outte ses droits 
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sur le royaume de Naples, il réclamoit encore 
le Milanez comme son heritage. En augmentant 
ses pretentions , il se flatta peut-etre de rendre 
sa cause meilleure, et il ne faisoit au contraire 
que multiplier les difficultes qui rattendoient. 
En effet les Italiens devoient souffrir bien plus 


impatiemment les Francois dans le duche de 


Milan que dans le Royaume de Naples. Il etoit 


| plus facile aux rois de France de conserver cette 
premiere conquete que la seconde ; ils pouvoient 


y faire passer plus commodement des secours, 


et en etablissant leur domination dans les deux 
extremites de I'Italie, ils Paurojient en quelque 


sorte enveloppee de leurs forces. h 
Des que 1 ltalie se vit inondee. d' armes etran- 
geres qui vouloient Vasservir, ou qui ayoient ets 
appelces a sa defense , elle servit de theatre A 
une guerre dont il fut, pour ainsi dire, ſmpossi- 
ble cheteindre le feu. Chacune des puissances qui 
avoient pris les armes, ne tarda pas a se faire des 
Interets a part. Tandis que la France se flattoit 
de debaucher quelqu'un des princes qui prote- 
geoient la liberté de P'Italie, ces alliés infideles 
avoient deja concu Pesperance d' asservir les Ita. 
liens quiils meprisoient ; et ceux-ci voyant a leur 
tour qu'ils etoient également menaces de leur 
ruine par leurs protecteurs et leurs ennemis , 


8 Separement a leur salut, et y travail- 
| lerent 
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lerent inutilement par des moyens opposës. Les 
uns se firent une loi de ceder a la necessite et 


d'èéviter tout danger present, sans examiner quel- 


les en seroient les suites. Les autres plus cou- 
rageux formerent le projet insense de chasser de 
chez eux lesEtrangers, en se gervant tour-à. tour 
de leurs armes pour les perdre les uns par les 
autres. Substituer ainsi aux interets d'une poli- 
tique raisonnable, les interets chimeriques des 
passions, C toit jeter les affaires dans un cahos 
qu'il seroit impossible de de brouiller. On n' eut 
plus de regle certaine pour discerner ses ennemis 
et ses alliès; on craignit et on placa sa confiance 
au hazard; et sans Yen apperce voir, on *eloigna 
du but auquel on tendoit. Tous les jours il 
fallut Eviter un danger nouveau, vainere une 
diffculté nouvelle, et se tracet un nouveau plan 
de conduite z de. la les ruses, les trahisons , les 
perfidies , les fausses d&marches qui dẽshonorent 
ce sieole, et les revolutions inopinees et bisarres 
qui ctoient un triste presage que la guerre ne 
finiroit que par Pépuisement de toutes les puis- 
zances belligerantes, et que le vainqueur , C'est- 
a -dire , le prince qui seroit le dernier à poser 
les armes, ne se trouveroit pas dans un état 
moins facheux que les vaincus. En effet la mai- 
son d' Autriche n' acquit pas des etablissemens con- 
Siderables en Italie, parce 40 elle ẽtoit en ẽtat dy 
Tome III. F 
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dominet; mais parce que ses ennemis moins 


riches qu'elle et plut6t épuisés, ne furent plus 


assez forts pour lui disputer sa proye. Sa con- 
quete ne lui fut d' aucun secours pour exécuter 
les vastes projets qu'elle meditoit , et Vaffoiblit 
au contraire en multipliant ses ennemis. mo 

On reproche cent fautes 5 a Louis XII; mais 
a proprement parler il wen a fait qu'une, et C est 


d'avoir voulu executer un projet dont Vexecu- 


tion étoit impossible. S'agissant de g'+tablir en 
Italie, sans avoir les forces nécessaires pour in- 
timider constamment ses ennemis et inspirer 
une confiance continuelle a ses allies; les uns 
et les autres devoient changer de vues, de pro- 


jets et d'engagemens, à chaque Evenement fa- 


vorable ou desavantageux des arm6es Frangot- 


ses. Parce que leur politique etoit flottante, 


celle de Louis Ietoit aussi; et quelque n6govia- 
tion qu'il efit entamee , quelque traité qu'il efit 
conclu, quelque projet de campagne qu'il et 
forms, son embarras étoit toujours le mème; 


de nouvelles difficultes demandoient de nou- 


veaux arrangemens, et quoiqu'il fit, il sembloit 
n'avoir jamais pris que de fausses mesures: ce 


qu'il a execute hier nuisit a ce qu'il veut en- 
treprendre aujourd'hui. Mais quand il mwauroit 


fait aucune des imprudences dont on Paccuse » 
ne voit-on pas qu'etant dans Pimpuissance de 
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reussir, en conduisant une entreprise au dessus 
de ses forces, il paroitroit avoir toujours fait 
une faute? S'il partage le royaume de Naples 
avec le roi d' Espagne, il se fait un ennemi de 
son allie, et s'expose à perdre la portion qu'il 
a acquise; mais $'il n'eut pas consenti a ce 
partage, il n'auroit jamais pu faire la conquete 
qu'il meditoit. Il lui importe d'humilier la ré- 
publique de Venise; mais s'il tente d'exécuter 
ce projet avec ses seules forces, il y échouera 
necessairement ; et gil cherche des secours étran- 
gers, il ne doit trouver pour allies que des prin- 
ces qui le craignent plus qu'ils ne haissent les 
Venitiens ; qui lui donneront des promesses et 
Fabandonneront. Sil souffre que les Suisses lut 
fasent la loi dans son armée, leur alliance lui 
sera a charge; et s' il se brouille avec eux, 18 
Len vengeront en offrant leurs forces au duc 
de Milan, dont il veut envahir les états. 

Nous ne devons pas mesurer les demarches 
du roi de France, (fait dire Guichardin à un 
des principaux sënateurs de 'Venise, ) sur la con- 
duite que tiendroit vraisemblablement un homme 
sensé; c'est au caractere de celui dont on craint 
les desseins qu'il faut Sattacher, si Pon veut 
penetrer ses conseils et découvrir ses desseins. 
Ainsi pour juger de ce que feront les Francois , 


n'examinons plus les regles de la prudence qu ils 
F 3 
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devroient suivre. Il ne faut faire attention qu'2 
leur vanite, qu'a leur temeraire impëtuosité, qui 
leur fait hair le repos, et dont les mouvemens 
ne sont jamais reguliers”. Mais quand les Fran- 
cois n'auroient eu aucun des vices que Guichar- 
din leur reproche comment leurs mouvemens 
n 'auroient-ils pas ete irréguliers, puisque la na- 
ture meme de leur entreprise ne leur en per- 
mettoit pas d'autres? Je voudrois que cet his- 
torien nous eũt trace le plan de conduite que 
devoit tenir Louis XII. Quel fil la prudence 
pouvoit-elle fournir a ce prince pour sortir du 
labyrinthe où il avoit fait la faute de s'engager? 
Sans doute il faut étudier le caractere de son 
ennemi pour prevoir ses demarches et s' oppo- 
ser; mais gil est vrai que les affaires comman- 
dent plus souvent aux hommes que les hommes 
aux affaires; n'est- il pas plus essentiel d'exami- 
ner, si je puis parler ainsi, Pesprit d'une en- 
treprise que le genie de celui qui la dirige? II 
auroit été digne de la sagacité de Guichardin, 
en recherchant les causes qui firent echoner 
Louis XII, de distinguer les fautes qui tenoient 
a son caractere ou aux vices des Francois, de 
celles qui etoient une suite neEcessaire de son 
entreprise; et que la politique la plus profonde 
et les talens pour la guerre les plus etendus, 
nauroient pu prevenir. 3 
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er Les rois, ajoute Guichardin, $'abaissent-ils 

à penser comme les autres hommes? Resistent- 
ils à leurs desirs comme des particuliers? Adores 


dans leur cour, obeis au moindre signe, ils 


sont remplis d'orgueil et de fierté, la moindre 
resistance les irrite, et la flatterie les accoutume 
à ne se pas tenir en garde contre la presomp- 
tion. Ils se persuadent que d'un seul mot tou- 
tes les difficultes s'applaniront, et que la nature 
doit flechir sous leur imperieuse volonté. Ceder 
aux obstacles , paroit à leurs yeux une foiblesse. 
Leurs desirs servent de regles à leurs entrepri- 
ses. IIs negligent les maximes trop communes 
de la raison, et decident les plus grandes affai- 
res aussi precipitamment que les petites. Tel 
est le caractère ordinaire des rois, et Louis XII 
est. il exempt de ces défauts communs à tous les 


princes? Non, et Pon ne peut douter de son 


imprudence , apres les preuves recentes qu'il en 


a données“. Si Guichardin appliquoit ce lieu 


commun à Charles VIII“ ou A Francois I, on 


ne pourroit qu'y applaudir puisqu'a la fois ne- 
gligens, inattentifs et precipites dans toutes leurs 
demarches, ils etojent destines a wetre jamais 
heureux, meme en conduisant des entreprises 
Pune exécution facile. Mais Louis XII n'eut 
aucun de leurs defauts, et peut etre que tous 
ses torts , apres etre entre en Italie, se bornent 
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a avoir espere opiniatrement de s'y etablir. 

Quoiqu'il en soit des alliances, des guerres, 
des paix et des trèves de ce prince, dont il 
seroit trop long d' examiner ici les details, pour 
en faire Papologie ou la censure; il est cer- 


tain que le regne d'un roi, dont toutes les in- 
tentions ttoient droites, qui vouloit le bonheur 
de son peuple, qui avoit des vertus et mème 


quelques talens pour gouverner, ne servit qu'a 
Preparer a la France et a VEurope entiere une 
longue suite de calamites. Il ne tenoit qua lui 
de dissiper entierement les soupgons , - crain- 
tes, les esperances et les rivalites que Pentre. 


prise temeraire de Charles sur Italie avoit fait 
naitre. Les esprits alloient se calmer, et sa 


perseverance a poursuivre des pretentions qu'il 
eut été sage et heureux de negliger, fixa en 


quelque sorte les interets et la politique de ses 


successeurs. L'habitude de vouloir faire des con- 


quetes fut contractee avant que d'avoir eu le 


temps d'y réfléchir. L'Europe se trouva malgré 
elle dans un nouvel ordre de choses, et Fran- 


cois I qui aimoit la guerre en aventurier ou en 
heros, n'etoit que trop propre a confirmer ses 


sujets, ses voisins et ses ennemis dans leur 
erreur. 


Il ne faut pas ; covenant 1 prince 


seul davoir entretenu dans [Europe la fermen- 
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tation que les guerres, 4s Louis XII y avoient 
fait naitre. En effet, Charles. Quint Wavoit pas - 
besoin que Francois I lui cut disputé VEmpire, 
et voulut, a Pexemple de ces predecesseurs , Se 
faire un etablissement en Italie, pour etre ja- 
loux de sa reputation et le hair. Ne avec. cette 
ambition extreme qui ne voit aucun obstacle x 
ou qui espere de vaincre toutes les difficultes , 
il avoit appris des sa plus tendre-enfance, que 
la France avoit des torts avec ses peres. Heéri- 
tier de la maison de Bourgogne „de Maximi- 
lien et de Ferdinand, il Froyoit avoir des, droits 
A revendiquer et des injures A. venger. Outre 
les provinces considerables qu'il occupoit en 
Allemagne, ce prince possedoit Espagne, les 
Pays-Bas, la Franche-Comte- et le royaume de 


Naples. Ces Etats disperses lui offroient de tous 


zes cotes des . frontieres et des ennemis; il. auroit 
n. du en etre effraye; et il ne regarda ces diffe- 
le rentes possessions que comme autant de places 
re darmes dou il pouvoit, en quelque sorte, me- 
n- nacer et dominer toutes les puissances de Eu- 
N rope. Son ambition s' accrũt par les choses me- 
es mes qui auroient dit Ja rallentir et il se per- 
It suada d'autant plus facilement qu'il par viendroit 
a la monarchie universelle, que PAmerique lui 
e prodiguoit des richesses immenses. | 
1 Assez habile pour decouyrir les causes qui 
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avoient fait echouer ambition de la France, il 


crut qu” une puissance aussi considerable que la 
sienne n'eprouveroit pas les memes disgraces. 


I Sentoit la Superiorite de genie qu'il avoit 


sur les princes ses contemporains, et il eut la 
confiance qui Paccompagne ordinairement. UEu- 
rope admira sa prudence, son courage, son ac- 


tivité, et si malgre ses talens, il efit le sort 


de Louis XII, le mauvais succès de ses entre- 


prises auroit vraisemblablement instruit ses al- 


lies et ses ennemis de leurs vrais interets, et les 
etats ne se seroient point livres A cette politi- 
que de conquete et de rapine qui devoit leur 
etre si funeste. Malheureusement Charles-Quint 
parvint à force d'art à faire quelques acquisi- 
tions, et il n'en fallut pas davantage pour jus- 


tifſier sa conduite. On crut que PFouvrage qu'il 


wavoit qu'ebauche pouvoit etre consommè; les 
uns tremblerent, les autres eurent plus de con- 
fiance, On se fit des miserables principes de 


fortune, d'agrandissement et de defense , qui 


furent regardes comme les maximes de la plus 
saine politique; et toute Europe fut emportee 


par un mouvement rapide de prejuges, derreurs 


et de passions, qui n'a été ni suspendu ni cal- 
me par deux siecles de guerres malheureuses et 
infructueuses. 

Tandis que les princes s accoutumoient à pen- 
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ser que tout Part de regner est Part d'agrandir 
ses Etats 3 leurs sujets sortirent de PFignorance 
ou jusques-Ja ils avoient été plonges. On diroit 
que les esprits etonnes par cette espece de gran- 


deur et d'audace que presentoit la politique nou- 


velle , Sagiterent et sentirent de nouveaux be- 
soins. L'occident etoit prepare à prendre de nou- 
velles mœurs, lorsque les Grecs, qui fuyoient 
apres la prise de Constantinople la domination 
des Turcs, transportèrent en Italie les connois- 
sances qui s'etoient conservees dans Fempire 
d' Orient. Les lumieres commencerent à se ré- 
pandre, mais elles ne se portsrent malheu- 
reusement que sur des objets étrangers au bon- 


heur des hommes. Les Grecs depuis long-temps 


mavoient plus rien de cette elevation d'ame qui 
avoit rendu leurs peres si illustres. Vaincus par 
les &trangers , avilis sous un gouvernement ty- 
rannique et fastueux, ils ne connoissoient que 
des arts inutiles „ et cultivoient moins les let- 


tres en philosophes quben sophistes ou en beaux 


esprits. Des hommes accoutumes à Tesclavage 


etoient incapables de voir dans Pantiquits ces 


grands modeles qu'elle offre a Padmiration de 
tous les siecles, et d'y puiser la connoissance 
des droits et des devoirs des citoyens, et'des 
ressorts secrets qui font le bonheur ou le mal. 
heur des nations. Sous de tels maitres les Ita 


90 OBSERVATIONS SUR, L'H1sT. 


liens ne firent que des études frivoles, et ils 


eurent plus de talens, ils nen furent guere 
plus estimables. 

Une emulation générale excita le genie, et 
dans tous les genres Pesprit humain fit un ef- 


fort pour franchir ses limites, et rompre les 


entrives qui le captivoient. Le commerce autre- 
fois inconnu ou. du moins extrèmement borne 
dans ses relations, fit subitement des progres 


| considerables. Une certaine elegance qui s'ẽtablit 


dans quelques manufactures de IEurope, fit 
malheureusement dedaigner les arts grossiers, 
qui jusqu'alors avoient suffi. Le faste des rois 


et le luxe des riches aiguillonnerent Pindustrie 


des pauvres, et on crut augmenter son bon. 
heur en multipliant les besoins de la mollesse 
et de la vanité. Qui reconnoitroit sous le regne 
de Francois [ les petits fils des Francois, dont 
les mœurs encore rustiques se contentoient de 
peu, et n'avoient qu'un faste sauvage? le goũt 
funeste des choses rares et recherehees Se repan- 
dit de proche en proche dans la plupart des na- 
tions. Que nous sommes insensés de ne pas voir 
que plus de bras travaillent à la composition 
de nos plaisirs et de nos commodites, moins 
nous serons heureux! deja Europe n'a plus 
assez de richesses et de superfluités pour suf- 


fire à A la volupts impatiente de ses habitans. La 
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navigation se perfectionne ; les hommes, dirai- 
je, enrichis ou appauvris par les productions des 
pays étrangers, meprisent les biens que la na- 
ture avoit repandus dans leur pays. On avoit 


doublé le cap de Bonne -Espèrance et découvert 


un nouyeau monde sous un ciel inconnu; et 
tandis que le midi de VAsie nous prodiguoit 


des richesses superflues, qui peut-etre ont con- 


tribus: plus que tout le reste à rendre les Asia- 
tiques esclaves sous. le gouvernement le plus 


dur et le plus injuste, PAmerique, prodigue de 
son or et de son argent, aiguisa, augmenta et 


trompa Pavarice et le luxe de Europe. 
L'impulsion etoit donnee aux esprits, et on 
eut Paudace d examiner des objets qu'on. avoit 
respectẽs. jusques· la avec la soumission la plus 
aveugle; en Seclairant,. les hommes fürent 
moins, dociles à la voix du. clerge, et des ce 
moment il fut aisé de prèvoir que son autorité 
eprouveroit bient6t quelque revers. Je ne repe- 
terai point ici ce que j'ai dit (4) ailleurs, de la 
manière; dont les papes profiterent de l'igno- 


rance et: de, Tanarchie qui defiguroient la chre.. 


rent a se faire redouter des rois et régner im- 
perieusement sur, le clerge. Qu'il me suffise de 
dire que; dans le haut degré: d'élévation on la 
cour de Rome etoit parvenue, elle ne voulut 
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gexposer à aucune contradiction ; et craig nit 


autant de convoquer des conciles, que les rois 


craignoient d'assembler les diètes ou les &tats- 
generaux de leur nation. On ne tarda donc pas 
de reprocher au gouvernement des papes les 
memes vices et les memes abus, qu'on repro- 
choit à administration des princes qui $'etoient 
empares dans leurs etats de toute Ja puissance 
publique. La cour de Rome eut des ministres 


et des flateurs qui ne furent ni moins avides 


ni moins corrompus que ceux des rois; tout 


s' vendit, jusqu'au privilege de violer les lois 
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les plus saintes de la nature. 
| If faudroit bien peu connoitre le cceur hu- 
main, pour croire qu'en obtissant à un chef si 
vicieux, le clergé n'eut pas les mœurs les plus 
corrompues; Pignorance, la simonie, le con- 
cubinage et mille autres vices déshonoroient 
Pepiscopat. Certainement Veglise avoit besoin 


de la réforme la plus &clatante dans“ son chef 


et dans ses membres; mais personne ne son- 


geoit à la desirer. Apres avoir souffert patiem- 


ment les exces d'un monstre, tel qu' Alexandre 
VI, sans le deposer ; ses successeurs qui neu- 
rent aucune vertu chrétienne, passe rent pour 
de grands papes. L'effronterie avec laquelle le 
clergè se montroit tel qu'il ẽtoit, lui avoit, pour 
ainsi dire, acquis le droit funeste de ne plus 
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scandaliser et de ne se point corriger. On auroit 
vraisemblablement permis a Leon X de faire un 
trafic honteux de ses indulgences, et d'ouvrir et 
de fermer a prix d' argent les portes du paradis 
et de l'enfer, s'il avoit confiéè cette ferme scan- 
daleuse aux memes personnes qui jusqu' alors en 
avoient eu la regie; il ne le fit pas, et cette 
faute devint le principe d'une grande revolu- 
tion. Les facteurs ordinaires de la cour de Rome 
se voyant prives des profits quiils faisoient sur 
la superstition , decrierent, pour se venger, les 
indulgences, les bulles et les pardons que. d'au- 
tres avoient mis en vente. 

A peine Luthef eut- il leve Petendart de la 
revolte contre le pape, qu'on fut eronne d'avoir 
appercu si tard les abus intolerables dont il se 
plaignoit avec amertume. Sa doctrine eut les 
plus grands succes, et la cour de Rome qui au- 
roit da se corriger, ne fut quiindignee de P'in- 
solence d'un moine qui avoit l'audace de la 
censurer et de braver son autorite. Elle le de- 
clara heretique , et en séparant ses sectateurs de 
la communion romaine, Luther lui jura une 
haine èternelle. Calvin qui le fuyoit, porta une 
main encore plus hardie sur la religion. Le pre- 
mier, qui se defioit du succes de ses raisons, 
eut des menagemens que le second n'eut point, 
en voyant le clerge' consterné de ses defaites et 


94. OBSERVATIONS + SUR L Hir. 


à moitié vaincu: Plus il tacha de se rapprocher” 
de la simplicite des premiers. siecles de Veglise; 
plus il eleva, si je puis parler ainsi, un mur 
de Separation entre sa doctrine et celle de Pé- 6 
3 ro maine. (R418 e e id \ 
On ne sauroit trop Jover le zile de ces 80 t 
novateurs ; si, -respectant le dogme, ils s'ëtoient 8 
contentes de montrer les playes profondes que 7 
Pignorance, Pambition, Pavarice et la supersti- Ml x 
: 
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tion avoient faites a la morale de. Pevangile: 
„ En attaquant les vices des ecclésiastiques, il 
auroit fallu respecter leur caractere; et au lieu 
de les irriter par des injures et des reproches 
1 amers, les inviter avec douceur à se corriger. 
| Si on vouloit substituer à la monarchie absolue 
| | du pape l'ancien gouvernement des apotres, il. 
[- falloit instruire les eveques de leurs droits, 
leur apprendre par quels artifices leur dignité 
avoit été avilie, et par quels moyens ils pou- 1 
voient la retablir. Si Luther et Calvin avoient 
| defendu leurs opinions avec moins de hauteur 
* et d'emportement, la cour de Rome auroit, se. 
Jon les apparences, protege' avec moins d opi- 
g niatrets les abus qu'elle avoit fait naitre: la 
verite auroit peut-ètre mnupbs et reuni tous 


les esprits. N „ 2 % ee 
Au milieu des ame ee qui com- J 
i 


mencoient a occuper et troubler toute I Europe, 


—_ 7 
* 
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il n'y a eu que quelques hommes modérés, 
justes et eclairẽs, qui furent capables de tenir 
ja balance egale entre les deux religions; et les 
efforts qu'ils firent pour les concilier, ne ser- 
virent qu'a les rendre également odieux aux ca- 
tholiques et aux reformareurs. On n'ëcouta que 
son zèle; et quand il n'est pas eclaire, il dege- 
nere bientot en fanatisme. La France, ainsi que 
plusieurs autres etats, se trouva partagée en 
deux partis ennemis; revolution qui, jointe à 
celles que sa politique et ses mœurs avoient 
deja souffertes, devoit influer dans son gou- 
vernement et donner de nouveaux interets et 
de nouvelles passions à tous les ordres de Petat. 


1 1 - 2 _ 
| CHAPITRE II. 


Louis XII et Franpoir I profitent des then 
zurvenus dans la politique et les mæurs de 
Europe, pour etendre leur pouvoir et ruiner 
la puissance dont les grands Hetoient empares. 


Lu changemens survenus dans les interets de 
la France, ou plutot dans la maniere de les en- 
visager relativement aux ᷑trangers, devoient 
necessairement faire contracter de nouvelles ha- 
bitudes aux Francois, et les accoutumer à voir 
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leurs interets domestiques d'un autre eil que 
leurs peres ne les avoient vus. La noblesse im- 
patiente , legere, et dont le credit &toit consi- 
derable dans la nation, n'aimoit et westimoit 
que la guerre! non pas comme aujourd'hui par 
un prejugs froid qui lui persuade que toute au- 


tre profession est indigne d'elle; mais par got 


et parce que n'etant en effet propre qu'a se battre 
avec beaucoup de courage, elle se croyoit des- 
tinée a defendre Vetat et faire des conquetes. 
Les premiers succes de Charles VIII en Italie 
flatterent si agreablement sa vanité, que les dis- 
graces qui les suivirent, ne. purent la retirer de 
son erreur. D'autres motifs peut-etre contribus. 
rent encore à lui faire illusion. Elle espera de 
grands etablissemens en Italie, les guerres ẽtran- 
geres lui ouvroient de nouvelles portes à la for- 


tune; et devenant plus necessaire et plus im- 


portante, le gouvernement la menageoit avec plus 
de soin. Quoiqu'il en soit, la noblesse s' aceou- 
tuma à regarder la conquere du royaume de Na- 


ples et du Milanez comme une entreprise tres- 
sage. Plus les obstacles se multiplierent , plug 


elle crut qu'il seroit beau d'en triompher. Plus 
on s occupoit des affaires du dehors, moins on 
etoit attentif a celles du dedans. Si le gouverne- 
ment hesitoit a faire des entreprises sur les im- 


| munites et les franchises de la nation, la no- 


blesse 
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blesse lui reprochoit sa lenteur et Paccusoit de 
foiblesse. Le pouvoir arbittaire acquerant ainsi 
de jour en jour de nouvelles forces, ne redou- 
toit plus cette /inquietude qui avoit autrefois 
agite les Francois, et qui auroit encore pu re- 
naitre, s'ils nꝰeussent etè occupes que de dn ; 
affaires domestique . 

En 8effet, tous les ordres de Vetat se luise 
rent enyvrer par ces idées de gloite et de con- 
quete que la. noblesse leur avoit'communiquees. 
Le peuple lui - meme, toujours victime de la 
guerre dont il ne retire dans une monarchie 
aucun avantage, ne parloit ridiculement que de 
conquerir des provinces et d'humilier ses voi- 
sins; et erbyoit son honneur intéressé à voir 
regner son maitre sur Naples et sur Milan. Un 
pareil prejuge étoit une preuve des progrès que 
Ja monarchie avoit déjà faits; et un presage en- 
core plus certain de ceux qu'elle alloit faire. 

Louis XII éprouva des disgraces assez h 
derables pour devoir retirer ses sujets de leur 
erreur, mais ses vertus empechoient” qu'on ne 
vit ses fautes; qu les faisoient exduser. Quand 
le poids des impositions auroit pu commencer à 
degofiter de la guerre, et rappelet le souvenir 
des Etats-generaux et des anciennes franchises, 
Louis, touche des maux publics, ne S opiniatra 
point à poursui vre ses àvantages ou - A reparer 

Tome III. 7 | G. 
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ces Ro en Italie. On lui savoit gré de con: 
elure mal. à. propos une trève ou une paix, et 
de paroitte oublier sa gloire et ses projets de 
eonquète pour ne pas épuiser la fortune de ses 
sujets. Ce sentiment de bonté et de bienveil- 
lance, si nouveau dans un roi, et qui a merits 
a Louis XII le titre de pere du peuple, prépa- 
roit tous les cœurs a le seconder avec Pempres- 
sement le plus vif, quand il voudroit recom- 
mencer la guerre. Sous un prince qui paroissoit 
econome, Lavarice des sujets ne causa aucune 
agitation; et parce que Louis — leur for- 
tune, ils Pen laisserent le maitrmmme. 
Nous travaillons en vain, ce gros görgom, 
disoit-il en parlant du jeuns eomte d'\Angouleme 
son guccesseur, gatera tout. Louis: etoit le seul 


dans son royaume qui pressentit cette triste ve- 


rite z il est sar: du moins qu'on peut deja re- 
marquer une prodigieuse difference dans la mas 
niere dont la nation avoit regardé ses immuni- 
tes sous les premiers Valois, et les regardoit 
actuellement. Les anciens états avoient voulu 
compter avee le roi et prendre part à Padmi- 
pistrationz toujours attaches à leurs vices &co- 


nomiques, ils n'accordoient jamais aucun subsi- 


de sans faire reconnoitre que c'etoit de leur part 
un don puxement gratuit. Les derniers etats.te- 
nus à Orléans avoient promis à Charles VIII 
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de ne lui rien refuser, mais avoient du moins 
demande qu'on les convoquäat, et ils sentoient 
par consEquent que la nation avoit besoin de 
ce secours pour contenir le gouvernement, et 
prevenir les abus qu'on avoit eprouves. sous le 
regne precedent, par trop de molesse et de né- 
gligence. Sous son successeur, on parut au cons 
traire avoir oublie qu'il y etit eu autrefois des 
etats , des dons gratuits et des contributions con- 
senties. La nation ne regarda plus ses assem- 
blees que comme des formalites inutiles, oné- 
reuses (1) meme à tous les ordres de citoyens, 
et qui n'etoient bonnes qu'a retarder les: opèra- 


tions du gouvernement. Il est vrai qu en 1501 
les. Etats: furent encore tenus a Tours, wais ce 


n'est point une preuve qu'il subsistàt quelque sen- 
timent de patriotisme ou de liberté; ils etoient 


Pouvrage de la comtesse d' Angouleme pour faire 
le mariage de son fils avec la princesse Claude, 
et les deputes des provinices ne montrerent au- 


cun regret sur le passé ni aucune ing 
sur Pavenir. Sh! 22 | 
Francois J Etoit: AS. propre _ ses n 


lites, son inconsidétation et ses négligences à 
retirer les Francois de la securite imprudente que 
Louis XII leur avoit inspirèe; mais Jayaais prin- 


ce neut plus que lui les mœurs, le genie, les 
vices et les vertus oy la nation qu'il gouverna, 
2 
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et ne dat par consequent jouir d'un empire plus 
absolu. Ardent, impẽtueux, sincère, liberal, 
brave, populaire, et ne respirant que cet hon- 
neur que la chevalerie avoit mis à la mode, 
on aima jusqu'à ses defauts qui tenoient tou- 
jours à quelques qualités estimables. La con- 
quete du Milanez par où commenca son regne, 
et qui ne devoit annoncer qu'une longue suite 
d'affaires difficiles et malheureuses, fut regar- 
dee” comme Paugure- d'une prospèrité constante. 
Plus il montra d'ambition et fit d'entreprises 
témèraires, plus les Francois qui etoient.cou- 
rageux, ambitieux et imprudens, crurent que 
le prince qui leur ressembloit etoit sage; et toute 
la nation s abandonna a Pimprudence: du roi en 
_— $asSOCier a $2a'/gloire. 4 1-1 
On ne vit que trop souvent que les andes 
nm etoient pas employes aux choses qui avoient 
Servi de raison ou de prétexte pour les établir. 
Le luxe excessif de la cour devoit déplaire aux 


de leur necessaire ; des mains infidelles et avares 


Epuisoient le tresor royal et le peuple. Tandis 


que les maux de l'état se multiplioient, on 
mavoit pas meme: la consolation d'esperer qu'on 


put y apporter un prompt remede. En voyant 
| ige former subitement une puissance aussi. con- 
. Siderable que celle de Charles-Quint, on_jugeoit 


as. 8 
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aisement qu'il n'etoit plus question de vaincre 
les seuls Italiens, et qu'une guerre qui paroissoit 
navoir plus de terme, epuiseroit les forces du 
royaume. Sans doute qu'il y avoit encore :quel- 
ques Francois capables de penser que ce 'wetoit 
que par des assemblees libres, frequentes et ré- 
gulières, qu'on previendroit les malheurs dont 
on étoit menace z mais on conservoit sous 
Francois I les sentimens de respect et de sou- 
mission que Louis XII avoit inspires pur son 
gouvernement; et C'est ainsi que le regne d'un 
prince vertueux devient quelquefois funeste, 
en accoutumant ses sujets a voir avec trop d'in- 
dulgence les vices de son successeur. | 

Quand la nation avoit lieu de faire les plaintes 
les plus vives et de redemander son ancien gou- 
vernement, elle se contenta de murmurer; et 
meme quelque evenement imprevu ne manqueit 
pas d'etouffer bientot les murmures. Les Frangois 
sans tenue retomboient dans leur lethargie, parce 
que le prince, lasse de ses plaisirs , paroissoit 
sortir de la sienne; on reprenoit ses esperances 
et son enjouement, et les abus recommencoient 
a renaitre. Se plaint-on de la depredation des 
finances? On fait p&rir Semblancay qui. &toit 
innocent, et on croit que tout le mal est repare. 
Si par son imprudence, Francois reussit assez 
mal dans quelques entreprises pour devoir perdre 
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Paffection de ses sujets, on admirera encore en 
lui quelque qualite estimable. La bataille de 
Pavie devoit relacher les ressorts. du gouvernc- 
ment; mais il supporta son infortune avec tant 
de noblesse et de fermeté, qu'on ne lui montra 
que de Pattachement et du zele ; et pour le con- 
soler de ses malheurs, on permit à sa mere 
d'abuser comme elle voudroit de son autorite. 
Qu'on ne soit pas surpris de cette conduite. 


Les antes avoient contracte une mollesse qui an- 


nonce et hate les plus grands abus. Lorsqu'une 
nation acquiert des lumieres et se police sous 
la main d'un legislateur habile, elle prospere ; 
parce qu'elle connoit mieux ses devoirs, aime 
a les remplir et a la force de surmonter les 
obstacles qui $'y opposent. Mais quand les lu- 
mieres nees au hasard, ne se repandent que sur 
des objets indifferens au bien de la societe; 
qu'on rencourage Pindustrie que pour faire 
naitre de nouveaux vices avec des besoins inu- 
tiles, que la politesse et la douceur des mœurs 
n'est que le fruit d'une fausse delicatesse et d'un 
rafinement pueril dans les plaisirs; les lumières, 
les graces et la politesse d'une nation ne servent 
qu'a Vavilir. Le citoyen occupè de petits objets, 


et concentré, pour ainsi dire, dans les intérèts 


personnels et domestiques de sa paresse, de son 
luxe, de son avarice, de sa prodigalite, de 


— 
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ses commodites ou de son élégance, est entis- 


rement distrait de Pattention qu'il doit a la chose 


publique; et bientòt devient incapable d'y penser 


sans une sorte de travail qui le fatigue et le 
rebute. Le regne de Francois I forme une epoque 
remarquable dans le caractere de sa nation. Pen 
appelle aux personnes qui connoissent le coeur 
humain. Croira-t-on qu'en prenant des affections 
frivoles et contractant le goũt de Por, de Pargent 
et des superfluites, les hommes conserveront 


quelqu'estime pour les choses estimables ? Les 


idees du bien sont a la cime de Pesprit, et ne 
descendent point jusques dans le fond du cœur. 
Toutes ces miseres que les nations corrompues 
appellent politesse, grace, agrement, elegance , 


sont autant de chaines qui doivent servir à lier 


et garoter des esclaves. En perdant leur ignorance 
et leur rudesse, les Francois polices par un 
prince qui n'aimoit et ne protegeoit que les 
choses inutiles au bonheur de sa nation, ne 


flrent que changer de vices. Ceux que nos peres 


perdirent, avoient du moins Vavantage de donner 
a leur caractere une force qu' ils n'eurent plus 
quand ils acquirent des qualités agreables.; et 
comme Vinconsideration des Francois. avoit 
agrandi Pautorite royale, leur nn devoit 
desormais' Paffermir. 
Si les grands, qui $ttoient rendus les digs: 
84 
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sitaires et les ministres de Pautorite royale pen. 


dant le regne de Charles VI et de son fils, et 


qui firent la guerre du bien public sous celui 


de Louis XI, avoient plus Songe a donner du 


credit à leur ordre qu'a se rendre personnellement 
eux- memes puissans; il leur auroit été facile 


d'établir assez solidement Vautorite de la grande 
noblesse, pour qu' aucun evenement ni aucune 


circonstance ne pussent la renverser (2). S'ils 


avoient compris que pour affermir leur empire 
sur la nation, et conserver malgré le roi l'exer- 
cice de son pouvoir dont ils $'etoient empares , 


il etoit necessaire de recourir a des lois et de 


former entr'eux une sorte de constitution qui 
les maintint en vigueur: il n'en faut point douter, 
nous aurions vu se former parmi nous un gou- 
vernement a-peu-pres semblable a celui que les 
Polonois ont aujourd'hui. Les successeurs de 
Charles VI n'auroient eu qu'un vain nom et 
des honneurs encore plus steriles. Le roi entouré 
de princes, de pairs, de grands officiers de la 
couronne, de palatins, de senateurs qui auroient 
eu une autoritéè propre et personnelle , n'auroit 
6te lui-meme que le simulacre de la majeste de 


| Vetat. Je n'en dis pas davantage, il est aisè d'ima- 


giner par quels moyens la haute noblesse seroit 
parvenue à composer elle seule avec les prin, 
cipaux ecclesiastiques le corps de la nation, en 
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condamnant le reste des citoyens 4 souffrir les 
abus d'une aristocratie arbitraire. 
Heureusement les grands etoient trop divises 
entr'eux et trop accoutumes a mepriser ou ignorer 
les lois pour se reunir, S entendre et former le 


plan d'un nouveau gouvernement. Charun ne 


songea qu'a ses interets particuliers sans $'em- 
barrasser de Pavenir; et se saisit comme il put 
d'une portion de Pautorite royale, dont il ne se 
declara que le depositaire et le ministre. Deès 
que leur ambition s'en etoit tenue la, il etoit 


facile a Louis XII et a Francois I de se servir 


du changement qui etoit survenu dans le carac- 
tere et les mœurs de la nation, et de Vautorite 
qu'ils avoient acquise, pour secouer le joug des 
grands et les rendre aussi dociles que les autres 
citoyens. Aucun d'eux ne pouvoit s'emparer 
d'une branche de Vautorite royale, ou la con- 
server malgre le roi; parce que Louis XII ni 
Francois I n'avoient plus besoin de leur secours 
pour régner sur le reste de la nation, qui se 
precipitoit au- devant du joug. 

Les grands n'ayant point eu Part de former 
un corps dont tous les membres eussent un in- 
teret commun, ils se trouverent tous ennemis 
les uns des autres. Ceux qui jouissoient de la 
confiance du prince, et ceux qui aspiroient à la 
meme faveur, furent jaloux, se craignirent, et 
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le roi se servit sans peine de leur rivalité et de 
leur crainte pour les dominer les uns par les au. 
tres. Tous furent également soumis, et leur 


ambition qui pouvoit autrefois causer des trou- 


bles dans le royaume et changer la forme du 
gouvernement, fut reduite a faire des revolu- 


tions a la cour, Cest-a-dire , a employer les voyes 


basses de l'intrigue pour elever un courtisan sur 
les ruines de Pautte, disgracier un ministre en 
faveur, et-creer un nouveau favori; tandis que 


le prince qui par un mot décidoit de leur sort, 


paroissoit de jour en jour plus absolu au milieu 
des grands humilies. 

C'est par une suite de cette nouvelle disposi- 
tion des choses que Louis XII gouverna souve- 
rainement tous ceux que ses predecesseurs avoient 
craints. Mais Francois I y mit plus d'art. I] avoit 
Soin de se faire instruire (3) des personnes qui par 
leur naissance, leur credit et leurs talens, avoient 
acquis une certaine autorite dans les provinces; 
et il se les attachoit en leur donnant des emplois 
considerables a la guerre, dans Ieglise et dans 


la magistrature. Ses espions repandus dans tous 


les ordres de Vetat, etoient charges de conte- 
nir, non seulement par leur exemple et leurs 
discours , les esprits inquiets et remuans, mais 
d'avertir meme le conseil de la disposition de 
leur province a chaque evenement considerable , 


DE FRANCE. LIVIE VII. 107 
de ses murmures, de ses plaintes, et en un mot 
de tout ce qui Etoit capable de deranger le cours 
de la docilite à laquelle la nation etoit inclinee.- 
Que de certaines familles ne se glorient donc 
plus des graces qu'elles obtinrent dans ce temps- 
la, puisqu'on sait a quel prix elles etojent meri- 


tees et accordèes! 1 


Les provinces étant ainsi contenues dans la 
soumission, il nꝰẽtoit plus possible que les grands 
y formassent des cabales et des partis, rassem- 
blassent des forces, et se rendissent assez puis- 
sans pour inquieter le gouvernement. Le duc 
d' Orléans qui avoit fait la guerre a Charles VIII, 
nauroit pas pu opposer cent hommes d' armes 2 
Francois I. Aussi le connetable de Bourbon per- 
Secute par la duchesse d'Angouleme n'eüt - il 
(autre ressource pour se venger que de traiter 
avec les etrangers et d' aller servir Charles- Quint. 
Un amiral et un chancelier furent poursuivis en 
justice; lecon frappante pour les grands qui 
wauroient point voulu ètre courtisans ou qui 
wauroient point eu Part de Vetre. Autrefois il 
eut ete dangereux de mecontenter un conneta- 
ble; il eut trouve des amis, des partisans et des 
defenseurs; sous Francois I, le connetable de 
Montmorenci alla languir dans ses terres, sup- 
porta obscurement sa disgrace, et apprit qu'on 
n'etoit grand que par la faveur du roi. TY 
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Je ne dois pas oublier ici que ce fut pour s'atta.· 
cher plus etroitement le clerge, que Francois [ 
fit avec Léon X le concordat, et soutint avec 
tant d'opiniatrete un traité qui le rendit le dis. 


tributeur des dignités et de la plus grande partie 


des domaines de Veglise. Des biens destines au 
soulagement des pauvres et a Pentretien des mi. 
nistres de la religion, devinrent le prix de la 
corruption, et la firent naitre. Le roi tint, pour 
ainsi dire, dans sa main, tous les prelats , dont 
Pambition et la cupidité étoient insatiables; et 
par leur secours disposa de tous les ecclesiasti- 
ques dont le pouvoir est toujours si considerable 
dans une nation. 

C'est dans ces temps - 1a qu'on substitua aux 
etats-generaux des assemblees de notables (4); 
etablissement d'autant plus pernicieux , que pa- 
roissant favoriser la liberté nationale, il ruinoit 
en effet ses fondemens. On espera que ces assem- 
blees produiroient quelque bien, et on en fut 
plus dispose à oublier ou du moins à ne pas 
regretter les Etats-generaux, Les notables furent 
convoques , et bien loin que la nation tirit 
quelqu'avantage de leurs assemblees , elles ne 
servirent qu'a avilir de plus en plus les grands. 
C'etoit une fureur que d'y ètre appele , mais il 
avoit fallu gen rendre digne par des complai- 


sances, et on ne $'y rendit que dans le dessein 
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de trahir Petat. Ces assemb]ces n' eurent aueune 


autorité, et en purent prendre aucune, parce 


qu'elles n'avoient aucun temps fixe pour leur 
convocation, et qu'elles dépendoient de la vo- 
lonte seule du roi. Cependant, soit qu'on crai- 
gnit que les grands ne se crussent trop considé- 
rables si on les consultoit seuls, soit qu'on ne 
cherchat qu'à les humilier, on appela & ces assem- 
blées des magistrats, et meme quelquefois des 


| bourgeois d'un ordre moins distingu. 
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anDas, que tous les ordres de, Letat ou- 
blioient ou négligeoient leurs auejennęs prèro- 
gatives, et se goumettojent , sans resistance au 


pouvoir arbitraire,z, le parlement qui avait con- 


Siderablement- augments, ses droits et 889 pré- 


tentions sous le regne de Charles Vine etoit 
point. satisfait de sa fortune; et résistoit a a im- 


e generale qui enprainoit 4 reste eh 0 . 


le regne de Charles VII, il etoit encore trop 
voisin du temps ou il navoit pu se deguiger 


a oser pretentre © au partage de Ja -$ouverainet6. I. 
avoit offense ce prince (7), Il devoit Tepater 
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tion. Formant un corps toujours subsistant, 
toujours assemblé, et par consequent moins dis. 


trait de ses interets que les trois ordres de le. 
tat, il devoit avoir plus de suite et plus de 
tenue dans sa conduite: du droit qu'il a voi 
acquis d'enregistrer les lois, de les désapprou - 
ver ou de les modifier, il pouvoit tirer les con. 
Sequences les plus avantageuses a son ambition; 
mais il ne les vit pas d abord, ou n' osa ge livre. 


trop precipitamment à ses egperances, _ -_ | 


Les corps ont une routine ou une | habiruds | 
A ; laquelle ils obéissent malgré eux; et apres 
avoir trayaille avec tant d'ardeur depuis le re. 
gne de Philippe-le-Bel a rendre Pautorite du roi 
arbitraire, le parlement de voit tre ' quelque 
temps à coricilier son ancienne conduite avec 
Tidee* quiiI"avoit prise, et qu'il auroit voulu 


donner au public de son entegistrement; Sous 


qu'il ne tint toute son autorité du rdf; por 


ses fautes; il craignoit surtout Pindignatioit dts 
grands, qui, stant emparés de Pautoritt ron 
le, tfouvoient trop davantage & gouverner ar- 


bitrairemenr, pour soufftir qu'une compagnie 


d 
de praticiens ou de * furiscongultes , sous pré- P 
a 


7 
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texte de defendre les lois, 8!opposat a leur vo- 


lonté, et s' emparat d'un pouvoir Jul leur avoit 


tendu les etats odieux. 
Ne voulant plus etre ce qu 'il avoit "Et 5 
et n'osant cependant laisser voir ce qu'il 
desiroit d'eètte, le parlement se conduisit en- 
core avec une grande circonspection sous le 
regne de Louis XI. Quelque jaloux de son 
autorite , que fut ce prince, il ne fut point 
allarme de l'enrégistrement ; il jugea qu'il fal- 
loit (2) contenir le parlement, ne pas dimi- 
nuer ses droits, mais Pempecher de se faire de 
nouvelles pretentions. Cette compagnie conserva 
sous Charles VIII la meme modestie, et. selon 
les apparences elle auroit profité des. divisions 
et des troubles; de l'ëtat pour — son 
pouvoir, $i plugieurs de seg Principaux m 
bros n'a voient trouvè leur avantage „ 
a se dévouer aux volantés da la caur. Le par- 
lement chemina moins sourdement sous les re- 
gnes suivans. Soit qu il fut enhardi en, voyant 
qu'on ne; ; convoqugit plus les  etats - bent taux 
dont le squvenir s'effacoit de jour en jour; 
soit qu'il espërat que les ahus multipliẽs du pou- 
devoient déplaire à la cout, et son autorité 
parut si incommode à Francois I qu" u Songea 
2 la reprimer. 


Justice. En annullant toutes les limitations mises 


rotent #dress6s. 14. Dd: Tele 123 ele 


tion qui portoit le parlement a se regarder com- 


En effet it ne faut pas douter . Si le chan- 
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La duchesse d'Angouleme ne pardonna pas au 
parlement les modifications qu'il mit a la r6. 
gence que son fils lui avoit confiee pendant 


qu'il feroit la guerre en Italie. Pour commencer 
9 


à se venger de cette pretendue injure, elle nap. 
pela aucun magistrat a Passemblee des notables 


qu'elle tint après la malheureuse journée de Pa. 


vie. Mais son ressentiment ne fut pas satisfait, 
et quand Francois revint de Madrid, elle Pen- 
gagea à ne pas laisser impunie la temerite in. 
sultante du parlement! Ce prince le manda et 
dans la salle du conseil on cette compagnie fut 
recue, on publia un edit qui lui enjoignit de 
Se borner (3) à la seule administration de 1a 


A la régence de la mere du roi; on lui defen- 
dit de modifier à Tavenir les (alt qui lui ar 


18401 . ifs * Aren 


On ne se contenta pas de réprimer Yambi 


me legislater: pour 'Phumilier davantage; on 
voulut borner sa competence. On lui défendit 
de · prendre connoissance des contestations rela- 
tives au concordat, et on lui declara qu'il n'a. 
voit aucune jurisdietion sur le chancelier. E 
dernier artiole detruisoit tout ce que cette com- 
pagnie a avoit fait pour devenir la cour des pairs. 


celier 
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celier net pas été justiciable du parlement, 
les pairs et les princes, alors bien supétieurs 
à ce magistrat, n'eussent bient6t decline la ju- 
risdiction du parlement. On auroit vu se reta= 
blir les usages pratiques (4) avant le proces du 
duc d'Alençon. Le parlement si fier de son ti- 
tre de cour des pairs, mauroit encore été que 
la seconde cour de justice du royaume; il se 
seroit forme pour la seconde fois un tribunal 
compose du roi, des pairs, des princes et des 
grands officiers de la couronne. Peut-etre y au- 
roit-on bient6t porte les affaires de la plus haute 
noblesse; et Pon juge combien le parlement, 


| condamne a ne juger que les citoyens les moins. 


considerables , auroit perdu de sa considération. 

On ne lui epargna dans cette journée aucune 
mortification. Frangois I se plaignoit dans gon 
edit des abus enormes qui getoient introduits 
dans Padministration de la justiee. II vouloit 
dans doute parler des epices (5), usage vil et 
injuste qui change les magistrats en mercenai- 
res, et avec lequel nous ne nous serions jamais 
tamiliarises , si nous savions que la justice est 
due au citoyen , et que c'est un crime de la lui 
faire acheter. On accusoit le parlement de for- 


mer des intrigues et d' entrer dans les cabales, 


Pour lui oter toute esperance de se relever, on 
ordonna aux magistrats de prendre tous les ans 
Tome III. H 
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de nouvelles provisions, et c'etoit en effet ne 


19 leur laisser qu'une existence precaire telle qu'ils 
5 Pavoient eue avant le regne de Charles VI, et 
= les reduire a la facheuse alternative ou d'obeir 
1 | aveuglement a tous les ordres de la cour, ou | 
bl de perdre leur état. Francois terminoit son edic Ml - 
1 | en les menacant de se faire instruire en détail 
. | de tous les abus dont il wavoit parle que d'une | 
is, maniere vague, et se reservoit d'y apporter un 
9 xemede efficace. C'est. a- dire, pour entrer dans: 
it Vesprit de cette loi, que si le parlement, inti- Ml 
; 3h mide et docile sous la main qui le chatioit, se. 
. soumettoit aux ordres de la cour, le prince fer- Ml 
be meroit les yeux sur les abus qui n 1nteresSoient He 
By que le public. t 
* Le parlement (toit d&j top. puissant pour Bll 
2M qu'un pareil edit ruinat ses esperances et son 
3% ambition. Des qu'on lui laissoit le droit de faire 
4. des remontrances , on lui laissoit la liberté de 
# ö se conduire a peu pres de Ia meme manjexe qu'il 
| avoit fait jusqu'alors, et les moyens de repren- 
- $ Gre peu a peu la meme autorite dont on avoit 
i cru le depouiller. Qui a le droit de faire des 
5 remontrances, a le droit de reprendre des er- 


reurs, et de paroitre avec toutes les forces de 
Ja, justice et de la raison; et ce droit n'est pas 
vain dans une société qui conserve encore quel- 
que pudeur. Qui a le droit d'indiquer ce qu'il 


hy . 


/ 
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Hut faire; acquiert nécessairement un eredit qui | 


doit faire trembler tout gouvernement qut- 8e 
conduit sans regle. | 

Le droit de remontranee toit une arme dau- 
tant plus redoutable dans les mains du parle- 
ment, que la menace de corriger les abus et 
Pordre de prendre tous les ans de nouvelles 
provisions, ne pouvoient lui donner auoune in- 
quietude. Tout le monde savoit le besoin ex- 
treme que le foi avoit d'argent pour la guerre 
et ses plaisirs; et que detruire les profits des 
officiers de justice et leur état; ee seroit dimi- 
nuer dans le trésor royal le produit des fonds 
qu'il tachoit d'y attirer, en vendant les magis- 
tratures. C'est peut- etre à Poceasion de cet edit 
que le parlement etablit dans son corps la doc- 
trine long temps secrette de ne point regardeꝝ 
comme lois; les ordonnances ; les letttes-paten- 
tes ou les édits enregistres sans deliberation pré- 
cedente, et par Pautoritéè du roi scant en son 
lit de justice. Doctrine qu'il Etoit necessaire d'ẽ- 
tablir, si Pentegistrement n'est pas une - vaine 
formalitè; mais doctrine qui n'a acquise aueun 
credit, parce que le parlement nest pas assez 
fort pour la faite regarder comme une verite z 
et que le public se voit tous les jours contraint 
Tobeir à des lois que cette compagnie na enxẽ- 
zistrees que malgre elle. 1 bc 
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6 Quoiqu'il en soit, Francois I, pour ne pas 
irriter ses sujets par un acte trop despotique, 
ayant laissé au parlement le droit de faire ,des 
remontrances, se vit encore contraint de le me- 
nager. Les besoins de l'ètat, ou plutot de la 


cour, obigeotent de publier souvent des edits 


bursaux; si on faisoit des remontrances vives 
et fortes sur un objet si interessant, il etoit à 
craindre que le public n'ouvrit les yeux sur sa 
situation: et un rien auroit suffi encore pour 
faire regretter et retablir les etats- generaux- 


La politique de la cour fut done de permettre 
au parlement une sorte de resistance molle, qui 


laissoit croire au peuple qu'il y avoit un corps 
occupe de ses besoins et qui veilloit a ses in- 
terets. De sorte que le parlement humiliè et non 
pas vaincu fut oblige de changer un peu de con- 
duite, mais non pas de principes: et il conti- 


nus a se regarder comme le depositaire et le 


protecteur des lois, et peut- tre meme comme 
le tuteur de la royaute. | 

Pour que le gouvernement ne lui contestit 
pas son droit, il en usa avec moderation ; il 
songea à se rendre agreable, et Sappliqua 4 


Etendre P'autorité royale, quand le poids wen 


devoit pas retomber sur lui. II fléchit quand i 


_ crut qu'il y auroit trop de danger à resister, 


eu qu'il ne s'agissoit que de passer des injusti- 
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ces dont il ne sentiroit pas le premier les in- 


conveniens. 11 mit de certaines formes dans son 
obeissance , afin de la rendre équivoque, et de 
contenter &-la-fois, s'il etoit possible, la cour 
et le public. Soit qu'il faille. Pattribuer à une 
politique fausse et trop commune, qui ne sa- 
chant se decider ,-$e, contrarie telle - meme; soit 
que ce soit la marche naturelle d'un corps qui, 
ayant des projets au- dessus de ses forces, a tour- 
a-tour de la crainte et de la confiance; sa con- 
duite fut si embrouillee et si mystèrieuse, qu'on 
ne savoit pas mieux sur la fin du regne, de Fran- 
cois Ice qu'il falloit penser de l'enrégistrement, 
qu'on ne Pavoit sf sous Charles VII. Le con- 

seil et le parlement gardoient tous deux le si- 
lence sur cette matière, ou du moins n' osoient 
S* expliquer d'une fagon trop claire et trop pre- 
cise, dans la crainte d'elever- une contestation 


dangereuse et de se compromettre, Chacun atten- 


doit avec patience un moment favorable pour 
decouvrir, si je puis parler ainsi avec Tacite, 
le secret de l' Empire; et expliquer une enigme 
que nos neveux ne devineront (6) peut-etre ja- 
mais; mais qui, nous laissant incertains entre le 
despotisme de la cour et Paristocratie du parle- 


ment, jette dans notre administration je ne sais 


quoi de louche et d'obscur, qui nuit a la dignite: 
des lois et a la süreté des citoyens; et indique- 
1 
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un gouvernement sans prinoipes qui se conduit 


au jour le jour par les pany” vues de —_ 


Interet particulier. 

En effet, dans les temps encore peu &loi ants 
de la naissance de Penregistrement.,' on put par- 
donner au parlement d'enrégistrer une loi qui 
Jui paroissoit injuste et dangereuse, en ajoutant 
que ctoit & par le tres- expres commandement 


du roi“. II se croyoit alors obligs d'obéir, 


parce qu'il pensoit que la puissance legislative 
Etoit entre les mains du roi sans restriction ni 
modification; et le public n'exigeoit tien de plus 
dune compagnie de jurisconsultes dont les fonc- 
tions avoſent paru bornées a” Padministration de 


la justice. Mais lorsque, commencant a voir 
dans son enrégistrement le germe d'une gran- 
deur nouvelle, elle crut avoir le droit de reje- 
ter les lois proposées ou de les modifier; pour- 


roit· on me dire ce que signifioit cette ancienne 
formule dont elle continuoit à se servir? Le 
parlement pensoit- il que cette clause et la vertu 
magique de laisser sans autorite les ordonnances 
qu'il feignoit d'enregistrer? En ce cas je deman- 
derois pourquoi il obèissoit ensuite et nous fai- 
poit obeir à un edit auquel il n'avoit pas donné 
le caractere de loi. Si dans ses principes cette 


clause laissoit subsister la loi dans toute sa force, 


par quels sophismes nos mägistrats pouvoient- 
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ils se persuader qu'ils ne preyariquoient point en 


devenant-les complices et les instrumens de Þin- 
justice? Par quelle imprudence nous avertis- 
soient- ils de mepriser une ordonnance à laquelle 
i] -falloit cependant nous soumettre. 


Malgre les traverses que le parlement avoit 
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/ 


eprouvees, et son attention a ne pas user im- 


prudemment de Pautoritse/ qu'il croyoit avoir, 
il continua à se rendre plus puissant et plus im- 


portun. Soit qu'on ne fut que choque , comme 
la plupart des courtisans, de la resistance ou 
plutot des chicanes que cette compagnie faisoit 


aux volontés de la cour; soit qu'avec L'Höpital, 
homme de notre nation qui par ses lumieres, 


ses mœurs et ses talens a le plus honore la ma- 
gistraturey on fut touchè des abus qui rẽgnoient 


fans administration de la justice; il se forma 


un orage considerable contre un corps qui abusoit 


de son credit pour partager Vautorite des ministres, 
et dont les mains ne paroissoient pas pures. Il etoit 


cependant difficile d'accabler le parlement, car 


la multitude oroyoit avoir besoin de sa protection; 


et pour reussir dans cette entreprise, il fallur 


la prẽsenter comme une réforme avantageuse à 
Petar. | 


Sous pretexte Faccardye: quelque repos a des 5 


magistrats qui avoient si bien merite de la patrie, 


et qui malgrs leur zele- ctojent. accables. sous Ie 


H4 
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poids de leurs fonctions penibles et perpetuelles, 


on resolut donc de partager le parlement en deux 
semestres qui se succederoient Pun autre. Par 


le moyen de ce nouvel etablissement , la justice, 


disoit- on, devoit etre .administree avec d'autant 
plus de dignite, de vigilance et d'exactitude , 
que les magistrats après avoir vaque pendant 
six mois a leurs affaires domestiques, ou médité 
dans leur cabinet sur les lois, loin de porter 
encore au palais la lassitude de leurs fonctions, 


y reparoitroient toujours plus eclaires , plus 
assidus, et plus attaches a leurs devoirs. Le par- 


lement voyoit sans doute le piege qu'on lui 
tendoit, et qu'on ne cherchoit qu'a le diviser 
pour Vaffoiblir z mais ce fut inutilement. Le 


conseil prevint, ses plaintes, ou du moins em- 


pecha qu'elles ne fussent appuyees par celles du 
public en diminuant les epices; il dedommagea 
les juges par une augmentation de leurs gages, 


le roi se chargea de payer les contributions aux- 


quelles la justice avoit condamne les plaideurs. 

La cour triomphoit. On-ne doutoit point que 
le parlement, pour ainsi dire divise en deux 
corps, qui n'auroient presqu'aucun commerce 
entr'ieux,- ne perdit son ancien esprit. En ré- 
pandant à propos quelques bienfaits, en semant 
des soupçons, des rivalitss et des haines, art 
funeste dans lequel les courtisans les moins 
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s, adroits ne sont toujours que trop habiles, il 


ux paroissoit aise de s'assurer de la docilite de 
ar un des deux sémestres, et on devoit lui porter 
e, Jes Edits qui pouvoient occasionner de longues 
int et fastidieuses remontrances. On se flatta d'un 
e, succes d' autant plus prochain, qu' étant 'neces- 
int saire d'augmenter considerablement le nombre 
its des magistrats, on ne vendroit les nouveaux 
ter offices qu'a des personnes dont le gouvernement 
is, eroit sur et qui déplairoient a leur compagnie 
us Un historien (7) plus a portée que tout = 
ar- de rendre compte des suites qu'eut cette revo- 
lui lution, nous apprend que le patlement devint 
set en quelque sorte un nouveau corps. Les con- 


Le seillers des enquetes qu'on avoit coutume , dit- 
m- Mil, de n'admettre à la grand - chambre qu'apres 
du qu'ils avoient acquis une grande experience, y 


ea montèrent avant le temps convenable. Comme 
'S, la plupart, faute de capacite ; n*etoient pas en 
1x- (tat d'occuper ces places, il arriva qu'au lieu 


rs. de retablir la discipline et la dignité du parle- 
ue ment, ainsi qu'on avoit feint de le desirer , on 


ux detruisit presqu'entièrement Pune et l'autre. 

ce Le parlement auroit été perdu sans retour, 
re- si les ministres du roi avoient pu prendre les 
nt mesures necessaires pour maintenir leur ouvrage z 
art mais au bout de trois ans, le mauvais état des 


ns finances ne permettant pas de payer les gages 
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considérables qu'on avoit promis, il fallut sup- 


primer les offices de nouvelle creation, et per. 
mettre aux anciens juges de recevoir encore des 
epices des plaideurs. Fut-ce un bonheur, fut. ce 
un malheur que cette seconde revolution qui 
retablit-le parlement dans son premier état? Je 
nose le decider; qu'on en juge par, le bien qu'il 
produisit dans la suite, et par les maux qu'il ne 
put empecher. Peut- etre que si la nation n'avoit 


pas comptè sur ce secours impuissant, elle auroit 


eté assez inquiete pour reprimer P'autorité ar. 
bitraire du gouvernement, et donner un appui 
utile a sa liberté; au lieu que trompèe par les 
esperances qu'elle avoit congues du credit et des 
vues du parlement, elle s'en-reposa sur lui de 


son bonheur, et contracta une sécurité non. 
chalante qui est le signe certain de la decadence 


et de Pavilissement d'un peuple. Quoiqu'il en 
soit, le parlement qui mavoit pas eu le temps 
de perdre son ancien esprit, continua à faire 
des entreprises et à etre repousse par une —_ 


sance $uperieure a la sienne. 


Ce fut pour humilier le parlement de Paris 
dont les pretentions devenoient de jour en jour 
plus considerables, que Charles IX, dit Davila, 


se fit declarer majeur au parlement de Rouen. 


La cour des pairs crut recevoir une injure moi 
telle, et se plaignit de cette nouveauté, dans le 


SUP- 
per. 
e des 
ut. ce 


Uroit 
E ar. 
appui 
ir les 


t des. 


ui de 

non. 
dence 
il en 


emps i 


faire 


puis. 


Aris, 
1 jour 


2Vila, | 


Ouen. 
mor- 
ans h 


LIVRE VII- 


fait assez indifferente à I'etat , comme s'il eüt ere - 
question du renversement de la monarchie. Tout 
le monde sait de quelle manière Charles recut 
ses députés, quand ils vinrent lui faire des re. 
montrances à ce sujet. Vous devez vous Souve- 
nir, leur dit le roi, que votre compagnie n'a 
etè etablie par mes predecesseurs que pour rendre 
la justice aux particuliers, suivant les lois, les 
coutumes et les ordonnances qu'ils publieroient. 
Les affaires d' tat ne regardent que moi et mon 
conseil, et vous devez n'y prendre aucune part: 
defaites-· vous de Vancienne erreur où vous etes 
de vous faire les tuteurs des rois, les defenseurs 
du royaume et les gardiens de Paris. Si dans les 
ordonnances qui vous sont adressèes, vous trou- 
vez, ajouta⸗t- ib, quelque chose de contraire à ce 
que vous pensez, je veux que selon la coutume, 
vous me le fassiez au plutot connoitre par la 
voie des representations z mais je veux qu'aussi- 
tot que je vous aurai declare ma derniere volon- 
te , vous obëissiez sans retardement. Sans prendre 
pn ton si absolu; en vertu de quel titre, pou- 
voit leur dire Charles IX, vous croyez - vous 
supèrieurs au parlement de Rouen? Quelle loi 
m'ordonne de me transporter chez vous pour 
me faire declarer majeur? Je le suis en vertu 
de FTordonnance de Charles V, et il me suffit 
de vous envoyer uns déclaration pour vous ap- 
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mepriser un gouvernement qui flottoit dans une 


il n'appartient pas de connoitre des affaires pu 


restriction, modification ni condition. On lui 
dèfendit d'avoir jamais la presomption d'examinet, 


qui concernent I'stat., surtout lorsqu'après avoi 
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Pourquoi ne serois-je pas le maitre de faire au 
parlement de Rouen une faveur que je ne vous 
dois point, et de quoi vous plaignez. vous, si ys ne 
vous fais aucun tort? 

Lee parlement etoit accoutume ads trop long. 
temps a recevoir de pareilles reponses , pour que 
celle-ci n'eut pas le sort des precedentes. II de. 
voit meme etre d'autant moins disposé 4 obtir, 
qu'il voyoit la cour agitee par des factions puis. 
santes, et avoit appris avec tout le royaume i 


perpetuelle irrèsolution. Les voix furent parta- 
gees, quand on opina sur Penregistrement de Jedi 
de majorité; et le conseil rendit vn arrèt (8), 
par lequel il cassoit et annulloit tout oe qui avi 
Eté fait à cet égard par le parlement, comm.: 
incompetent , de la part d'une compagnie à qui 


C,A — 


bliques du royaume. II lui etoit ordonné d'en. 
règistrer Vedit de majorite sans y ajouter aucune 


statuer ou meme deliberer sur les ordonnance 


S 2 om, aa fawul awp- 


+ 


fait des remontrances, ils auroient appris la vc 
n absolue du roi. 
Le parlement obéit, dans la crainte qu'un 


2 


—— 


| lot, 
e au defaite d'une maniere plus certaine; mais il con- 
vous ser va, suivant sa methode ordinaire, Pesperance 
je ne MW dere plus heureux dans une autre conjoncture. 
En effet il avoit, et a encore le talent de ne se 
long. rappeler de son histoire que les evenemens qui 
r-que lui sont avantageux, et de remettre toujours en 
I de. avant les memes pretentions qu'il paroit avoir 
bir, Ml abandonnees plusieurs fois. Cette ressource ou 
puis. ce manege de la vanite et de la foiblesse finit 
me toujours par etre pernicieux a Pambicion. Malgre 
une Tinconsidération et la frivolite des Francois, il 
oarta- il étoit impossible que gaccoutumant a faire des 
pedu i demarches qui devoient paroitre fausses au public 
(8), er temeraires au conseil, le parlement ne fut 
avi pas enfin accable par une e puissance qui lui toit 
omme supérieure. 7250 
A qui Sans doute que les oppositions et les remon- 
es pu. trances de cette compagnie, toutes inutiles quel. 
cen. les étoient a Paggrandissement de sa fortune, 
ucum ont d'abord oppose quelques obstacles aux abus 
In lu du pouvoir arbitraire; mais elles étoient incapa- 


miner, 
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7 « 
plus forte resistance ne servit qu'a constater sa 


bles de fixer les principes du gouvernement, et 
d'empècher que la liberté publique ne fut enfin 


nance: 
avoir opprimèe. Le conseil ne trouvant qu'une resis-- 
la vo tance inegale a ses forces, ne sentit point la ne-' 


cessite de se tenir dans les limites que la justice, 
les lois et les coutumes lui prescrivoient. Re- 


— 


qu'un 
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tarde, mais non pas arrete dans sa marche , i 


10 gaccoutuma à aller toujours en avant. Le succes 
* _ Etoit certain, il ne s'agissoit que de marcher 
| #7 avec quelque lenteur, et de ne pas vouloir com- 
14 mencer en un jour des entreprises qui devoient 


etre Pouvrage de la patience et du temps. 
Tandis que le roi declare éternellement aux 
magistrats du parlement qu'ils n' ont ets crees que 
pour rendre en son nom la justice aux particu- 
Hers; ils perséverèrent constamment à se regar- 
der comme les gardiens et les protecteurs de la 
liberté publique, mais sans oser le dire nette- 
ment. Cette conduite n'&toit- elle pas la preuve 
d'une foiblesse egale à leur ambition, et si elle 
etoit incapable d' intimider et de contenir les mi- 
nistres, pouvoit- elle rassurer une nation sensee ? 
5 Rien n'est plus extraordinaire que la politique 
+ des gens de robe. Le roi repete continuellement 
| qu'il est le supreme legislateur , la source et le 
i principe de tout droit public et particulier; qu'il 
ne tient son autorits que de Dieu seul, qu'il 
ne doit compte qu'à lui de ses actions; et le par- 
| lement convient de cette doctrine.. D'ou lai vient 
f att done ce droit qu'il Sarroge de protéger la na- 
1 tion? Et si le roi veut Ven priver , pourquoi refu- 
5 Ses. il d'y consentir? en ne donnant aucune borne 
Pl. ; | a la puissance royale, par quelle raison peut-il 
{8 cependant s attribuer le privilege d'examiner ,; de 


tejeter ou de modifier les lois? 
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s'il ne voyoit 
pas que ce droit nẽgatif et modificatif le rendroit 
lui-meme supreme legislateur , ses lumières de- 
yoient etre extremement bornèes, et par conse- 
quent bien incapables de servir le public, Sil 
Sentoit au contraire Pimportance de ses préten- 
tions, pourquoi ne prévoit-il pas que le conseil 
tentera tout, pour ne pas laisser echapper de ses 
mains la puissance legislative dont il est en pos- 
session, et qu'il wen souffrira pas meme le par- 
tage. Le parlement ne previt rien, ou s'il previt 
quelque chose, il faut convenir qu'il prit pour 
clever et affermir sa fortune, les mayens les plus 
propres à la renverser. 

Son premier tort fut de ne pas connoitre sa 
situation, et d'avoir espere ou craint sans se 
rendre compte de ses esperances ou de ses crain- 
tes. Quand on supposeroit qu'il ne vouloit qu'af- 
jermir Pautorite royale dans les mains du roi, 
en prévenant les abus que ses ministres en fe- 
roient, et qui la rendroient desagreable à la na- 
tion et par consequent peu süre, ne devoient- 
ils pas prevoir les difficultes gans nombre qui 
s vpposeroient au Succes d'un pareil projet? II 
toit facile aux grands, qui s'ẽtoient faits minis. 
tres de Pautorite royale pour en faire Vinstru- 
ment de leur fortune, de lui rendre le parlement 


Suspect et meme odieux. Falloit. il esperer que le 
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prince, eleve comme un sage au- dessus de seg 


passions, jugeat que c'ctoit pour son avantage 
qu'on $'opposeroit à ses volontes ? Des rois qui 
avoient refuse de concerter leurs operations avec 
les etats-generaux, devoient necessairement avoir 
plus d'ambition que d'amour pour le bien public, 
Le parlement devoit donc penser que P'autorité 
qu'il vouloit attribuer a son enregistrement pour 
Tavantage du public, choqueroit le roi et son 
conseil; et que n'ayant pas des forces superieu- 
res ou meme egales à leur opposer, il ne se ren- 


droit puissant qu'autant qu'il gappliqueroit plus 


a mẽriter une bonne reputation qu'a ctendre et 
multiplier ses pretentions. 

C'est l'estime que le public avoit concue pour 
les lumieres du parlement sous Charles VI qui 
avoit fait desirer, à ceux qui administrerent tour- 
à- tour Pautorite royale, de se concilier son ap- 
probation : et de- la, comme on Fa vu, etoit nee 
la coutume de Fenregistrement. Il auroit dons 
fallu que par son amour de la justice, de la verite 
et du bien public, cette compagnie efit fait sou- 
haiter a tous les ordres de PFetat que Penrégis. 
trement acquit toujours un nouveau pouvoir. If 
falloit, si je puis parler ainsi, mettre des vertus 


et non pas des pretentions en avant. Il importoit 


au parlement de rester, pour ainsi dire, en arrie- 
re, et de se faire avertir et | presser par le public 
1 avoir 
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d'avoir de Tambition. Sa modestie wauroit ser vi 
qu'à donner plus de zèle à des partisans, qui“; 
dans:I'esperance d opposer un plus grand &bstütle 
au pouvoir arbitraire q auroientleux- memes deve- 
loppe et étendu les privileges qui decoulent na- 
turellement du droit crevrégisrrer et d'examitſer 

les lois. Le conseil nécessamement intimidè par 
la sagesse. du: parlementnufoit pu lui tesister 
dans soule ver contre lui wut le public. 

Je ne.. suis pas assez injusts pour exighr que 
nos magistrats du quinziems-'s/ecle eussent les 
mœurs, les lumieres et! le coutage des anciens 
senateurs de Sparte et ide Rome; mais il Wau. 
roit pas été besoin de les &galer pour mériter la 
confiance de nos peres. Dans l'état informe on 
ge trouvoit notre législation, que le piitletrient 


utiles au public, au lieu de rester attach à ses 
erreurs et àn ses préjuges? Quand Charles VII 
eut ordonnè de rẽdiger les diffèrentes edutumes 
de nos provinees, paurquoi cette operation$ 
conduite sans genie, n'ëtoit elle pas encore (9) 
terminèe, quand Charles IX monta sur le trone ? 
pourquoi nos magistrats paroissoient- ils craindre 
qu'elle ne les genat - datis les jugemens? Atta 
ches par vanitẽ au malheureux privilẽge de cour- 
ber les lois, sous prétexte de les rendre plus 
utiles, et d'en faire une application plus juste; 

Tonie III. 1 
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eétoit Sattribuer un pouvoir dont il est trop 
aisé à la fragilité des hommes c'abuser; c'&toiy 
apprendre aux simples citoyens Part malheureux 
de mepriser et d'éluder les lois, et aux grands 
den, faire l'instrument de leur tyrannie. Qu im- 
portoit-it a la nation que le parlement montrat 
quelquefois la verite dans ses remontrances, 
gil n'y restoit pas inviolablement attache? La 
trahir ou l'abandonner est un plus grand mal 
que de ne la pas connoitre. L' administration 
de la justice demande une dignite modeste et 
grave, et non pas de l'eclat. Les citoyens de- 
voient trouver dans leurs juges des defenseurs 
de leur fortune, et non = des ennemis qui la 
Arealen 7 2011591 ene 
Le parlement. auroit. fait, 0 * apparen 
ces, tout ce qu'on pouvoit attendre de lui, Sil 
eut continue a choisir lui- mème ses magistrats; 
mais il perdit malheureusement cet avantage (10), 
a- peu- pres dans le mème temps où il .commen- 
Eoit-a prendre part à. administration et con- 
cevoir les plus grandes esperances de fortune. 


N my a que le peuple qui sache choisir ses ma- 


gistrats integres et courageux, et ce fut la cour 


qui se chargea de ce choix. II fallut apprendre 


à mendier la protection des grands, et elle fut 
plus utile que la probite et la connoissance des 
lois pour paryenit- aux dignites de la magistra- 


* 


tra- 
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ture, Il est certain que sous le regne de Char- 
les VIII, elles étoient deja objet d'un commerce 
(11) secret. Les personnes puissantes de la cour 
remplirent le parlement d'hommes qui avoient 
acheté à prix d'argent ou par des bassesses le 
droit de juger; et quel moyen restoit-il des-jors 
a cette compagnie pour s' emparer du pouvoir 
auquel elle aspiroit? 1 
Ces abus multipliés donnerent naissance à la 
venalitè publique des offices, qui augmenta la 
corruption et par consequent Pavilissement ot 
la magistrature devoit tomber. Croyez, disoit 
le premier président Guillard a Frangois I, “que 
ceux qui auront si cher acheté la justice la ven- 
dront, et ne sera cautelle ni malice qu'ils ne 
trouvent.“ Il n'y a point de milieu pour les ju- 
ges, ils sont les membres les plus meprisables 
de la société, s'ils ne forcent pas le public a 
avoir pour eux Pestime la plus entiere. Le par- 
lement se remplit d'hommes inconnus, qui ma- 
voient souvent d' autre mérite que d'avoir amas- 
se une grande fortune pour acheter des places 
que des hommes de bien ne regardent qu'en 
tremblant, et n'osent remplir que quand la 
voix publique les y appelle. Pour comble de 
scandale, ces magistrats preterent serment qu'ils 
navoient pas acheté ces offices. Quelle confiance 
pouvoit-on prendre en des hommes qui $'etoient 
AS 
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joués de ce que la religion et Phonneur ont de 
plus sacré; et leurs mains -etojent - elles dignes 
de porter la balance et Vepse de la justice? 

On se rappelle avec douleur que dans un 
discours que le chancelier de L'Hopital prononca 
au parlement, il reprochoit à la plupart des (12) 
magistrats de $'ouvrir le chemin des honneurs, 
en trahissant leur devoir. Il se plaignoit que 
| Vintegrite des juges fut devenue suspecte, et 
qu'on ne vit dans leur conduite que les vues 
d'un intérèt sordide et d'une ambition criminelle. 
Tous les jours, leur dit-il, vous augmentez vos 
honoraires et vous tes di visés entre vous par 
les factions des princes et des seigneurs; ils se 
vantent de vous acheter a prix d' argent, et vous 
leur vendez votre amitis comme des courtisans. 
Vous prostituez votre dignite et vos services, 
jusqu'à devenir les agens et les intendans de 
quelques personnes dont vous tenez la vie et 
les biens dans vos mains. 

Sire, disoit Monluc ( 3), eyeque de 8 
en opinant dans le conseil en presence des de- 
putes du parlement qui venoient faite des re- 
montrances; les magistrats vous disent souvent 
qu'ils ne peuvent ni ne doivent, selon leur con- 
science, enteriner les ordonnances qui leur sont 
envoyees 3 cependant il arrive assez souvent 
qu'apres $'etre seryis d expression si fermes et 


| 
J 


Hal 


si vigoureuses, ils oublient bientòt le devoir de 
leur conscience, et accordent sur une simple 
lettre de jussion ce qu'ils avoient refuse. Or 
je demande volontiers à ces magistrats ce que 
devient alors leur conscience. | 
Les vices grossiers qui revoltoient la probite 
de L'Hopital, choquoient depuis long- temps tout 


le monde; il n'y avoit personne en France qui 
y | 


nent fait cent fois les, memes reflexions que 
Monluc ; et la resistance du parlement n'etant 
qu'une espece de routine dont on prevoyoit tou- 
jours Pissue, ne servoit qu'a le rendre impor- 
tun à la cour, sans lui concilier Pestime de la 
nation. Dans cette situation critique, et apres 
avoir fait cent experiences de sa foiblesse et de 
la superiorite du conseil, il devoit s'appercevoir 
qu'il ne feroit que des efforts inutiles pour s' em- 
parer de la puissance publique; que les minis- 
tres ne cesseroient point de travailler à son abais- 
sement; et que pour conserver un reste de con- 
sidèration et de credit, il falloit retirer la na- 
tion de Vassoupissement auquel elle ꝰabandon- 
noit, et Tinviter a conserver ou plutot à re- 
couvrer sa liberte. - 
Quelque peu eclaire qu'on fut en politique 
avant le regne de Francois I, la reflexion la 
plus simple suffisoit pour faire connoitre qu'une 
nation est seule capable de proteger les lois; et 
| 13 
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que souvent meme , quoiqu'elle se trouve en 
quelque sorte toute rassemblee par ses repre- 
sentans dans des etats - generaux , elle a bien 
de la peine à le faire avec succès. On voyoit 
alors comme aujourd'hui , que peu de peuples 
avoient eu le bonheur de conserver leur Ji. 
berte 3 et que ce wetoit qu'en accumulant pre- 
cautions sur precautions que les Francois pou- 
voient resister au despotisme de Ja cour. Le 
parlement n'entrevit aucune de ces verites, il 
ne connut ni sa situation ni celle de l'état. 
Il wen faut point douter; quand apres avoir 
aliene les cœurs de la nation, cette compagnie 
fut enfin persuadee qu'elle manquoit des forces 
necessaires pour elever une puissance supérieure 
ou du moins égale a celle du roi, elle prit la 
' politique des grands pour le modele de la sienne. 
Dans le declin de leur grandeur, ils $'etoient 
rendus ministres de Pautorité royale pour etre 
encore puissans. De meme les magistrats du par- 
lement, las de lutter sans succès contre le con- 
seil, servirent son ambition dans Pesperance 
du meme avantage. Ils crurent se rendre neces- 
saires en travaillant à faire oublier la nation, 
et formètent le projet de partager avec les grands 
le droit de gouverner sous le nom du roi. 
Mais cette espece d' aristocratie ne devoit. elle [ 
pas lui paroitre contraire a tous Jes prejuges de 


Fas | 
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la nation, et par consequent impraticable ? Lan- 
cien gouvernement des fiefs dont le souvenir 
etoit toujours precieux aux grands, leur rappe- 
loit leur ancien état; ils conservoient encore 
dans leurs terres des restes (14) de leur inde. 
pendance et de leur despotisme. Avec tant dor- 


gueil et de vanite, pouvoient-ils consentir a par- 


tager Padministration de Pautorite royale avec 
des familles du tiers-etat qu'ils regardoient comme 
leurs affranchis? Quand la magistrature auroit 
te des-lors un moyen de se glisser (15) dans 
Pordre de la noblesse, le parlement y auroit 
peu gagné: on sait le mépris que la grande no- 
blesse a toujours eu pour les annoblir. Lau- 
torite dont les grands etoient deja en possession, 


la partie brillante d' administration dont ils etoient 


charges, Porgueil des titres, les charges de la 
couronne, les gouvernemens des provinces, le 
commandement des armees, la familiarite du 
prince, tout concouroit à la fois 4 6blouir et 
tromper imagination du peuple; qui ne voyant 
rien de cet &clat dans les magistrats , auroit lui- 


meme été assez stupide pour trouver mauvais 


qu'ils eussent voulu marcher d'un pas égal avec 
les grands et partager le droit de gouverner. 
Tant que les grands furent assez puissans 
pour se faire regarder comme les ministres ne- 
cessaires de Pautorits royale, ambition du par- 
| 14 
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lement ne pùt avoir aucun succes. La pompe 
des lits de justice qui flattoit sa vanité, et lui 
persuadoit qu' il avoit part au gouvernement, 


n'auroit di que lui faire sentir sa foiblesse; 


mais quand sous le regne de Francois I les 
grands furent enfin ecrases: par la puissance 
meme qu'ils avoient donnee au roi, et Vavilis- 
sement ou ils avoient jets la nation; le parle. 
ment wauroit-i] pas di ouvrir les yeux? Il de- 
voit voir manifestement que toutes ses gsperan- 
ces étoient renversees, qu'on ne Pecrasoit pas 
parce qu'on le craignoit peu; et que quand par 
Je secours de quelque evenement favorable, il 
parviendroit a partager avec le roi la puissance 
publique, il auroit bientot le meme sort que 


les grands. Le roi s'etgit; servi des jalousies qui 
regnoient entre les grands pour les asservir tous 
à sa volonté et en faire des courtisans; et il 


n'ëtoit pas moins aise de se servir des memes 
jalousies qui divisoient tous les ordres de l'ëtat 


pour opprimer un corps qui refuseroit d'obeir. 
Par quel prestige peut. on $6; flatter, d' etre puis- 


sant dans une nation où il n'y a plus de liberté? 
Cependant en voyant 'Pextreme dépendance on 
Francois. I tenoit les grands, le parlement re- 
garda leur décadence comme un obstaele de 
moins a son ambition. | 

Ceetait alors, Sil ent aime . le 


2 
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bien public, ou menage ses interets avec habi- 
Jets, qu'il devoit se servir d'un reste de credit 
pret a s'ẽchapper de ses mains, pour émouvoir 
les diffèrens ordres de Petat, les reunir et les 
appeler à son secours. Quand on lui portoit des 
edits pour etablir quelques nouvelles imposi- 
tions, il auroit da se rappeler les anciens prin- 
cipes de Comines qui n'ẽtoiĩent pas entièrement 
oublies, II devoit representer au conseil que le 
consentement seul de la nation pouvoit I&gitimer 
pètablissement et Ja levee des impots ; et que 
des magistrats trahiroient leur devoir, si par un 
enregistrement inutile, ils paroissoiente s attribuer 
un droit qui ne leur appattient pas. II falloit 
alors demander genereusement la convocation' 
des etats - generaux. © Mais le parlement vit au 
contraite avec plaisir qu'on lui fournissoit une 
occasion d'etendre son pouvoir, et de se mettre à 

a place de ces assemblees nationales qu'il haissoit, 
parce qu'il en avoit eprouvè autrefois et qu'il en 
mcritoit encore la censure. Il ne s'appercut pas du 
piege qu'on lui tendoit. II crut qu'on lui donnoit 
une marque de consideration ; et il auroit di sentir 
qu'on ne * recouroit à lui preferablement aux 
erats - generaux que parce qu'on le craignoit 
moins; et que le conseil étoit bien aise de lui 
voir usurper un droit ou un pouvoir dont il 
ne pourroit user, sans s'exposer a le perdre 
ou a se dèshonorer aux yeux du publio. 
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Cette usurpation sur les droits de la nation 
ne fut point une erreur qu'il faille attribuer 4 
Iignorance ou à une inconsideration passagere, 
Le parlement savoit que les edits qui ne regar- 
dent pas Fadministration de la justice et le do. 
maine du roi, n'etotent point soumis à son ins. 
pection; et le président de St. André en faisoit 
encore Vaveu (16), en répondant au nom du 
parlement à un discours du chancelier de L'H6. 
pital. Il etoit si bien instruit qu'il exercoit un 
pouvoir qui ne lui appartenoit pas, qu'il ne 
manquoit point d' exprimer dans Fenregistrement 
des edits burseaux, qu'il ne les enterinoit qu'au- 
tant que le domaine du roi y Etoit.interess6. Ainsi 
pour justifier, s'il etoit possible, son injustice, 
le parlement s accoutumoit a croire que le droit 
detablir des impots est dans le prince un droit 
domanial. N'etoit-ce pas faire entendre que le 
patrimoine des particuliers forme une partie des 
domaines de la couronne? N'etoit-ce pas atta- 
quer le droit de propriete ? Qu'importe d'ètre 
le proprietaire. du fond, si on west pas le mai- 
tre des fruits? 

Je wentrerai point dans by e detail des impru- 
dences qu'on peut reprocher au parlement. Sans 
S'stre forme un plan de conduite ni un objet 
fixe, tandis qu'il ne songeoit qu'a Etendre et 
multiplier ses prèrogati ves, tantot aux depens du 
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roi et tant6t aux depens de la nation, il ne 
songea jamais à se faire des amis qui le pro- 
tegeassent. Il eut Iimprudence de choquer et 
dirriter à la fois Porgueil des grands avec les. 
quels il-pretendoit $'egaler, et la vanite du tiers- 
tat avec lequel il ne voulut plus etre confondu: 
puisqu'il ne pouvoit etre puissant et jouir de sa 
puissance qu'en s'opposant aux entreprises du 
conseil, et qu'en vertu de son enregistrement ; 
puisqu'il croyoit avoir le droit de resistance que 
les lois romaines donnerent aux tribuns après 
la retraite du peuple sur le Mont- Sacré, il devoit 
donc avoir la conduite de ces magistrats. Vit- on 
jamais les tribuns, pour augmenter leur pouvoir, 


PDE FRANCE. Livre VII. 


chercher a s'unir au sénat, et dedaigner de con- 


ſondre leurs interets avec ceux du peuple ? 
Dans la celebre assemblée des notables que 
tint Frangois I pour deliberer sur Pexecution du 
traite de Madrid , il y appela des magistrats de tous 
les parlemens de province. Les differens ordres de- 
libererent et donnerent leur avis à part; c'etoit 
une occasion decisive pour gagner affection 
du tiers-etat; mais les magistrats ne balancerent 
pas a former un corps (17) distingue de Ia 
commune de Paris. Cette separation des ordres 
parut encore plus frappante dans l'assemblée des 
notables (18) tenue au parlement apres la mal- 
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keureuse bataille de St. Quentin. Les deputes 
des cours souveraines formerent encore un ordre 


2 part entre la noblesse et le tiers-etat ; et, tant 


la vanité est aveugle! les gens de robe sollici- 


terent cette pretendue grace , et regardent encore 


aujourd'hui comme une fareur cette Separation 
qui les avilissoit, et que le gouvernement etoit 
bien aise de leur accorder. Les magistrats n'obte. 
nant point Pegalite avec la noblesse , constaterent 
seulement leur inferiorite dans l'ordre politique; 
ils n'eurent point la consideration qu'ils auroient 
nẽcessairement acquise, en paroissant les deputes, 
les representans et les chefs d'un ordre qui, par 
la nature des choses, est le plus puissant quand 
i] connoit ses forces, et qui les connoitra tou- 
jours quand des magistrats l'inviteront a les con. 
noitre. Le parlement rejeté par la noblesse qui 
ne vouloit pas Padmettre dans son corps, separe 
du peuple par sa vanite, et depuis long-temps 
ennemi du clerge, dont il attaquoit sans cesse 
la jurisdiction, sous pretexte de defendre les 
libertes de Peglise Gallicane, devoit donc etre 
le jouet de Pautorite royale. 

Dans cet état de foiblesse le parlement de 
Paris mit le comble à son imprudence, en sé- 
parant ses interets de ceux des parlemens de 
province. Il ne comprit pas combien il lui im- 
portoit de les faire respecter, et que tout ce qui 
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degraderoit. leur dignite , aviliroit la sienne. 
II faut se rappeler que les justices seigneu- 
riales ayant perdu leur souverainete par Te tablis- 
sement des appels, on etoit oblige. de recourir 
a la cour du roi du fond de toutes les provinces. 
Pour que les plaideurs ne fussent pas toujours 
errans a la suite de la justice, et que la cout 
ne fut pas elle-meme incommodee de cette foule 
de praticiens, de solliciteurs et de plaideurs 
qui Paccompagnoit, il fallut fixer les plaids de 
la justice du roi dans un lieu déterminé, et 
c'est ce qu'executa Philippe-le-Bel, en rendant 
le parlement $edentaire à Paris. Cette premiere 
disposition en preparoit une seconde qui ne 
Seroit pas moins utile au public. Le mème prince 
sentit Pavantage de partager sa cour de justice 
en deux branches, afin que présente à la fois 
a Paris et à Toulouse, les citoyens des provinces 
meridionales ne se consumassent pas en fraix 
pour venir suivre dans la capitale les appels 
qu'ils avoient interjetes. des. jugemens rendus 
dans leurs bailliages. Cetoit imiter la conduite de 
Charlemagne , qui avoit envoye autrefois des 
(19) commissaires dans les provinces, pour y 
remplir les fonctions de la cour qui étoit a la 
suite de sa personne. Quelque sage que fut cet 
etablissement de Philippe- le- Bel, il fallut le 
revoquer, et sans en rechercher ici les raisons, 
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je me contenterai de dire que ce ne fut qu'apres 
avoir eté cassé et retabli à diferentes reprises, 
que le parlement de Toulouse recut enfin te 
Charles VII une fortune fixe. 

Lutilité de cet établissement invita les suc- 
cesseurs de ce prince A creer divers autres par. 
lemens en faveur de quelques provinces. II est 
evident que tous ces tribunaux n' tant tous que 
des portions de la justice souveraine du roi; 
ne formoient tous qu'un seul et meme corps. 
Charles VII avoit invite le parlement de Paris 
et le parlement de Toulouse a etre étroitement 
(20) unis, et les magistrats de ces deux com- 
pagnies devoient avoir indifferemment séance 
et voix deliberative dans Pune et dans Vautre. 
Les rois, en érigeant differens parlemens, avoient 
declare qu'ils avoient tous la meme autorite, 
et qu'ils jouiroient des memes prerogatives. Ce- 
pendant le parlement de Paris, qui devoit re- 
garder ces nouveaux tribunaux comme des pot- 
tions de lui meme, qui $erviroient à étendte 
son pouvoir et son credit, eut Porgueil d'une 
metropole et affecta une $uperiorite offensante 
Sur ces colonies. Peut-etre fut-il indigne de ne 
plus voir tout le royaume dans son ressort et 
les plaideurs de toutes les provinces ne plus con- 
tribuer à sa fortune. Voila peut-ètre la premiere 
carse d'une dẽsunion funeste à la magistrature: 


De France, Liyxe VII. 147 
Quoiqu'il en soit, le parlement de Paris fier 
du titre de cour (21) des pairs dont il se crut 
seul honore et de la relation plus étroite qu'il 
avoit avec le gouvernement, dedaigna de fra- 
terniser avec les parlemens de province, ne 
permit point a leurs membres de prendre SEance 
dans ses assemblées, et ne les regarda que 
comme des espèces de bailliages qui avoient 1 
privilege de juger souverainement. 

Ce n'est que dans ces derniers temps que le 
parlement de Paris a connu sa faute, et que 
pour opposer des forces plus considerables au 
gouvernement et au clergé, il a senti la nEcessits 
de s'associer les autres parlemens (22), en ne 
5 regardant tous que comme les membres diffé- 
rens d'un meme corps. Mais sa politique a bient6t 
ete sacrifièe à sa vanite. A peine jouissoit- il du 
credit que lui donnoit sa confederation qu'il le 
n et rompit Punion . oath conserver sa 
si les autres eiten, osoient infltrrſbe contre 
un pair et Je decreter, ils ne se crussent bientor 
assez importans pour le juger.. 

Par sa nature, le parlement devoit avoir une 
competence sans bornes, et cependant il avoit 
vu former differens tribunaux qui la limitoient, 
comme la creation des parlemens de province 
avoient limite son ressort. Lelection des cours 
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des aides et du grand conseil lui parut un at- 
tentat contre son. autorite. II eraignit que des 
corps formes à ses depens, et qui jugeoient su- 
verainement, ne voulussent en quelque sorte 
affecter avec lui la meme egalite que la chambre 
(23) des comptes pretendoit avoir, II est cer- 
tain que le parlement de Paris ne pouvoit rien 


faire de plus utile a ses intérèts, que de former 


un seul corps de toute la magistrature du royaume, 
De ces forces reunies il se seroit forms une masse 


de puissance assez considérable pour donner 


quelque sorte de consistance aux lois, et forcer 


le gouyernement se faire quelques . regles, 
Mais le parlement se laissa gouverner par cet 


esprit de dedain et de mepris , que les Francois 


en général etoient accoutumes d'avoir pour leurs 


inferieurs , et qui a été également funeste au 
clerge, a la noblesse et aux simples citoyens. 
Apres avoir aliens tous les esprits , choqué 


et insulté tous les ordres de I'etat ; si le par- 
lement Wavoit pas fait de temps en temps quel. 


ques efforts pour s'opposer a PTetablissement 
des nouveaux impots, et montre par occasion 


quelques maximes estimables, ou une fermeté 


momentanee contre les entreprises du ministere; 
il y a long - temps qu'il ne jouiroit d' aucune 


consideration aupres du public, Quelques dis- 


graces et quelques exils que le parlement ? 
| pars 
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paru Supporter avec courage, ont fait perdre le | 
fil de sa conduite et oublier qu'il a plus con- 


tribus que les grande memes a faire proserire 


4 


pusage des Etats- generaux, sans lesquels il ne 


peut y avoir de liberté ni de lois respectées. 
On lui sait gre des remontrances impuissantes 
et du manege pueril qu'il emploie pour empether 
le mal; on le regarde comme une planche apres 
le naufrage , sans songer qu'il a été lui-meme 
une des principales causes du naufrage. Parce 


qu'il offre le spectacle toujours repete d'une 


resistance toujours inutile, on espère qu'il par- 

viendra enfin à empecher le mal, et notre in- 
consideration eternelle nous empeche de Juger 
de Pavenir par le passé. | | 
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9 E N profitant de ambition et de la jalousie I et 
N . qui divisoient les grands, Francois I avoit joui 
de Pautorite la plus absolue. De nouvelles cir. 51 
9 constances preparoient les Francois a prendre _ 
| un genie nouveau et *conforme à leur gou- I gin 
vernement. J'ai rendu compte de Part que ce 1 
b prince employa pour rendre ses sujets dociles; I I 
0 3p des délateurs honores et protégés Vinstruisoient cap 


de Petat de toutes les provinces; mais ce qui I Te 
contribua principalement a tenir les ordres du I tur 
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147 : 
royaume dans la soumigsion , ce fat le son 
qu'il eüt de ne confier Pexercice de sa puis- 
sance qu'a des personnes qui ne pouvoient la 
tourner contre lui, et d' humilier ou disgracier 
les grands qui lui faisoient ombrage, „ avant 
qu'ils eussent acquis assez de crédit pour se 
rendre dangereux. Le dernier conseil qu'il donna 
a son fils, fut de se défier de la maison de 
Guise, qui par ses talens et son courage sem- 
bloit aspiter a une grandeur suspecte dans une 
monarchie. En appliquant ce précepte à toutes 
les maisons qui deviendroient trop considera-' 
bles, en les abaissant , en les clevant tour-4- 
tour, Henri II auroit eu toute la politique 
desormais necessaire à un roi de France, pour 
retenir sans peine toute Vautorits dans ses mains. 
Le parlement pouvoit embarrasser et gener le 
gouvernement, mais on connoissoit sa foiblesse, 
et il ne donnoit aucune inquietude reelle. 

Un gouvernement qui n'avoit besoin que de 
si peu d'art pour se maintenir, ne devoit, ce 
semble, eprouver aucune revolution. Quelque 
simple cependant que fut cet art, il faut gat- 
tendre que la fortune placera tot ou tard sur 
le trone quelque prince qui ne sera pas mere 
capable de la legere attention qu'il demande. 
Tel fut Henri II, arbitre souverain de la for- 
tune de ses courtisans , entouré de flateurs et 
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chesclayes ee prince ne vit que sa cour; em 
barrasse de son autorite dont le poids ecrasoit, 
tout, i] etoit bien eloigné de penser qu'il dat. 
prendre quelque precaution pour la conserver 
et la laisser a ses enfans telle qu'il Vayoit re- 
que de son pere: il ne s' occupa que de ses plai- 
sirs, et abandonna les renes du gouvernement 
A une maitresse et à ses favoris. A mesure qu'on 
S'appercut que le prince incapable d'agir par 
lui-mème, negligeoit davantage.les soins de Pad- 
ministration, les passions auparavant reprimees 
prirent un nouveau degré de force. Tandis que 
les Guises exercoient seuls Pautorité royale en 
gouvernant la duchesse de Valentinois; la mai- 
son de Bourbon qui n'avoit .eprouve que des 
degoüts depuis la révolte de son chef, souf, 
frit plus impatiemment sa disgrace , en voyant 
qu'elle n'etoit plus que Vouvrage d'une maitresse 
et de ses favoris. 0. 

Cette fermentation dans les esprits , qui au- 
roit autrefois produit des troubles dans tout 
le royaume et allumé une guerre du bien pu- 
blie, se borna a lier entre les courtisans quel- 
ques intrigues, qui ne causerent meme aucune 
revolution dans Ia faveur ; car par une suite 
meme de la foiblesse de son caractere, Henri 
ẽtoit incapable de prendre la resolution de ren 
voyer les personnes à qui il avoit donné 8 


confiance, Ce prince mouxut,, et * Guises:, 
qui avoient fait 6 epouser la reine d'Ecosse a son 
jeune successeur, furent plus puissans qu 'ils. ne 
Vavoient encore été. Tandis qu' ils disgracioient, 
exiloient et perdoient tous ceux qui leur fai- 
soient ombrage, ou qui ne se hatoient pas de 


demander leur faveur; il n'y eut de fortune 
que pour leurs creatures 3 et elles occuperent 


les places les plus importantes à Ia cour,, dans 
la capitale et dans les prgyinces. . Par un seul 
trait, qu'on aurpit de la peine A croire, Si an's- 
toit .consigng,, dans les monumens les plus sds 
de notre histoire „au on jpge de Vavilissement 


ou. la nation eroit, tombee „ et. des- périls dont 
Francois II etait ; MENACE de. la part; des minis. 


tres de son autorits. II $'etoit rendu a Fontaine- 
bleau un grand ;yombre, de, personnes pour 89]; 


liciter le payement de ce qui, leur étoit das 


ou demander. des grices qu'elles croyoient me- 
riter. Leg Guises , las de r6pongre. a, tant de 


sollicitations qui les genolent.,. arent dresser 


des, gibets, et publier une ordgnnance qui en- 
joignoit à toutes ces.. personnes de sortir- de 
Fontainebleau en vingt- quatre heures, sous 
peine Fre. pendues. b 23300297 f dens 

On croyoit voir revivre Vangieane. mairie ap 
palais , et vraigemblablenens .les.Guizes, à force 
de repandre la crainte , Vespgrance. et les hien 
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faits , auroient eu le meme pouvoir que les Pe. 
pins, si Francois II, qui ne fit en quelque sorte 
que paroitre sur le trone, efit régné assez long- 
temps pour qu'ils pussent affermir leur fortune, et 
en maniant Pautorite royale, se faire une autorite 
propre et personnelle. I] est sur du moins qua 
la mort de Francois IT, ils ne tomberent point 
dans le nẽant qui attendoit des ministres charges 
de la haine publique, qui avoient perdu leur 
protecteur, et qui voyoient leurs ennemis à la 
tete de leur gouvernement. Ils se soutinrent par 
leurs propres forces, et la régente, veuve de 
Henri II et mere du nouveau roi; qui les crai- 
gvit, fut obligee' de les ménager. 
Quoiqu'il en soit des ressources qui restoient 
aux Guises pour se faire respecter, et des talens 
qui rendoient ambition du ptince de Condé si 


agissante et ﬆ redoutable; le temps, les evene- 


mens, les mceurs , les lois et Phabitude” avoient 
tellement affermi Ja monarchie, que tous au- 
roient été contraints de plier egalement sous Pau- 
törité royale, malgré Penfance du roi et Pinca- 
pacite de sa mere pour les affaires, si les chan- 
gemens survenus dans la religion navoient de- 
rangè les ressorts du ee rg mis les grands 
I portée de se faire craindre ,' , et d'établir leur 
fortune par autres _— que calles 5 *. ' fatterie 
et de rabassemem. N | 
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Il faut se rappeler que le calvinisme à sa nais- 
gance avoit fait des progres si rapides, que dans 
jes instructions que le parlement envoya à la 
regente apres la bataille de Pavie, il demandoit 
que les novateurs, dont le nombre et la doctrine 


Teffrayoient , fussent sévErement punis et répri- 


mes. Je sais; pour le dire en passant, qu'on a 
couvent blame le gouvernement d'avoir pris part 
aux disputes theologiques' et'd'en avoir fait des 
affaires d' tat; mais sans dotits:on n'a pas fait 
attention au pouvoir de la religion sur Pesprit 
des citoyens ʒ et que ce n'est que chez un peuple 
assez sage et assez éclairé pour savoir qu'il doit 
etre permis à tout homme d' honorer Dieu selon 
les lumieres de sa conscience, que la diversité 
du culte et des opinions religieuses ne causera 
aucun trouble, Par- tout / ailleurselle excitera des 
querelles dont ambition se servira pour allumer 
des dissensions funestes, et-ebranler-les princi- 
pes du gouvernement. Les questions agitées par 
Luther et Calvin n'ẽtoient pas de ces questions 
abstraites et mẽtaphysiques, qui ne peuvent in- 
teresser que des theologiens oisifs. On attaquoit 
le culte journalier et sensible de la religion et 
les dogmes qui lui sont les plus precieux} com- 
ment donc auroit- il ᷑tẽ prudent au gouvernement 
de voir avec indifférence les progres d'une doc- 
trine, que des personnes de tout état embras- 
K 4 
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Solent ? Pauroit- il pu quand il Pauroit voulu? 
Le clergé, corps puissant dans l'ordre de la poli. 
tique, ètoit menace de la perte de ses richesses 
et de son autoritez il wauroit pas garde le silen- 
ce; et dès qu'il se plaignoit, le gouvernement ᷑toit 
force de prendre part aux querelles de religion. 

Quoiqu'il en soit, on ne s' appercut du mal 


que quand il n'ẽtoit plus temps d'en arreter le 


cours; et le gouvernement qui ne devoit songer 
alors qu'à &tablir. la tolerance , et employer les 
moyens les plus doux pour ramener les no vateurs 
dans le sein de Veglise, et retenir les catholiques 
dans la religion de leurs peres ,. prit le parti 
barbare et insense de poursuivre les . reformes 
comme des criminels, et de hater ainsi. les pro- 
gres du mal qu'il vouloit prevenir. On fit mourir 
en 1 a qui on nlavoit 
1 qui renoncent au a dans lequel ils 
ont été élevés, pour en prendre un nouveau, 
ne sont point effrayes du martyre. Les reformes, 
jaloux dans leur premiere- ferveur de rappeler 
les: vertus de la primitive eglise , benissoient, 
comme les ptemiers chrẽtiens; la main qui les 
punissoit à ils 8'applaudissoient du sacrifice de 
leur vie qu'ils offroient à Dieu, et le remer- 
cioient de la grace ”=m leur . deprouver 
leur fot. . 40j 50 ER 1 7%; > S093 
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Les nouvelles sectes flattent toujours le gou- 
vernement, pour meriter sa protection, ou du 
moins sa tolerance; ainsi les novateurs, sans se 
plaindre de Francois I, n'accusoient que le car. 


dinal de Tournon et le clerge des persécutions 
qu'on leur faisoit eprouverz et dans Pardeur de 


leur fanatisme, ils n'etoient peut-etre pas faches 
d'avoir ce reproche de plus a faire aux prelats de 
Feglise Romaine! Mais leur foi dut commencer à 
etre un peu moins patiente , quand ils virent qu'ils 
etoient $acrifies.a lac cupidité de la duchesse de 
Valentinois (1):et:du duc de Guise, qui avoient 
obtenu la confiscation des biens de tous ceux qui 
seroient punis pour cause de religion. Lune 
n'ttoit qu avare t: autre songeoit deja à faire 
naitre les troubles dont un ambitieux qui sent 
ses talens, a besoin dans une monarchie pour 
etablir sa fortune. Le royaume fut plein de leurs 
emissaires, qui par des informations secretes et 
souvent calomnieuses, mirent à une nouvelle 
epreuve la foi et la resignation des reformes aux 
ordres de Dieu. Henri leur fit trop de mal pour 
ne les pas craindre, et des qu'il les craignit, il 
voulut les exterminer. On rejeta les sages re- 
montrances (2) que fit alors le parlement. Puisque 
tant de supplices, disoit - il, n' ont point servi 
jusqu'ici a $115pendre; les progres: de J'erreur, il 
nous a paru conforime aux regles de Pequits et 
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de la droite raison, de marcher sur les traces de 
Pancienne eglise qui n'a pas employs le fer et le 
feu pour etablir et etendre la religion. C'est en 
prẽsentant la verite avec constance et avec charite 
que les ap6tres ont persuadé; cest en edifiant 
par les vertus d'une vie sainte et exemplaire que 
les é&Veques ont autrefois affermi et étendu la 
religion; que pouvons- nous espèrer en repandant 
des fleuves de sang? Laveuglement opiniatre 
des novateurs ébranle et séduit les catholiques 
peu instruits. Nous croyons donc qu'on doit 
entierement s'appliquer a conser ver la religion 
par les memes. moyens qu'elle a été Etablie' et 
qu'elle a fleuri. 9 1% ed eee 
Pour rendre sa haine contre les novateurs plus 
eclatante, Henri tint un lit ide justice au parle- 
ment, et y declara qu'il avoit pris la. resolution 
de se servir de toute son autorité pour extirper 
de son royaume une heresie qui \meprisoit-tout 
ce que la religion a de plus Sacre Quelques tna. 
gistrats dont la doctrine etoit suspecte, parlérent ¶ roi 
en gens de bien; les uns furent arretes , les au- I 
tres n'eviterent la prison qu'en se cachant, et If ces 
le reste du parlement intimidè ou gagne par le I en 
duc de Guise, renonca 4: cet esprit de douceur {ff leut 
et de conciliation que respiroient ses dernieres I biti 
remontrances, et que dans la suite le chancelter de 
de L'Hopital ne put jamais faire re vivre. app 
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Quoiqu'une pareille conduite annoncat aux 
reformes la persEcution la plus cruelle, rien n'in- 
dique cependant qu'en voyant dresser des echaf- 


fauts et allumer des buchers, ils songeassent à 
se reunir pour repousser Pinjustice par la force. 


Fils garmerent dune nouvelle patience, ce n'est 
pas qu'ils ne crussent avoir le meme droit que 
les Lutheriens- d'Allemagne de s'opposer a Pop- 
pression, et qu'ils les blamassent d'avoir pris 
les armes; mais la prudence leur proscrivoit une 
politique differente. Le gouvernement de PEm- 
pire invitoit les novateurs Allemands à avoir 
plus de zele que de patience. Ayant à leur tete 
quelques princes puissans dont les forces pou- 
voient les protẽger efficacement contre la mai- 


son d' Autriche; il étoit naturel qu'ils se d&goti- 


tassent de la douteur” et de la gloire du mar- 
tyre plus promptement que les reformes Fran- 
cois, qui étant dispersés dans un royaume ou 
aucun grand ene pouvoit les defendre contre le 
roi, ne trouvoient aucun point de ralliement. 

Il fallut le concours de plusieurs circonstan- 
ces etrangeres au gouvernement pour persuader 
enfin aux Calvinistes que Dieu avoit besoin de 
leurs bras pour defendre la vérité. Quelque am- 
bitieux et quelque entreprenant que fut le prince 
de Condé, jamais Vamiral de Coligny wautoit 
approuvé son projet de séëcouer le joug des 
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Guises et de les perdre par une conjuration; 
$1] n'avoit pu lui conseiller en meme temps de 
chercher un secours aupres des reformes et d'unit 
leur cause a la sienne. Jamais les .reformes de 
leur c6te n'auroient pense a se revolter, Sils 
n'y avoient été invites par un prince qui leur 
promettoit sa protection, et qu'ils mettoient en 
erat de se faire craindre. Quoique le calvinisme 
commengzit à former un parti puissant, on ne 
fit cependant pas des projets de guerre et des 
plans de campagne. On respecta Vautorite de 
Francois II, c'etoit pour le delivrer de la ty. 
rannie des Guises, qu'on devoit surprendre | 
cour à Amboise. Le seul objet des Cal vinistes 
Etoit de se defaire des auteurs de tous leur 
maux, et celui du prince de Conde de s'empa- 
rer du pouvoir 1 exercoient sous le nom 
du roi. 

Tout le monde sait que la conjuration Am 
boise n'eut pas le succes que les conjures en 
attendoient; et si les Guises avoient eu le temps 
de perdre les chefs de ce parti, il est vraisem- 
| blable que le gouvernement n'auroit regu au- 
une secousse. Les réformés disperses et sans 
chefs wauroient plus songe à se revolter , ol 
Jeurs emeutes reprimees en. naissant Par un gou- 
vernement tout puissant, n'auroient point alli. 
ye de verirables guerres. Mais F rangois II mou. 
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rut avant que les Guises se fussent venges. Le 
prince de Condé, deja condamne a perdre la tete 


- zur un echaffaut, est bientot declare innocent. 
„I se forme un nouvel ordre de choses, et sans 
Vil que le FOUVernomnany elit ouffert en apparence 
leur ba alteration ) des ressorts etotent cependant 
t en _ deat: PE avec laquelle Francois 1 
ame ff woit gouverné imperieusement, ne suffisoit plus 
3 à Catherine de Medicis pour faire respecter sa 


3 regence et le nom de Charles IX. 

* On sappercoit sans doute que le prince de 
cCondeè se trouvant désormais a. la tete des ré- 

formes , que la conjuration d' Amboise avoit 
reunis en un corps et qui mavoient plus la soif 
du martire, efit entre les mains des forces in- 

finiment plus considerables qu' aucun seigneur 
n'en avoit eu depuis le regne de Charles VIII; 

il pouvoit se faire craindre de la regente, lui 

imposer des lois, la forcer d' acheter son obeis- 

sance; ou s'il Etoit mecontent, il n'etoit plus 

condamne, comme le connetable de Bourbon, 

à porter son ressentiment et sa vengeance dans 

le pays étranger. L'inclination des Francois à la 

docilite étoit derangee, et le fanatisme etoir 

propre à leur rendre un courage et une con- 

fance qu'ils n'avoient plus depuis long- temps. 
Lambition des courtisans devoit avoir plus de 
noblesse, leurs projets devoient ètre plus grands 
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et plus hardis, et il $ouvroit d'autres voies 4 


la. fortune que celles qu'ils avoient connues sous 


les regnes precedens, 6 105 
Guise etoit trop habile pour ne pas voir tout 


Yavantage que le prince de Condé son ennemi 
avoit sur lui: ce genie vaste et profond se porta 
dans Pavenir; il vit que les fondemens ébranlés 
de la monarchie et de Pobeissance étoient prets 


a $'ecrouler , et que d'autres temps et d'autres 


soins demandoient de lui une autre conduite. 


En jugeant que le. prince de Condé ne seroit 
pas impunement a la tete d'un parti puissant, 
persecute et repandu dans toutes les provinces, 


il se vit reduit a la triste humiliation de faire 


encore sa cour comme on la faisoit a Francois I; 


tandis que son ennemi parleroit en maitre, et 
n'obtiendroit pas, mais prendroit des grices.. 


Guise étoit perdu, s'il ne formoit pas un parti. 
Accoutume a manier l'autoritéè royale sous deux 


rois, il ne fut point effraye du nom de Char- 


les IX: la regente Catherine de Medicis ne lui 
paroissoit qu'une intrigante , incapable de se faire 
respecter. L'Etat eroit divise dans son culte. Les 


deux religions montroient Pune contre P'autre 


la haine la plus emportee. Plus les reformes 
avoient concu de hautes esperances:en voyant a 
leur tete le prince de Condé, et que le roi de 
Navarre son frere étoit revetu de la lieutenance 
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generale du royaume, plus les zeles catholiques 
se defioient du gouvernement et souhaitoient 
qu'on se hatat de * ou de persecuter leurs 
ennemis. - we 

Quelle que fut la conduite-du gouvernement 
a Tégard des deux religions, il etoit aise de le 
rendre odieux ou du moins suspect; et Guise 
jugea qu'il devoit se mettre a la tète des catho- 
liques zeles que la regente ne pouvoit Jamais 
contenter; comme le prince de Conde etoit a 
celle des reformes qui croirojerit n'avoir jamais 
obtenu assez de privileges. Jusqu'alors il n'avoit 
peut- etre montre tant de zele pour Vancienne 
religion que dans la vue de satisfaire Vavarice 
de la duchesse de Valentinois et d'enrichir ses 
creatures. Après la mort de Francois II, il ne 
chercha qu'a s'attacher les éveques et à fixer 
sur lui les yeux des catholiques; de sorte qu'ils 
le regardassent comme leur chef et leur protec- 
teur; quand le gouverneur se conduiroit avec 
quelque sorte de moderation et de retenue à 
Iegard des novateurs. 


* 
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"34, F b] 


* 21 72 n SOULS 1 regnes de a 
les IX et de Henri 111. 


Ou. UELLES que e au commencement 
du regne de Charles IX, les haines et les for- 
Ces des deux factions ennemies qui alloient di- 
viser Etat; Pautorite absolue du roi etoit si 
bien Etablie dans opinion publique, et on etoit 
tellement accoutume d'y obeir, que le prince de 
Conde et le duc de Guise, dans la crainte de 
soulever contr'cux les esprits, étoient obliges 
de cacher leurs projets ambitieux, d' affecter la 
soumission la plus entière, et de feindre qu' ils 
ne songeoient qu'a defendre le roi contre ses 


ennemis. Si on croit le traité (1) par lequel le 


duc de Guise, le connétable de Montmorency 
et le marechal de St. Andre formerent leur union 
qui fut appelee le triumvirat, Charles IX a- 
voit point de serviteurs plus affectionnès qu'eux 
à son service. Le prince de Condé en formant 
un parti par l' association des reformes les plus 
zeles pour leur culte , assuroit (2 ) de meme 


que son seul dessein etoit de maintenir Phon- 


neur de Dieu, le repos du royaume, et la li- 
berte du roi sous la regence de sa mere, Cette 
ligue 


les 
Sont 
cunt 
reg] 
bitr; 
plus 
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jieue ne devoit subsister que jusqu'a la majo- 
rité de Charles, cest-a-dire , jusqu'à - ce qu'il 
prit en personne le gouvernement. Pour lors, 
disoient les associès, nous nous soumettrons 
avec plaisir aux premiers ordres qu'il nous don- 
nera; comme nous naus soumettrions des au- 
jourd'hui à la volonté de la reine, si les enne- 
mis de l'Etat lui permettoient de la faire con- 
noitre. Pour justifier les préparatifs de guerre 
et de revolte qui se faisoient de toutes parts, 
on feignoit de croire que la personne du roi 
*toit dans le plus grand danger, et chaque fac- 
tion reprochoit a Vautre les projets et les at- 
tentats qu'elle meditoit elle- meme: 

Pour preparer les esprits à voir ayec moins 
detonnement les desordres que tout annoncoit ,; 
on publia des Ecrits qui rappeloient une doc. 
trine que les regnes de Louis XII et de Francois I 
avoient fait oublier. Sans chercher a rendre 
odieuse la monarchie absolue, on etablissoir' le 
droit qu'avoient eu autrefois les grands de. pren- 
dre part au gouvernement. Les princes du sang, 
les pairs et les grands officiers de la couronne 
sont appeles les conseillers (3) nes du roi. Au- 
cune affaire importante ne peut etre traitée ni 
reglee sans leur participation. La monarchie ar- 
bitraire de Francois I et de Henri II n'est deja 
plus qu'une monarchis consultative; il geleve 

Tome III. L | 
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une sorte d'aristocratie dont le roi n'est que le 
premier magistrat; et quand les grands pren- 
dront les armes, le peuple pourra croire que 
leur réèvolte est legitime, et qu'ils ne font que 
se defendre et rentrer en possession des droits 
dont ils avoient été injustement dépouillés. 

Peut- etre que Medicis.-seroit encore parvenue 
à faire respecter | Pautorite de son fils, ou du 
moins a empecher qu'elle ne tombit dans le 


dernier avilissement; $i elle efit ere capable de 


voir d'avance tout ce qu'elle devoit craindre du 
fanatisme des catholiques et des reformes; de 
connoitre les intérèts et les forces des deux 
factionsz et en renoncant a Porgueil de com- 
mander imperieugement , de se faire une politi. 
que plus modeste et conforme à sa situation. 
Des que. le roi se presenteroit comme arbitre et 


mediateur entre les deux partis, sans etre en 


etat de leur imposer, et de les contenir par h 
force; il ne feroit que les instruire de sa foi- 
blesse, les enhardir, s'avilir et se faire mepri- 
ser. I! étoit dur pour la veuve d'Henri II et 
la mere de Charles IX de se faire chef de fac- 
tion pour n' etre pas opprimee, mais les rois sont 
soumis à la necessite comme le reste des hom- 
mes; et C toit le seul parti qui restat a Me dicis. 
II falloit d'abord examiner quelle faction, de 
Ia catholique ou de la reformee , étoit la plus 


f 


ell 
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forte ou presentoit le plus de ressources; la- 
quelle, en un mot, il etoit le plus important 
de favoriserz mais apres avoir fait un premier 
pas, la regente ne devoit plus regarder en ar- 
riere, afin de mieux imprimer au parti qu'elle 
auroit declare son ennemi, le caractere de la re- 
volte, et de tenir Vautre toujours soumis à 
Pautoritéè de son fils. Cette conduite ferme et 
constante n'eut pas seulement ruine les vastes 
esperances des reformes et fait triompher la re- 
ligion catholiquey elle auroit fait voir le prince 
toujours agissant , et lui auroit par conséquent 
donné tout le credit que les Guises acquirent, 
en decriant les intentions du gouvernement. et 
en le rendant suspect aux catholiques. 

Mais la regente qui n'etoit propre qu'a Vin- 
trigue, et toujours lasse de ce qu'elle faisoit, 
parce qu'elle faisoit toujours une faute; agit 
sans principes , essaya cent entreprises sans en 
suivre aucune, et fut enfin obligee d'obeir aux 
evenemens. Son esprit étonné et intimide par 
la superiorite qu'elle sentoit dans les Guises, 
les Montmorency, les Conde et les Coligny , 
eut recours aux armes de la foiblesse; elle espera 
de les tromper par des ruses, des mensonges 
et des fourberies; mais elle en fut elle- meme 
la dupe; et bientot son fils ne fut plus le roi 
des reformés ni des catholiques 2clés. On diroit 


1 2 


164 OBSERVATIONS SUR £ Hist. 

que cette princesse $etoit fait un plaisir cruel 
de tout brouiller, dans Pesperance qu'avec le 
nom de Charles et le sien, elle sortiroit triom- 
phante du cahos qu'elle avoit formé. Si tel fut 
le plan de sa politique, elle eut bientôt occa- 
sion de connoitre son erreur; mais elle ne se 
corrigea point; parce qu'un caractere foible et 
irresolu ne peut etre constamment attache A au- 
cune idée. En voulant conserver la paix, elle 
häta la guerre, et se vit prisonniere avec son fils, 
avant que les hostilites fussent pour ainsi dire 
commencees. Tandis que les Guises trompoient 
le peuple encore plein de respect pour Pauto- 
rite royale, en feignant de s'armer pour la de- 
fense du roi; Medicis fut contrainte d'implorer 
la protection du prince de Conde et des Calvi- 
nistes. Elle supplia ce prince de ne point perdre 
courage, de venger les injures qu'on faisoit au 
trone, et de ne pas permettre qu'à sa honte ses 
ennemis disposassent du gouvernement. Ainsi le 
prince de Condé, qui avoit la meme ambition 
que le duc de Bourgogne et le duc d' Orléans 
avoient eue sous le regne de P'imbécille Char: 
les VI, fut invitea venger Pautorité royale qui 
etoit tombee dans le meme mepris; mais sa fa- 
veur étoit passagere, et la regente bientot re- 
conciliee avec les Guises devoit le traiter en 
ennemi. | 
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Tandis que Medicis, toujours incertaine et 
flottante entre la faction catholique et la faction 
protestante, se flattoit de les tenir en equilibre 
pendant la paix, ou de les perdre Pune- par 
Fautre pendant la guerre, elle fut toujours 
obligee de prendre ou de quitter les armes à 


leur volonté. Les catholiques toujours indignes 


de voir terminer la guerre, et les reformes 


qu'on violat les traites solemnels qu'on avoit 


conclus avec eux, se plaignirent également du 
gouvernement et ne voulurent plus obcir qu'à 
leurs chefs. 5 8 

Ce fut alors que la nation ne. prit conseil que 
de son fanatisme. Les esprits de jour en jour 
plus echauffes ne virent plus d' autre objet que 
celui de la religion; et par picte se firent les 
injures les plus atroces. A exception de quel. 
ques chefs de parti, qui ne songerent, qu'a pro- 
fiter de Verreur publique pour satisfaire leur 
ambition, tout le reste ne connut point dautte 
interet, que de faire triompher sa doctrine, ou 
de faire beaucoup de mal à ses ennemis. On 
devoit du moins gattendre que le parlement 
aimeroit la paix, et seconderoit le chancelier 


de L'!Hopital , dont toutes les vues tendoient à 


calmer les esprits. Il devoit sentir que la guerre 
civile et le bruit des armes ferojent taire Jes 
loix et détruiroient son autorité; cependant on 
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vit cette compagnie, dont l' exemple ne fut que 
trop suivi par les parlemens de province, donner 
un arret (4) pour proscrire les protestans, 
ordonner elle- mème de prendre les armes, de 
courre sus aux réformés, et de les tuer sans 
crainte d'en etre repris; peut- etre meme , oserai- 
je le dire, etoient-ils flattés secrètement de voir 
la magistrature donner des ordres aux milices, 
et en deéclarant la guerre, exercer un des actes 
les plus eclatans de la souveraineté. 

Le parlement S oublia jusqu/a 6rablir une in. 
quisition (5) odieuse- Ii ordonna des infor. 
mations secretes, mit en honneur la delation, 
et autorisa les espions à faire sourdement des 
enquetes et à dresser des proces verbaux qu'il 
etotent dispensẽs de signer. Quand on voit un 
corps de magistrats a qui Fetude des lois doit 
faire hair Ja tyrannie, se porter a de tels exces 
quelle idee ne doit on pas prendre des mœurs 
publiques, ou plutot de la fureur frẽnẽtique qui 
animoit la nation? II écrivit à la reine pour 
| Pinviter a renvoyer de son service les officiers 
de sa maison dont la religion etoit suspecte. 
Mais pourquoi m'arrèter à ce tableau scandaleux 
de nos malheurs? Qu'il me suffise de dire 
que le parlement ordonna une process ion an- 
nuelle pour celebrer Panuiversaire de la 8. Bar- 
thelemy. 
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Tandis que la nation paroissoit condamnee à 
se detruire par ses propres mains, on se rap- 
pela qu'elle avoit eu autrefois des etats-generauxz 
mais quand le fanatisme et Pesprit de faction ne 
se seroient pas repandus de la capitale dans toutes 


les provinces, que pouvoit- on esperer de ces 


grandes assemblees? Les predecesseursde Francois 
II les avoient trop avilies et dégradèes, pour 
qu'elles pussent lui etre utiles, et personne ne 
savoit quels étoient leurs (6) droits et quelle 
devoit ètre leur forme. S'il en faut croire un de 
nos plus sages historiens, la convocation des 
etats à Orleans. ne fut qu'un piége que les 
Guises tendoient à leurs ennemis; ils avoient 
imagine. ce pretexte de les rassembler pour les 
opprimer Aa la fois. Quoiqu'il en soit, ces Stats 


ne virent aucun des maux du royaume. On 
reprocha au clerge ses vices et son ignorance; 


et pour toute reponse il demanda qu'on brulät 
impitoyablement les reformes , en promettant 
que Dieu accorderoit a ce prix une protection 
particuliere aux Francois. ;.8 

Ceroit aux Etats d' Orleans encore assemblès 
quand Francois II mourut, qu'il appartenoit de 
decider du sort du royaume et du gouvernement. 
Et ils ne furent que spectateurs tranquilles de 
Paccord qui fut fait entre les Guises dont la 


puissance paroissoit S'ancantir , et les princes de 
L 4 
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la maison de Bourbon qui alloient gouverner 
a leur place. Ces deux factions, dit Davila, $e. 


tant mises en etat de se defendre , ou plutòt 


de prevaloir sur leurs ennemis, la cour et les 
gens de guerre se partagerent suivant que Pexi- 
geoient leurs interets particuliers, et les députés 
des provinces aux etats suivirent cet exemple 
funeste. Des hommes faits pour representer la 
nation, et dont le devoir etoit de reprimer les 
factions, devinrent enx-memes des factieux ; et 
ne rapporterent dans leurs provinces que J'esprit 
d'intrigue, de cabale et de fanatisme qu ils avoient 
pris en s'approchant des grands. 
Pourquoi parlerois- = ici des tats qui a deux 
reprises furent tenus a Blois sous le regne de 
Henri III? Ce n'etoit pas des fanatiques ou des 
esclaves des Guises qui composoient ces assem- 


| blees, que le royaume de voit attendre son salut. 


La guerre civile allum#e sous Charles IX 
fn'stoit pas de nature à pouvoir s'éteindre 
promptement. Les passions irritèes n'stoient 
susceptibles d'aucun conseil; il falloit qu'une 
faction fut accablee sous les forces de ses en- 


nemis, ou que le temps consumiat les humeurs 


qui fermentoient dans Vetat, pour qu'on etablit 
une paix solide. Cependant les hostilités se 


faisotent à la fois dans differentes provinces, 


les suocès étoient partagẽs, et aucun parti n*toit 


SC! 
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assez humilie pour. renoncer a ses haines et a 
ses esperances. Les chefs metant jamais plus 
puissans que pendant les troubles, avoient un 
interet toujours nouveau de les perpetuer 3 plus 
leurs talens etoient grands, plus ils trouvoient 
de ressources dans les revers, et par consequent 
des moyens pour envenimer les playes de J'état. 
Parloit - on de paix? cetoit sans la desirer, et 
seulement pour reparer ses forces; etoit-on con- 
venu de quelques articles? les catholiques et les 
reformes croyoient avoir trop accordé; on n'avoit 
pas assez obtenu; pour comble de maux, le 
parlement ne manquoit point d'ebranler ces paix 
douteuses et equivoques z et son enregistrement 
des Edits de pacification étoit en quelque sorte 
une declaration de guerre. Il y desapprouvoit 
la nouvelle doctrine et declaroit que Parran- 
gement pris par Pedit ne subsisteroit que jusqu'a 
ce que le royaume fut reuni dans une meme 
croyance. Un historien (7) qui en cette occasion 
mérite la plus grande confiance, rapporte au 
sujet d'un edit favorable qu'obtinrent les pro- 
testans, qu'en Venregistrant le parlement fit un 
arret secret, qui devoit servir de regle lorsqu'il 
dagiroit de Pexecuter ou de interpreter. Ces 
registres secrets ne sont attestes que par un 
trop grand nombre de monumens; les réformés 
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et les catholiques savoient que le parlement en 
faisoit usage, et les esprits n'osoient se calmer 
sous la foi des traites et des lots. 

C'est dans ces circonstances malheureuses que 
Henri III prit le vain nom de roi de France, 
et s'endormit sur un trone dont les fondemens 
étoient detruits. On ne peut etre Francois et 
parcourir cette longue suite de calamités qui mit 


pour Ja seconde fois la famille de Hugues- Capet 


sur le penchant du précipice, sans faire les plus 
tristes réflexions sur la fortune des rois et de 
leurs états, quand elle n'est pas établie sur les 
lois d'un sage gouvernement. Le règne d' Henti 
III nous rappelle celui de Charles VI. Le 
mepris que ces deux princes inspirerent a leurs 
sujets est le meme, tous deux sont prets-a voir 
passer leur couronne dans des maisons | etran- 


.geres. L'esprit de faction aveugle également les 


Francois. On voit les memes passions dans les 


grands, la meme misere dans le peuple , et les 


campagnes ravagèes sont inondees de sang Fran- 
cois. Voila donc le terme fatal auquel ont abouti 
la politique de Charles V, et les soins bers 
vérans de ses successeurs à SCparer leurs inte- 
rets de ceux de la nation et & s' emparer de la 
puissance publique dont le poids devoit les 
accabler. Je repete cette triste reflexion , parce 
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qu'elle renait malgré moi dans mon esprit à 


chaque époque memorable de nos malheurs. 


Plaise au ciel que le retour des memes calami- 


tes ne force jamais nos neveux a faire les mè- 


mes reproches a nos anciens rois ! 

Henri III n'avoit jamais eu de valeur que 
pour un jour de combat; et le courage que de- 
mande Padministration des affaires lui manquoit 
enticrement. Il falloit se montrer egal aux chefs 
des deux partis qui divisoient le royaume, et 
il vabandonna aux flatteries de quelques jeunes 
favoris perdus de debauche et de mollesse. Pour 
regagner affection et la confiance des catholiques, 
il eut recours aux pratiques d'une devotion puerile 
et ridicule. Les Francois n 'aurvient Point scu que 
Henri regnoit, $'il ne les eut vexepar sa prodiga- 
lite et ses rapines; et le duc de Guise pouvoit lui 
ravir sa couronne, sans que cette grande révolu- 
tion pour la maison royale en fut une pour IEtat. 
Henri tomba enfin dans un tel avilissement 
qu'il crüt nécessaire 4 sa sureté d'entrer dans 
les complots mèmes que ses ennemis avoient 
trames contre lui; il s'associa a la ligue dans 
Pesperance d'en tre le chef, et il ne fut encore 
que le lieutenant meprise du duc de Guise, 
dont il ne put secouer le joug qu'en le faisant 
assassiner. Catherine de Medicis , que le projet 
impie du massacre de la St. Barthelemi navoit 
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pas fait trembler, ne put apprendre sans terreu iſ = 
cet assassinat; elle regarda Paction de son fil 
comme une temerite qui alloit achever de | 
perdre, et pour me servir de son expression, 


Ile rendre roi de rien. 


* 


Fin du livre Septieme. 
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Pourquoi le gouvernement des fiefs n'a pas été 
retabli pendant les guerres civiles. — Des cau- 
ges qui ont empeche que l'avilissement 08 Hen- 
ri III etoit tombè, ne portat atteinte a lau- 
toritè royale. : 


Daxs le malheureux état où se trouvoit la 
France pendant les guerres civiles, tous les res- 
sorts du gouvernement avoient été brises. L'in- 
justice, la violence et la foiblesse se montroient 
par-tout. La confiance, ce premier lien des hom- 
mes, etoit detruite , et quelques instans de repos 
dont on ne jouissoit que malgre soi, ne servirent 
qu'a irriter la haine, ambition et le fanatisme. 


Cest en éprouvant de semblables calamités sous 
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le regne de Charles-le-Chauve, que la France 


souffrit les demembremens funestes qui, la divi. 


sant en autant de souverainetés qu'il y avoit. de 


provinces et meme de seigneuries, etablirent che: 
nos peres les coutumes anarchiques de la police 
feodale. Tel avoit été le terme ou les passions 


des Francois les avoient conduits sous les fils de 


Louis-le-Debonnaire, et tel il devoit etre encore 


sous ceux de Henri II. 


| Cette revohution paroissoit d'autant plus dans 
Fordre des choses, que les grands et la noblesse 
avoient conserve le souvenir du gouvernement 
fcodal , le regretoient, et que les abus qui avoient 
contribue a le faire naitre, subsistoient encore. 
En peut-on douter, en voyant la puissance que 
les gouverneurs de provinces exercoient dans 
leurs gouvernemens, et les seigneurs dans leurs 
terres; et qui étoit l'image de la souverainete la 
plus absolue ? Louis XII avoit voulu remedier a 
ces desordres la premiere annee de son regne, 
mais ils subsistoient encore dans toute leur force 
sous les fils d'Henri II. Les gouverneurs de pro- 
vince (1) accordoient grice aux coupables, ͤta- 
blissoient des foires et des marches , annoblis- 
soient des bourgeois, legitimoient des enfans nes 
Hors du mariage , connoissoient de toutes les 
matieres tant civiles que criminelles , et évo- 
qudient devant eux les proces pendants aux tri- 
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bunaux des senechaux et des baillis. Les seigneurs 
affectoient dans leurs terres la meme tirannie que 


quand le gouvernement feodal étoit dans sa plus 


grande vigueur. Chacun selon ses forces et son 
credit vexoit ses sujets et ses voisins, etablissoit 
encore de nouvelles tailles, de nouveaux peages 


et de nouvelles corvees. Cétoit en vain que 


quelques magistrats du parlement alloient tenir 
les grands jours (2) dans les provinces, pour faire 
observer les ordonnances et punir les delinquans. 
La noblesse s' toit fait une espece de point d'hon- 
neur de ne se pas soumettre aux lois: non-seu- 
lement elle meprisoir les jugemens des tribunaux 
subalternes et les arrets du parlement; mais elle 
les rendoit inutiles a Pegard des personnes memes 
qu'elle vouloit proteger ; et ses chateaux leur 
servoient d'asile. Tant de fierte. et de hauteur 
s'allioit admirablement bien avec Vindependance 
feodale; et les grands devoient ètre d' autant plus 
tentes d'usurper une seconde fois la souveraine- 
te, qu'ils auroient cru ne rentrer que dans les 
droits dont leurs pères avoient ete depouilles. 

Si les Francois avoient voulu retablir les fiefs, 
Charles IX et Henri III auroient été obliges de 
ceder a la meme necessite à laquelle Charles le- 
Chauve ne put resister : n'ayant point les forces 


necessaires pour 8'opposer, à Pambition conjuree 


des grands, ils se seroient flattes, comme tous 
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les hommes foibles, qu'une condescendance fa. 
cile leur conserveroit un reste de puissance prete 
à disparoitre. En abandonnant leur titre de mo- 
narque pour reprendre celui de simple suzerain, 
ils auroient espere d'avoir au moins des vassaux 
fidelles a la place des sujets desobeissans qui ne 
les reconnoissoient plus. Qu'un des grands, dont 
Fambition troubloit le royaume, eut rendu ou 
fait declarer son gouvernement hereditaire , cet 
exemple eut été generalement suivi; les Fran- 
cois savent peu imaginer, mais aucun peuple 
n'est plus prompt à imiter. La grande noblesse, 


qui Etoit encore dans les provinces , n'auroit 


point eu pour ces nouveaux suzerains le respect 
qu'elle toit accoutumee d'avoir pour le roi. Quel- 
ques seigneurs puissans n'auroient encore voulu 
relever que de Dieu et de leur épèe, tandis que 
les autres, disputant sur les droits de la suze- 
rainete, auroient consenti a remplir les devoirs 
du vasselage ; et la foi donnée et recue geroit 
devenue le lien general et unique de la subordi- 
nation et de Pordre public. 

Ce qui sauva la France de ce nouveau demem- 
brement, ce fut le meme hasard qui Pavoit em- 
peche sous la premiere race. Je Vai deja remar- 
que, dans Vextreme anarchie on Pheredite des 


benefices , Petablissement des seigneuries patti- 
moniales, et Vaneantissement de la puissance 


royale 


De France. LIVYIIL VIII. 177 


fu: royale jeterent le royaume „ il s'eleva une fas 
tete mille puissante , qui par ses talens prit dans la 


no. nation Pautorite qu avoient perdue les lois; et tiut 


in, MW unies toutes les parties de PEtat qui ne tendoient 
wx Ml quia se séparer. Sous les fils de Henri II, il s étoit 
ne Weleve de meme une nouvelle famille de Pepins, 
ont assez puissante pour esperer de s emparer de la 
ou couronne; et des que la maison de Guise avoit 
la meme ambition et les memes egperances que 
les peres de Charlemagne; elle devoit avoir le 
meme interet dempecher que les provinces du 
royaume ne se divisassent en differentes souve- 
rainetes... orig | : 
Quoique plusieurs familles francoises descen- 
dissent de souverains qui avoient regne dang 
b importantes provinces, et weussent pas utts. 
brigine moins grande ni moins illustre que la 
maison de Guise, aucune cependant ne jouissoit 


IZE- 
oirs une si grande consideration. Le public, qui 


est frappé que des objets qui sont sous ses 
yeux, ignoroit ces grandeuts passées et oublises 
lepuis la ruine des fiefs; et voyoit nos plus 
em- rands seigneurs accoutumes à obeir| dans une 
em. Nortune médiocte, tandis que le chef de la maison 
gar- De Lorraine étoit souverain dans un Etat consi- 
des erable. Les Guises prétendoient avoir des droits. 
ir Pur la Provence et sur Anjou; et faisoient te- 


nce Nonter leur origine a Charlemagne: ces avanta- 


rale Tome III. | M 


* 4 
% 1 
$ on 
R & 
Fi 
, : 
1 
1 
1 
o 
w 
\ 
£ 
y 
* 
2 
5 
wT'7 
5 
2 17 
w 
* 
1 
** 
5 
MF 
90 
* 
N 
7 
8 
2 
7 
4 
* 
5 
; 
1 
* 
3 
. 
BY - 
EY 
3. 
3 
+2 
7 
* 
> 


{+ 
* 
1 
gl 
45 
HH 
23 
3 
3 1 
5 
a8 
*. 5 
+ 
= I 
43 
7 * 
* 
MJ 


o 
a : bY) oe" «> 
—— Nn $a Fon So ut K 7 * 8.8 


n n 


» 
* 


e 


Wen 


2 
Ons 


TE Feat br GR 
= us P 4 
7 5 


* 
3 
* 
. 
= 
7 
18 
1 
3 
4 et 
2 
_ 
* 71 
_—- 
1 
* 
Pl 1 
- 
; "(bs 
15 
po rey 
Wee 
wo. 
4 
i, 
Þ 209 
1 
"4 n 
. 
1 - 
PER. 
* 
512 
. 
i 
1 * 
1 
"» 
WT + 
- hh 
þ 4 
9 
1 
ws 
* 
£4 
L * 
FI by 
10 
. 
Y £] 
;F} 
1 
IX 
- 1 
1 
7 
7 
+ 
1 8 
© SEW 
1 
99 
pot 
13 
41 
, 5 
4 
4 
DB < * 
1 
4 
1 
31 
: . 
14 
8 
. 
BE 
22 
4 
IS 
IF 
- * 
WEE + 
* 
. 
E 
7 i 
{ m_ 
41 
1 
3 BJ 
x $4. 
* 
- 
* pry 
' * 
. 
" „ 
1% 9 
4 8 
ZE 
. 
1. 
wm 
Lak 
„ 
9 
* 
PA 
BE 
bo 


= 


—— 


178 OBSERVATIONS SUR DU HIS r. 
ges ne sont rien quand ils sont seuls , mais quel 
pouvoir n'ont-ils pas quand ils sont soutenus par 


de grands talens? Cette famille nouvellement 


etablie en France, avoit prepare les personnes 
du rang le plus distingue a lui voir prendre 1a 
SUperiorite par le credit immense qu'elle avoit eu 
sous le regne de Henri II; il n'y avoit personne 
qui ne lui dnt sa fortune, et tout le monde 1 
craignoit ou Paimoit. Le pouvoir des Guises 
augmenta encore sous le regne de Francois Il; 
leur niece étoit sur le trone , régnoit sur le roi, 
et obèissoit à ses oncles. Bientöt le fanatisme les 


mit à la tete d'un parti considerable dont bes 
forces leur appartenoient; et quels projets ne di. 


rent-ils pas concevoir, en ne voyant devant eur 
qu'un roi enfant, une regente intrigante , foible, 
detestee , et ensuite un prince egalement mepris 
des catholiques et des reformes ? _ 

Que les rois savent mal ce quiils' doivent de. 
Sirer ou craindre pour la grandeur de leur mai- 


son, quand par une heureuse constitution Petit 
n'est pas lui-mème Pappui et le garant de leut 
fortune! Les Guises, que Francois J redoutoit 
et qu'il avoit recommande a son fils d' humilier, 


conserverent eux - memes la France au milieu 
des troubles que son pouvoir arbitraire -preps- 
roit, et que la foib lesse et la mauvaise conduit? 
de ses successeurs, ambition et le fanatisme de 


quel 
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des sujets devoient faire naitre. Retranchez les 
Guises de notre histoire, et vous n'y verrez ni 


moins de desordres ni moins de guerres civiles. 


A la place de quelques hommes de genie qui 
servoient de point de ralliement à un parti puis- 
sant qu'ils gouvernoient, vous trouverez une 
anarchie dont le rétablissement des fiefs auroit 
ere le fruit. Au lieu d'un chef capable de tout 


| contenir , les catholiques en auroient eu cent 


qui, ne pouvant aspirer a s'emparer du trone, 
nauroien Songe qu'a se cantonner. Si les Gui- 
ses ne réussirent pas à usurper la couronne , 
ils reussirent à empecher le demembrement du 
royaume , et le remirent-entier a Ja maison de 
Bourbon qui sans leur ambition sans borne n'au- 
roit joui que de cette foible autorite que Hugues 
Capet avoit eue. Henri IV auroit laisse a ses 
descendans le soin de ruiner une seconde fois 
les fiefs, ou plutòôt il n'auroit plus ete temps de 
Songer & les detruire. Ces princes n'auroient pas 
trouve des circonstances favorables a cette en- 
troprise, depuis que tous les Etats Etoient lies 
entreux par des negociations continuelles. La 
meme politique qui a protege la liberté (3) ger- 
manique, auroit defendu la liberté frangoise ; & 


lexemple des vassaux de Pempereur, les vassaux 


du roi de France auroient forme des ligues en- 
tr'eux et des alliances au dehors. 
M2 
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On accusoit deja Francois de Guise d' aspirer 
au trône, avant que la conjuration d' Amboise Ml 
efit eclate z mais l' ambition ne pouvoit point 
etre une passion insensee dans un homme tel: 
que lui, et vraisemblablement on ne cherchoit 
par cette oalomnie qu'a le rendre odieux et 
suspect. Il n'est pas impossible, si je me trompe, Ml « 
de suivre les progres de son ambition, en 
voyant ceux de sa fortune. Courtisan adroit, 
souple et altier sous Henri II, il n'aspira qu ( 
gouverner son maitre en se rendant agreable s 
et necessaire. Sous Francois II il gouverna im. d 


perieusement , parce que des circonstances plus 
favorables aggrandirent ses esperances ; mais ii I 
n'avoit encore que Pambition d'un ministre. AM r. 
la mort de ce prince, sa fortune étoit ruine e 
gil ne se soutenoit par ses propres forces; et o 
voyant que la protection ouverte et deéclaréè gi 
qu'il accordoit aux catholiques, le rendoit ausi rc 


' considerable dans l'état que le prince de Conde, p. 
et plus puissant que Catherine de Medicis , i lu 
commenca selon les apparences à ouvrir un O 
carriere plus étendue à son ambition. re 

Formant des intrigues dans le royaume et le: 
Etendant ses rélations au dehors, n'auroit- i qi 
mis en mouvement tous les ressorts de la pu q 
profonde politique que pour se faire crainde pc 
du gouvernement, et n'avoir que la fortune uM tr; 


* 
DE FRANCE. Livre VIIL 18t 
certaine d'un sEditieux ou d'un revolte? Puis- 
qu'il ne songea point à se faire une souverainets 
en $emparant de quelques provinces ou on lui 
auroit obei avec zele, il ne mit sans doute plus: 
de bornes à ses esperances, et sil les cacha, ce 
fut pour donner le temps aux esprits de changer 
de maximes et de prejuges et de se 8 
peu- a. peu avec son usurpation. 2 2605 
Quoiqu'il en soit des projets de en Py 
Guise , il est certain que son fils, heritier de 
son crédit/et de son pouvoir, forma le dessein 
de releguer Henri III dans un cloitre et de 
-Fasseoir sur le tröne. Ce fut pour s'essayer à 
Pusurpation et se faire des sujets avant que d'ètre 
roi qu'il forma la ligue. Par Pacte qu'on signoit 
en y entrant, on juroit a son (4) chef une 
— Si quelque confedere man- 
quoit à son devoir, ou faisoit paroitre quelque 
repugnance A s' en acquitter , le chef, je dirois 
presque le roi de la ligue, étoit le maitre de 
lui infliger la punition qu'il jugeroit à propos. 
On devoit regarder comme ennemi quiconque 
refuseroit d' embrasser le parti de l' union, et 
ie ei les ligueurs ne connoissant point d' autre droit 
it-i que la volonte du duc de Guise, wattendoient 
plus que ses ordres pour attaquer les personnes qui 
ind pourroient lui deplaire. Tandis que Vadminis- 
e in. tration du glaive ainsi déposée entre les mains 
M 3 
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du chef de la ligue le rendoit si redoutable à 
ses ennemis, il Serigea un tribunal de justice 
sur ses partisans : ce n' toit qu'avec sa permission 


que les confederes pouvoient recourir dans leurs 
contestations aux tribunaux ordinaires. Si le 


duc de Guise n'avoit été occupe que de ses 
interers personnels, sans doute il auroit été 
content de sa fortune, et en effet il n'auroit 
rien gagne à mettre la couronne d'Henri III 
sur sa tete ; mais il falloit etablir d'une maniere 
durable la grandeur de sa maison, et les memes 
motifs qui avoient portés les Pepins à faire 
proscrire les descendans de Clovis, inviterent 
les Guises a depouiller la maison de Hugues 
Capet. b . EY] 

Avec un pouvoir si grand qui s'étendoit sur 
toutes les provinces du royaume , et des espe- 
rances $i bien fondees de monter sur le trone, 


il etoit impossible que Henri de Guise songeit | 


a se cantonner dans les gouvernemens de sa 
maison, et des que cette ambition etoit au-dessous 
de lui, elle etoit au-dessus des autres. Il contenoit 
les seigneurs de son parti, les uns par la su- 
periorits de ses talens et Peclat de sa reputation, 
les autres par leur attachement a la religion, et 
tous par le fanatisme general qui reunissoit les 
principales forces de la uation dans ses mains, 
D'ailleurs Pexemple d'un guperieur en France 


8 


. 


—» * 
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ne decide-t-il pas de la conduite de ses inferieurs? 


Le projet de demembrer Petat. pour former 
de nouveaux fiefs ne pouvoit convenir qu'aux 
seigneurs reformes , qui mavoient a leur tete 
qu'un chef moins puissant que le duc de Guise, 
et dont Pambition par consequent devoit aspirer 


moins haut; mais ils etoient plus occupés des 


interets, Pune religion proscrite et qu'ils avoient 


| embrassee par choix que de leur fortune domes- 
tique. S'il leur eut été doux de se faire des sou- 
verainetes. ou ils auroient pratique en paix leur 


religion, et offert un asyle et leur protection à 
des élus qui se flattoient de faire revivre les 


premiers siecles de Peglise ; leur foiblesse les 


avertissoit sans cesse de se tenir etroitement 
unis, et ils auroient craint par ces demembre- 
mens de fournir a leurs ennemis un pretexte de 
les decrier, comme des rebelles et des ambitieux 
conjures contre YPetat. En un mot, la probité 
de Pamiral de Coliguy produisit dans son parti 
le meme effet que Pambition du duc de Guise 
produisoit dans le sien. | 
Telles étoient les causes qui combattoient le 
penchant secret des grands pour les fiefs; mais 
dans un royaume ou il n'y avoit plus de citoyen 
qui wetit à se plaindre du gouvernement, pour- 
quoi n'y eut- il aucune fermentation en faveur 
de la liberté? pourquoi du mepris qu on avoit 
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pour le roi ne passoit-on pas au mepris de Tau. 
torits royale? En eprouvant des malheurs, on 
remonte naturellement a leur origine; et il, Etoit 
tis de voir que la religion n'etoit que le pre. 
texte ou Poccasion des troubles, mais qu'elle 


n'auroit point allume la guerre, si le gouver. 


nement eut été établi sur de sages przncipes, 
II ttoit facile de faire Jes reflexions que Pai 
faites et d'en conclure , que la premiere cause 


du mal c'étoit d'avoir séparé les interets du roi 


de ceux de la nation; et qu'il falloit par con- 
sequent les rapprocher et les confondre. Pour. 
quoi ee respect pour les abus de TPautorité 
royale, tandis que la guerre civile inspire des 


sentimens de liberté aux hommes les plus ac. 
eoutuméès a la servitude? Pourquoi personne no 
parle - t- il de reformer le gouvernement, afin 


que les viees ou Pincapacits du monarque ne 
goient plus un fleau pour Vertat 7 

Les novateurs, qui devoient mieux sentir le 
prix de nobeir qu/aux lois, puisqu'ils avoient'ets 
persccutes , demanderent la convocation deg 
stats-généraux, et pour se rendre le peuple 
favorable et faire une diversion au fanatisme, 
parloxent en mème temps de la néèscessité de le 
zoulager et de diminuer les impots. Ils n'insis, 
terent pas, dit un de nos plus fameux historiens, 


dans la crainte d'indisposer les princes d' Alle. 
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magne, qui seroient moins empressès à les servir, 
ils croyoient que la cause de la religion seule 


ne leur mit pas les armes a la main: excuse 


frivole. Les Allemands de voient sentir qu'il im- 


portoit à la religion protestante que la France 


fut gouvernee par le conseil de la nation, et 
non par les favoris du prince; et qu'un des 
meilleurs moyens de faire di version au fanatisme 
dangereux des catholiques, toit de les occuper 
de leur fortune; et qu'on deétacheroit par- la de 
leurs interets ceux d'entr'ieux qui n'ẽtoient pas 
digposes à se sacrifier a leur religion. ; 

Les reformes furent vraisemblablement de- 
courages par Pindifference avec laquelle ils vi- 
rent que le public. recevoit leurs demandes, En 
effer les esprits accoutumes depuis long- temps 
au pouvoir. le plus arbitraire, n'&toijent alors oc- 
cupes que des injures que recevoit la religion. 
En essayant de soulever Vavarice des Francois 
contre le gouvernement, on ne devoit pas se 
fatter du memie succès que les puritains eurent 
depuis en Angleterre, quand ils se plaignirent 
des abus de la prérogative royale, et recher- 
cherent Porigine du pouvoir dans les sociétés. 
Les Anglois, il est vrai, avoient été opprimes 
depuis le regne de Henri VIII; mais le parle- 
ment avoit toujours été assemblé régulierement, 
et cette image subsistante de la liberté avoit 
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empeche que le souvenir wen fut efface comme 
il Tetoit en France: plus meme il avoit trahi l. 
chement. les interets de la nation, plus les ames 
fortes devoient conserver leur haine contre l 
tyrannie. Quand les puritains prononcerent le 
mot de liberte, ce nom ne fut pas etranger aux 
Anglois ; et des qu'ils youlurent tre libres, la 


_ mY grande charte, qui leur appreneit le but on ils 


devoient tendre et par quels chemins ils pou- 
voient y arriver, leur servit de point de ral. 
liement. Les Francois ne trouvoient dans leut 
constitution aucun secours pareil, et tandis qu'ils 
se bornoient à se plaindre du prince, les An. 
glois plus habiles se plaignoient du gouverne. 
ment. Ceux - ci vouloient remettre la loi au- des. 
sus du trone, les autres croyoient que le roi, 
par sa qualité de législateur, est dispense do- 
beir aux lois, et que sa dignité seroit avilie, 
s'il n'ẽtoit pas libre de contrevenir a ses ordon- 
nances. Les etats-generaux ne trouvoient point 
etrange qu'un prince aussi meprise que Henri Ill, 
leur fit en quelque sorte des excuses, $'i] renon- 
coit a la prerogative royale de se jouer des 
lois. 

Mais ce qui che surtout qu'on ne chan. 
geat les principes du gouvernement, Oest Vespe- 
rance qu'avoit congue Henri de Guise de s em- 
parer de la couronne, et qui par-la étoit int6- 
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resse à ce qu'on ne fit aucune entreprise contre 
Pautorits royale. II n'auroit point permis d'as- 
sembler les etats a Blois, s'il n'avoit été sür 
d'en etre le maitre, et qu'ils ne serviroient qu'x 
avilir et degrader encore davantage Henri III. 

Quelque meprisable qué fut cette assemblée, 
ou Pon disputoit serieusement sur le rang et la 
sance des - deputes, tandis qu'il étoit question 
de prevenir la ruine du royaume: on vit ce- 
pendant que la liberté n'ẽtoit pas entierement 
oublice: on porta un (5) decret par lequel il 
*toit ordonné qu'on supplieroit le roi de nom- 
mer un certain nombre de juges auxquels on 
joindroit un depute de chaque province, pour 
examiner les propositions generales et particu- 
lieres qui seroient faites par les trois ordres. 
Les Etats demandoient la liberté de recuser ceux 
de ces juges qui leur paroitroient suspects, et 
que tout ce qui seroit decide par ce nouveau 
tribunal s'observeroit inviolablement dans la 
zuite, et seroit regards comme une loi perpé- 
tuelle. Pierre Despinac, archeveque de Lyon et 
president du clerge, vouloit que les resolutions 
unanimes des Etats devinssent autant de lois 
tondamentales : il proposa de demander au roi 
qu'il s'engageaàt de les observer et de les faire 
observer, et. qu'à 1'egard des objets sur lesquels 
les opinions auroient été partagees, il ne put 
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en decider que de Tavis de la reine mere, des 1. 
princes du sang, des pairs du IPs et de pl 
douze deputes des Etats © G 
Ces demandes auroient change la ket: du pc 
gouvernement, si le duc de Guise Favoit voulu; I fa 
mais il Etoit trop interesse à degrader Henri III, de 
et a le rendre seul responsable de tous les mal. 70 
heurs du royaume, pour consentir que les Etats 0! 
prissent quelque part a Padministration :/ il crai. 70 
gnit d'ailleurs quand il monteroit sur le trone Ml de 
de trouver un peuple amoureux et jaloux de « 
liberté; il ne voulut pas se mettre d'avance de 
des entra ves et s'exposer a la haine de ses su- tt 
jets, en affectant une autorité supérieure à celle la 
du prince qu'il auroit depouille.' Si le duc de m 
Guise avoit pense assez sagement pour ne pas a 


vouloir établir dans sa maison cette puissance 
arbitraire qui causoit la ruine des Valois, il au- te 
roit encore du avoir la meme politique. Le don al 
de la liberté ne devoit pas preparer , mais affer- Pe 
mir son usurpation; et quel credit immens: V1 
n'auroit- il pas lui-meme acquis en sacrifiant li- ke 
brement et volontairement une partie de son A 
pouvoir au bonheur de ses sujets? qu'on ne 4 
m'oppose pas que dans Vacte d' union que les <c 
ligueurs signoient, il promettoit de retablir ls 4 

provinces dans leurs anciennes franchises, «| d 
que dans le manifeste que la ligue publia en d. 
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1585 , il permit d'y mettre que de trois ans au 
plus tard en trois ans on tiendroit les Etats- 
Generaux3 ces esperances n'etoient qu'un artifice 
pour rendre odieuse la maison reègnante: elles 
fasoient esperer un avenir heureux, et le due 


de Guise etoit bien sür que ces promesses se- 


roient oubliees quand il monteroit sur le trone; 
ou que le peuple livre à a son engouement, se- 
roit moins occupe de sa liberté que de la gran- 


deur de son nouveau roi. 


Tandis que le corps entier de 1 nation 8 'aban- 
donnoit a son fanatisme, et n *avoit point. dau- 
tre interet que celui des chefs de faction qui 
la divisoient, il Se forma un troisjeme parti, 
mais par malheur trop foible et incapable de 
resister aux deux autres: il n toit compose que 
des F rancois qui pensoient sainement, nombre 
toujours très petit quand la guerre civile est 
allumee et qu'on se bat pour la religion. Qu' im- 
portoit-i] qu'ils approuvassent la reforme de Cal- 
vin en quelques articles, et blamassent I'Eglise 
romaine, en quelques points; ẽgalement odieux 


aux deux religions, ils travailloient inutilement | 


a faire le role de conciliateurs ,. et tandis qu'ils 
conservoient seuls esprit de chaxité et de paix 
qu 'ordonne. VEvangile , on les regarda comme 
de mauvais chretiens qui n'ẽtoient occupes que 
des choses de la terre: on les nomma les po- 
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litiques. Ce parti compose de catholiques et de 


certaine confiance, ils s'assemblérent à Nismes 


D de nos (6) historiens nous apprend que 


parties, et sẽparée du reste de IEcat : elle de. iſ de 


bloit autoriser une entreprise si temeraire. Les se 
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tribuer ces malheurs aux ministres qui gouver- per 
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reformes assez sages pour ne point fermer les 
yeux sur les abus de leur religion, devoit voit 
dans le gouvernement les vices qui avoient pro. 
duits les maux publics; mais sa doctrine sur 
Etat n'eut pas un succes plus heureux que 
celle qu'il avoit sur la religion. Les politiques 
à qui on prodigua le nom infime d'athées 8e 
multiplièrent, et leur nombre leur donnant une 


le 10 Février 1575, et comme s'ils avoient tt 
assez forts pour faire la loi sur Il'Etat, ils en. 
treprirent de changer la forme du gouvernement. 


le traitè que les politiques signèrent dans leur 
conference de Nismes, &tablissoit une nouvelle to 
espece de republique compose de toutes ses ce 


voit avoir ses lois pour la religion, pour le 8 


gouvernement civil, la justice, la discipline mi- Po 
litaire, la liberté du commerce, la liberté des 10 
impots et administration des finances. Il est lee 
certain, continue de Thou, que le souvenir af. pu 


freux et encore recent de la St. Barthelemi sem. V2 
gens de bon sens ne pouvoient s empècher d'at- 


neient esprit du roi: cependant, il faut avouer 


— 
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que jamais attentat ne fut de plus dangereux 
exemple. Je ne m'arrèterai pas, ajoute cet his- 
torien, a en faire un plus grand detail ; il se- 
roit à souhaiter pour le repos de VEtat, et me- 
me pour Phonneur de ceux que le malheur des 
temps engagen dans cette bare, * on n'y eat 
jamais pengi. % , eee 

Il seroit en a inutile de #itetidre sur le 
plan, l'ordre et les lois d'une republique qui 
wexista jamais et qui ne pouvoit point exister: 
Mais comment cette entreprise des politiques 
pouvoit-elle ètre du plus dangereux exemple? 
Tamais exemple ne fut moins fait pour etre suivi: 
il etoit contraire à Vesprit de la nation, et à 
Vinteret des factieux qui etoient les maitres de 
toutes les forces du royaume: toit une öôtin. 
celle, si je puis parler ainsi, qui tombant sur 
des matieres qui ne sont pas combustibles, 
s teint d'elle: mème. Quel projet ce traité des. 
potique a- t- il fait enfanter contre Pautoritd 
royale? Quelles idées de liberté a- t- il reveil. 
lees? Comment ce plan de politique auroit- il 
pu etre adopts dans une nation qui, en se re- 
voltant contre le roi, aimoit la monarchie, et 
Setoit fait des chefs tout puissans? 

Si cette republique separee de VEtat , et ce- 
pendant renfermée dans VEtat, $'#toit Etablie à 
la faveur de quelque evenement extraordinaire , 
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jamais elle n'auroit pu acquerir des forces, et 
elle auroit ete bient6t detruite par le reste dey 


Francois dont elle auroit révolté les prbjuges e 


les habitudes. Le duc de Damville , dit de Thou, 
qui signa le traité de Nismes au nom des ca. 
tholiques , ne le signa qu'a regret; quelle espe. 
rance pour les succes d'une republique à peine 
projetee ! Parmi les chefs qui-etoient a la tete 
du parti politique, les uns étoient des hommes 


qui desiroient la tranquillite publique, c'est. à. 
dire, des hommes inutiles dans les temps de 


faction et de trouble, et qui auroient dũ atten- 


dre pour agir que les. passions fussent en quel. 


que sorte uses, et qu'on ftit capable denten. 
dre la voix de la justice et de la raison: les 
autres étoient des personnes ambitieuses, qui, 
faute de talens, ne pouvant se distinguer ni dans 
le parti catholique, ni dans le parti reforme, 
Setoient jet6s par desespoir dans celui des poli- 
tiques, et devoient le trahir quand leur intent 
— ' 8 
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CHAPITRE 11. 


DE FRANCE. 
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Des causes de 1 decadence et de la ruine uit 
de la ligue. 77 


Ox ne 3 plus Cart et de genie 
que Francois de Guise en avoit employe- pour 
se faire un parti formidable et frayer à sa mai- 
son le chemin du trone.; Son fils eut, comme 
lui, les qualités les plus propres à le faire aimer's 


craindre et respecter; cependant ne pourroit· on 


pas dire qu'il manquoit d'une certaine precision, 
qui fait agir par, les vgies. les plus simples: et 
les plus courtes , et néglige les Precautions: su. 
perflues? malgré un courage brillant qui le ren- 
doit quelquefois temeraire, ibse trouva quelqua- 
fois embar rasse dans les detours de sa politique: 
et dans des occasions decisives. parut trop pruſent 
et meme irresoJu. Son peère en préparant sa for: 
tune avoit cru tout possible. Lui au contraire; 
apres etre parvenu au comble de la puissanceg. 
persista encore à juger son entreprise plus diffi- 
cile qu elle, ne Tetoit en effet: il ne calcula pas 
a5$eZ bien le pouvoir du fanatisme, et ill eggaya 
encore la couronne, ou plutot se contenta de 
esperer , quand il etoit temps de- Pusurpsr: ... 
La fameuse journée des e ou Henri 
Tome III. N 
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IH montra la plus honteuse lachete, et les Pa. 
risiens Vinsolence la plus audacieuse , etoit le 
moment decisif pour consommer Pusurpation du 


duc de Guise. Qui doute que dans cette conjonc- 


ture favorable, gil se füt fait proclamer roi 
dans Paris et eũt con voquè les états généraux, 
il net vu tous les catholiques se devouer A 


sa fortune? Quand il auroit été incertain du 


Succes de cette demarche, il falloit cependant 
la faire; parce que la journte des Barricades de. 
voit le perdre, si elle ne le placoit pas sur le 
trone. Henri III avoit été prer a perir ; plus il 
efoit timide , plus sa timidite lui montroit le 
danger tel qu il étoit; et ne pouvant Eviter $a 
ruine que par un coup. de desespoir , Guise de. 
voit trembler apres Tavoir reduit à commettte 


une action qui ne demande qu'une sorte de cou- 


tage dont un lache est toujours capable. 

Il west pas possible de peindre la fureur de 
» ligue en apprenant Passassinat de son chel, 
Le fanatisme d6ja extreme acquit, Sil est posi- 
ble, de nouvelles forces. Toutes les églises r- 
tentirent des noms de tyran, d'assassin, den- 
nemi de la religion et de Teta qu'on donna 1 
Henri III. Rome le n I" ligue mit, 
pour ainsi dire, sa tete à prix, et & prince 
qui wavoit point 'Parmee a opposer aux catho- 


hos nas fut ng ede se jetet nee les bras du 


Py 
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b roi de Navarre son heritier, et de se mettte 
ei us la protection des reformes; mais comme il 
du navoit été que le lieutenant du duc de Guise 
ne en entrant dans la ligue, il ne fut encore que 
roi je lieutenant du roi de Navarre en passant dans 
ux, ¶ son parti; et par cette conduite qui le laissdit 
ra toujours dans le meme avilissement , il ne fit 
du due se rendre plus odieux aux catholiques. 
ant W Le duc de Mayenne , qui se trouvoit à la 
de. N tete de la ligue par la mort de son frere,” pou- 
* Ie WF ot proficer du deésespoir des ligueurs pour 
s il i semparer de la couronne. Mais soit qu'accbu- 
le tumé jusqu'alors a ne faire qu'un role de su- 
" 9 balterne et à ne servir que la fortune du duc 
de- WM de Guise, il ne put éle ver subitement sa pen- 
ttre ste si haut; soit qu'il n'eut en effet qu'urſe 
. ambition patiente et circonspecte, il ne vit pas 
i qu'il se trouvoit dans une circonstance aussi 
favorable que la Pn des Barricades pour 
tout oser. „ nh wk 
Henri perit par la main d'un assassin „et 
Mayenne ne songea point encore à à réparer Sa 
faute. Dans la joie insensée des catholiijues 
qui seroient defaits d'un foi qui ne pouvoir 
leur faire aucun mal, pour en avoir un qiftls 
devoient craindre , il ne vit qu un mouvement 
convulsif auquel il n'088 se e fier 4 * falloit 
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regardant sa fortune comme leur ouvrage „. 
roient plus d' attachement pour lui, apres WA 
voir élevé sur le trône, qu'ils n'en avoient de 
pour le chef de la ligue. Le nom seul de roi i e 
de la force dans les pays accoutumes a Ja mo 


narchie; et c'etoit beaucoup que de partage £ 
avec Henri IV le titre qui lui appartenoit. Call . 
fautes répétées affoiblirent de jour en jour | 
credit de Mayenne ; et a moins que la fortun] ;, 
ne ramenat encore quelqu un de ces événemem i tr 
| qui changent en un instant la face des cho; 
dans un état agite par des guerres domegi ge 
_ ques, et qu'il n'en süt mieux profiter, il eto res 
impossible que les esprits ne se lassassent * pr 
enfin d'une situation penible sous un chef qu e 
wetoit pas assez entreprenant. gei 
Pour mieux juger des obstacles secrets qui on ye 
 vraiemblablement retards Fentreprise des Gui qu 
ses et prepare ensuite la decadence de la li heb 


gue; il faut se rappeller que le frere de Mayenn et 
zavoit fait une ligue offensive, en son nom & 


„ +2 Af 


au. nom de ses success eurs , avec la cour dt qu 
Rome et le roi d Espagne pour maintenir 1 rl roi 
gion catholique e en France et dans les Pays aig 


Bas, ainsi que pour e: exclure du trone les prinff xe; 
ces heretiques et relaps. Sans doute qu une per tue 
tie de ; cette alliance toit tres- favorable au duc all; 
| d Alise, Jamais 1a cour de Rome n'avoit ol de 
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plus de pouvoir, les catholiques cherchoient à 
la consoler par leur obeissance de la revolte . 
des novateurs ; elle conservoit toujours sa prẽ- 
tention de disposer des couronnes, et pour cons- 
tater son droit, il n'y avoit point de pape qui 
ne dt etre un nouveau Zacharie, il se pre- 
Sentoit un nouveau Pepin. 

Mais pour l'autre partie de Valliance avec le 
roi d Espagne rien ne pouvoit etre plus con- 
traire aux interets du duc de Guise. Il Etoit per- 
mis aux reformes de chercher des secours tran» 
gers, puisque leurs forces étoient tres-inferieu-' 
res à celles des catholiques; mais par quelle 
prudence inutile le chef de Ja ligue n'osoit- il 
se suffire à lui - meme ? Il associoit à ses des- 
seins un roi puissant qui avoit hérité de son 
pere Je projet de la monarchie universelle, et 
qui se repaissant de cette chimere, ne travail. 
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1 


loit qua semer partout le desordre , le trouble 


et la confusion; dans Vesperance que les peu- 
ples affoiblis "et divises ne lui opposeroient 

qu'une mediocre resistance , quand le temps se- 
roit venu de les subjuguer. Il semble qu'il etoit 
aise de prevoir qu'en se mèlant des affaires de 


France, Philippe II ne s'occuperoit qu'a perpe- 


tuer ses malheurs; et que sous le masque d'un 
allie , il deviendroit en effet le rival du duc 


de Guise. 
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L'alliance que Francois de Guise avoit pro. 
Jetee à la naissance des partis, étoit bien diffe. 
rente de celle que fit son fils. En se liguant avee 
la maison d' Autriche; on voit qu'il (1) ne vou- 
loit se servir des forces espagnoles que pour rui. 
ner la maison de Bourbon dans la Navarre; et 
de celles de Pempereur pour empecher que les 
protestans d' Allemagne ne protegeassent les re. 
formes de France. Il invitoit le duc de Savoye 
a faire valoir ses droits sur Geneve. Il soulevoit 
les cantons Suisses les uns contre les autres; il 
ne cherchoit pas des allies contre les reformes 
de France, mais contre leurs amis, II se char. 
geoit lui seul de faire triompher la religion ca. 
tholique dans le royaume, et pour traiter d'une 
maniere plus égale avec ses alliés, c'est · a- dire, 
pour n'en pas dépendre, il leur rendoit les se. 
cours qu'il en avoit recus; et devoit, apres avoir 


soumis ses ennemis, se servir de ses forces pour 


pacifier les Pays-Bas et soumettre bempire a la 
maison d' Autriche. Quelques precautions qu'eut 
prises cet habile politique pour ne partager avec 
personne sa qualité de chef et de protecteur des 
catholiques Francois, il craignit que la puissance 


de ses allies ne leur donnat trop d'avantage sur 


lui; et c'est vraisemblablement ce qui empecha 
que ce projet ne fut mis a execution. 
Henri de Guise ne tarda pas a eprouver les 


in 
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inconveniens qui etoient une suite naturelle de 
son alliance. La cour de Rome n'osa le servir 
avec autant de zele qu'elle le desiroit, dans la 
crainte de deplaire au roi d'Espagne , qui s'onposa 
d'abord à la fortune de son allie pour le tenir 
dans la dependance ; et qui voulut ensuite faire 
de la France une de ses provinces ou la dot de 
8a fille. Il faudroit devoiler ici tout Partifice de 
cette politique machiaveliste , qui n'etoit - alors 
que trop familiere et trop fameuse en Europe, 
pour faire connoitre combien Palliance de PEspa- 
ene fut funeste à la maison de Guise. Pour se 
debarrasser des entraves que Henri de Guise 
toit mises à lui-mèm̃e, il ne lui restoit d'autre 
ressource que de profiter de la journée des Bar- 
ricades pour consommer son entreprise. S'il eſt 
pris le titre de roi, le pape l'auroit seconde ou- 
vertement; parce que ses etats etoient enclaves 
dans les terres de Philippe II, et qu'il ne doutoit 
point que la liberté de Vtalie ne fut perdue si la 


France Etoit soumise à ce prince. Philippe lui- 


meme , qui $'etoit montre a toute I' Europe com- 
me le protecteur de la religion catholique, wau- 
roit os decouvrir ses veritables sentimens. Con- 
tent de nuire en secret au duc de Guise, il auroit 
craint de perdre sa reputation et de deyoiler sa 
politique, en embrassant les inter#ts de la maison 
de Bourbon et des reformes. | 
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Mayenne auroit encore ete sür d'un succbs 
egal, s'il eut profits de deux occasions que la 
fortune lui offrit de satisfaire Pambition de $a 
maison; mais n' ayant paru dans ces circonstances 
decisives que foible , irresoJu , lent et inferieur 
aux projets qu'il meditoit, Ja cour de Madrid 
congut de plus grandes esperances. Philippe II 
se regarda comme le chef des catholiques Fran- 
cois. Politique aussi artificieux que Mayenne 


Jetoit peu , il lui debaucha chaque jour ses 


creatures; et l'héritier de la puissance du duc 
de Guise ne fut plus que le lieutenant du roi 
d' Espagne. 

Quoique Mayenne vit . les obstaclet 
qui s'opposoient a ses desseins, il ne pouvoit 
cependant renoncer entierement a Pesperance de 
monter sur le trone. Les secours et les infideli- 


tes de la cour de Madrid le retenoient dans une 


indecision funeste a ses interets ; et la ligue ayant 
deux chefs qui n'osoient ni se brouiller ni se 
servir, les catholiques divises n'eurent plus un 
meme esprit ni un meme mouvement. Chacun 
songea à sa sureté particulière. Les provinces, 
les villes memes formerent des partis differens, 
et ne composerent plus ce corps redoutable qui 
s*6toit devoue à la fortune du duc de Guise en 
croyant ne servir que la religion. 1 

En effet, 5; sans la division qui se mit parmi les 
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ligueurs , on entrevoit peine comment Henri IV 
auroit pu triompher de ses ennemis. Ce prince 
ctoit entoure de reformes et de catholiques qui 
$ctojent fait de trop grandes injures , et trop 
accoutumes à se hair pour agir de concert. Les 
uns craignoient qu'il nabandonnit leur preche , 
les autres ne Pesperoient pas. Par une suite na- 
turelle des prejuges dans lesquels les catholiques 
avoient été Eleves, ils sentoient quelque scrupule 
de rester attaches a un prince separe de Peglise, 
qui avoit deja change deux fois de religion , et 
dont Ja foi seroit peut-etre toujours equivoque. 
Les reformes de leur cots voyoient-avec jalousie 
que Henri eüt des menagemens pour les catho- 
liques , et $appliquat d'une maniere particuliere 
a se les attacher par des bienfaits. Ils craignoient 
de servir un ennemi qui, pour monter sur le 
trone et s'y affermir, prendroit peut-ètre la po- 
litique intolerante de ses predecesseurs et du 
plus grand nombre de ses sujets. Cependant le 
courage demeuroit suspendu, et tandis que le roi 
avoit besoin d'ètre servi avec le zele le plus vif, 
la defiance glacoit les esprits; ou du moins le 
peu d'ardeur dont on étoit anime laissoit le temps 
a chacun de songer à ses interets personnels , 
de se livrer à une fausse politique, detablir sa 
fortune particuliere sur Vinfortune publique, 
de vendre trop cherement ses services, et meme 
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de le mal servir pour lui etre plus long - - temp. 
„ i 
Des qu'on s'appercut des interets opposes qui 


divisoient le roi d Espagne et le duc de Mayenne, 
plusieurs princes espererent d'en profiter pour 


Paggrandissement de leur fortune particulier 
Le duc de Lorraine, jaloux de la grandeur 
d'une branche cadette de sa maison, voulut 
placer la couronne sur la tete de son fils. Le 


duc de Savoye, fils d'une fille de Francois 1, 


demandoit deux provinces importantes, le Dau. 


phiné et la Provence. Le jeune duc de Guis 


$echappa de la prison on il etoit renfermé de. 


puis la mort de son pere, et se fit un parti inv- 


file de tous ceux a qui son nom etoit cher, 
ou que Ja conduite de son oncle mecontentoit. 
Tant de factions differentes produisirent enfin 
dans la ligue une confusion qui Pempecha de 
rien faire de decisif. Tous ces concurrens re. 


doutoient mutuellement leur ambition, ils ﬆ 


tenoient mutuellement en echec; et les ennemis 
de Henri IV le servirent sans le vouloir, pres- 
qu'aussi utilement que s'ils avoient ete ses al. 
lies. De- la cette politique bisarre de la cour de 
Madrid, qui ne se trouvant jamais dans une 
circonstance assez favorable pour disposer à son 
gre de la France, ne donnoit que des secours me- 
diocres aux ligueurs et ne vouloit pas avoir 
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mps des succès qui rauroient rendu moins neces- 
aire. Philippe II gene les talem du duc de 
parme qui commande ces forces, ſui permet de 
cervir Mayenne, et ne veut pas accabler Henri 
IV. De.-là vient encore qu'à la mort du cardi- 
nal de Bourbon, qui wavoit été qu'un vrai si- 
mulacre de roi, et dont la proclamation à la 
couronne avoit cependant servi à constater les 
droits de la maison de Bourbon, la ligue dont 
les etats Etoient assembles. a Paris, ne put lui 
nommer un successeur. | 7 

La ligue ne formant plus qu'un parti dont 
tous les membres travaillojent à se perdre, les 
affaires de Henri IV devoient tous les jours se 
trouver dans une situation plus avantageuse. II 
ny a point de peuple qui se livre plus temerai- 
rement & Pesperance que les Francois; mais 
en montrant le plus grand courage, aucun peu- 
ple aussi n'est plus propre a tomber dans le 
dernier decouragement. Les succes manquoient 
aux ligueurs, et en admirant Pactivits de Henri 
IV, ils se disposoient insensiblement à lui 
obeir. Mayenne, dont Vautorits diminuoit de 
jour en jour, ruina celle des Seize pour  parot- 
tre encore le maitre de Paris; et detruisit ainsi 
des ennemis d'autant plus dangereux pour le 
roi qu'ils etoient vendus a I' Espagne, et entre- 
tenoient dans le peuple de la capitale un reste 


204. ossEAVATIONS sun Hs 7. 


de fanatisme qui diminuoit sensiblement dang 
les autres ordres de la nation. 

Des que les' catholiques 8 'appergurent de 1: 
decadence de leurs affaires, ils se defierent de 
leur fortune, et leurs esperances diminuerent. 
Quelques prélats, qui auroient été fanatiques i 
Henri IV avoit paru moins heureux , commen- 


_ cerent par ambition a croire qu'on pouvoit se 


preter a des temperamens. Les reformes les plus 
z616s et les plus inquiets sentirent qu 'crant les 
plus foibles, ils ne pouvoient raisonnablement 
esperer de detruire la religion romaine, et qu't 


. faudroit faire un desert de la France pour y 


rendre leur culte dominant. Tandis que tous les 
esprits ainsi disposes à la paix se preparoient 2 
remettre a la providence le Soin de proteger et 
de faire triompher la verite , Henri IV rent 
dans le sein de I'eglise catholique. Dans la 
premiere chaleur du fanatisme, on n'eut pas 
cru sa conversion sincère, on Peut regardee 
comme un piege et une profanation de nos mi- 


Historesz mais apres tant de calamites et d'es- 


perances trompees , on crut tout pour avoir un 
pretexte dobeir et de gouter enfin les douceuts 
de la paix. Des que quelques ligueurs eurent 


traité avec Henri IV, tous s'empressèrent A lui 


porter leur hommage, et le successeur de Henri 


III fut plus puissant et plus absolu que Fran- 


cois I. 
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Quireews Sos" que la maison de Cult 
eut pris de ne point laisser affoiblir opinion 
que le public avoit depuis si Tong-temps de Ia 
puissance royale, il doit paroitre surprenant 
qu'un prince qui due 6doir a des rois aussi odieux 
et aussi meprises que Charles 1x et Henri IT, 
ait pu repreridre subitement le pouvoir le plus 
zbgolu. Les pritogatives de la coutonne wavoient 
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pas Eté, il est Prat, bornses et flats par des 


ADS) 


lois 3 mais comment 1a licence des guerres ciyi- 
les, et le mép pris qu'on avoit eu pour Catherine 
de Medicis et ves fils, wavoient-ils } pas du 1 moi 

donné plus de fierts aux e5prits, et falt con- 
tracter de nouvelles habitudes qui ptnerotertt 
Pambition du prince qui i monteròit su Sur le trdne? 
Une nation est cottimè une aste mer, dont 
les flots soit encore agites apres que les Venfs 
qui les s0uleyoient , ont cessẽ de ssuffler. En 
effet Henri IV n Pauroit j joui, malgré ses talens, 
que d'une autörns Equivoque et contest6e , 8 


pendant le cours des guerres Giviles, 1 i n etoit 
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survenu dans la fortune des grands et du pat. 
lement des changemens considerables, qui etoient 
autant d obstacles a a J e qui devoit ls 


+ 


-agiter. in e ä 8 5 

La revolution que couffrit la pairie Etoit pts 
parece depuis long - temps; et il faut se rappeler 
que quoique les nouveaux pairs que Philippe. 
Bel et ses successeurs avoient. .Crees , lussèn 
dans leurs patentes qui ils etoient egaux aur 
anciens pairs , et devoient j jouir des memes pre 
rogatives ; les esprits 8 etoient refusés à ces idees 
et opinion publique, qui decide souverainemeit 
des rangs et de la consideration qui leur est due, voi 
ne confondit point, les anciens et les | HOYYEARX 
Pairs: il V eut une telle diflerence entr'eux que 
le duc de Bretagne loin d'stre flats de e Voir 
ele vs a la chene de pair, craignit au contraite' 
que les anciennes prérogati ves de son fief men 
fussent degrades; ; possẽdant une seigneurie plus 
puissante ef et plus l libre que, celle des NOYYEAVF * | 
pairs , il eut peur qu' on ne voulüt le réduire ni] 
aux eimples franchises dont jouissoient le duc ep 
d Anjou et le comte Anis. Yoland de Dreun nou 
duchesse de Bretagne , eut sans doute raison 0 
demander a Pbilippe- le: Bel u une declaration 0 1) 5 
par laquelle 11 as8uroit que erection du duct 6 dei 
de Bretagne, en irie ne porteroit aucun preju- La 
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urs enfans. Cette precaution etoit sage; quand 
on contesteroit wee droits à la Bretagne, 
i devoit arriver qu' on consultat moins les an- 
jennes coutumes qui les autoriseroient, que 
les privileges ordinaires dont les nouvelles pai- 
ries Seroient en possession, et que le conseil 
du roi seroit intéressé a. regarder c comme le droit 
ommun de la pairie. | 
La meme vanitè qui avoit ports, les ducs de 
ormandie , de Bourgogne et d Aquitaine, ainsi 
que les comtes de Champagne, de Toulouse et 
de Flandre a se séparer des seigneurs qui tele; 
ue, yoient comme, eux immediatement de la couę | 
aux Ironne (2), pour former un ordre 3 2 part dans 
que IEtat, les empecha encore de se confondre ave 

ir les seigneurs a qui le roi avoit attribue, le titr 

ae de la pairie: ils prẽtendoient que ces pairs de 
ren nouvelle creation n'ëtoient pas pairs de France, 
lus mais tenoient seulement leurs terres en pajries 
au et le public admit cette distinction que ni lui 
ice I ni les pairs n *entendoient pas, mais qui supposoit 
Juc cependant une difference entre les anciens et es 
1 nouveaux pairs. 


1 


Quelque passion qu? eussent ces ; derniers de 
1) Fsegaler aux autres, ils ne pouvoient se deguizes 
he cux-memes Ja supeériorité de Tancienne pairię 
La nouvelle, formee dans un tems ou le gour 
{3 Noernement feodal faisoit place à la monarchie þ 
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n toit assise ordinairement que sur des tertel 
deja degraddes, ou sur des terres que les. rois 
avoient donnees en appanage a des Princes de 
leur maison. Quand les nouveaux pairs auroient 
été mis en possession des memes prérogatives 
que les anciens, ils nen auroient pas en effet 
Jjoui „ou wen auroient joui que, , Pune maniere 
precaire ; parce qũ'ils wavoient pas les memes 
forces pour les conserver malgrs Te roi, et que 
Vinegalits des forces met une difference réelle 
entre les dignites qui cd8ailleurs sont les plus 


Egales. Il est si vrai que ropinion publique 
n'avoit pas confondu les anciennes et les nou- 


velles pairies, qu apres Punion des premieres 2 
la couronne, les nouyeaux pairs ne parurent 
pas sous leur nom aux ceremonies les plus i im. 
portantes, telles que le sacre des rois; mais y 


representerent les anciens pairs qui n *exisrojent 


plus; et C'toit avouer bien clairement que 1a 


nouvelle” paitie etoit inferieure en E 4 


n 71 0 


1713 ta. = 1; 88 


Vancienne.. 
Malgré cette espece de degradation, tout coli 


tribua cependant à A faire de la he” pairie la la 


dignite la plus eminente et la plus importante 
de Etat. Elle ne fut conferte quis des princes 
de la maison royale, qui , sous les fils de Phi. 
tippe-le-Bel se trouvant tous appeles au trone, 


| acquirens ane consideration qu ils n avoient point 
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(3) eue, tant qu'il avoit été incertain si la 
royaute etoit une seigneurie masculine, ou seroit 


zoumise au meme ordre de succession que les 


grands fiefs qui passoient aux filles. La nou- 
velle pairie conserva un rang superieur aux 
distinctions qui furent attachees a la dignite de 


prince du sang; les princes qui en etoient re- 
vetus, prirent le pas sur (4) ceux qui etoient 


plus pres de la couronne dans Vordre de la suc- 


cession, mais qui n'etoient pas pairs, et cet 
usage établit comme un principe la superiorite 
de la pairie sur la dignité de prince de la maison 


royale. La revolution arrivee a notre gouverne- 
ment sous le regne de Charles VI, ne fut pas 
moins favorable à la pairie; car les pairs en 
qualité de pairs n'auroient point eu un pretexte 


aussi plausible qu en qualité de princes du sang, 


de s emparer de l' administration du royaume. 
Quoiqu'ils se regardassent comme les colonnes 
de PEtat (5) et les ministres de Vautorits 
royale, il etoit juste que dans des troubles qui 
interes$0ient plus le sort de la maison regname 
que celui de PEtat ; ils eussent moins de part aux 
affaires que les heritiers necessaires de la eouronne. 
Les pairs, qui vraisemblablement autoient ete d- 
grades s' ils n'avoient pas ete princes, acquirent au 
contraire un nouveau degré de credit par Lau- 
torite dont ils o emparèrent comme princes. |. 
Tome I. '* 
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ne songea point a mettre une distinction entre 


leurs dignites, qui, si je puis patler ainsi, ge. 


tayant reciproquement , jouirent des memes pre. 
rogatives. On. etoit meme si accoutume:; a voir 


les princes pairs preceder ceux qui n'etoient pas 
| revetus de la meme dignité, que des princes 


Etrangers à qui la pairie fut conferee eurent le 
meme avantage, et dans les ceremonies occu- 
perent une place supérieure a celle des. princes 
du sang qui n'étoient pas pairs. Cest ainsi, 
pour en donner un exemple, - qu'au sacre de 
Henri II (6), le duc de Guise et le duc de 
Nevers prirent le pas sur le duc de Montpensier, 
Mais en voyant elever a la pairie d'autres per. 
sonnes que les princes du sang, il étoit aisé, 


si je ne me trompe, de prevoir sa decadence 


prochaine. Dans une monarchie telle que l 
notre , et gouvernee par une coutume que nous 


appelons la loi salique, c'etoit beaucoup que 


Pargueil du sang royal ne fut pas choque de 
ceder le pas a un prince d'une branche cadette, 
et il ne falloit point gattendre a 1a meme con- 


descendance pour des familles etrangeres a la 


maison royale. Des qu'un prince de cette maison 
regnante se plaindroit de se voir preceder par 
une famille sujette, le public devoit trouver se 
plaintes legitimes; et le roi par Vinteret de 8 


— oP « by 


Tant que les pairs furent princes du sang, ofl 
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vanite devoit etablir une nouvelle coutume, et 
laisser un long intervalle entre sa maison et les 
familles les plus distinguees de Etat. En effet 
le duc de Montpensier fit sa protestation sur 
la pretendue injure qu'il croyoit avoir recue 
au sacre de Henri II; et vraisemblablement cette 
querelle naissante auroit été des lors terminée, 
si le due de Guise qui gouvernoit le roi par la 
duchesse de Valentinois, n'eũt fait rendre une 
ordonnance obscure qui ne decidoit rien; et qui 


Servant également de titre aux pretentions des 


princes et des pairs, annoncoit que la dignite 
des premiers seroit * Superieure a à celle 
des seconds. 

Quand la pairie n'auroit bee conferee qu'2 des 
familles d'un ordre &gal à celles du duc de 


Guise et du duc de Nevers; on qu'on n'auroit 


pas oubliè que les principales maisons du royaume 


tiroient leur origine de seigneurs puissans qui 


avoient été princes (7 , et dont les descendans 
Pauroient encore ete $i le gouvernement des fiefs 
efit subsisté en France comme il a subsisté en 
Allemagne; la contestation elevee par le duc de 
Montpensier devoit bieft6t se terminer a Pa- 
vantage des princes. du sang. Henri II erigea 
Montmorency en pairie, ce n'etoit que faire 
rentrer cette maison dans les droits dont elle 
avoit joui eta sous les predecesseurs de Phi- 
" O34 
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lippe Auguste; mais cette grace qui n'etoit point 


un abus du pouvoir souverain , ouvrit cependant 
la porte à mille abus. La manie eternelle de tout 
gentilhomme en France, C'est de se croire su. 
perieur A ses égaux, et egal a ses superieurs; 
Felevation de la maison de Montmorency re. 
pandit dono une ambition générale parmi les 
courtisans, et sous les regnes foibles qui sui. 
virent celui de Henri IT, comment des favoris 
waurojent-ils pas obtenu une dignite qu'il 
devoient degrader? La pairie fut bientot conferte 
a des familles d'une noblesse ancienne, mais 
qui wavoient jamais possede des fiefs peu dis 
tingues. En la voyant multiplier, on ne sut plus 
ce qu'il en falloit penser. Le public trop peu 
instruit pour juger des pairs par leur dignité, 
jugea de leur dignite par leur personne; et sans 
qu'il fut necessaire de porter une loi pour regler 


| Fordre que les princes et les pairs devoient tenit 


entr'eux, il $'etablit naturellement et sans effort 
une subordination entre des pairs dont la nais 
sance ne présentoit aucune égalité; et C'est ainsi 
qu'au sacre de Charles IX, les pairs qui etojent 


- Princes donnerent le baiser à la joue, et les 


autres ne baiserent que la robe du roi. 
Dans le lit de justice qui se tint à Rouen 
pour la majorite du meme prince, les droits du 


sang parurent encore superieurs à ceux de | 


pairie ; et les princes qui navoient d'autre. titre 
que celui de leur naissance, precederent les pairs 


qui n'etoient pas de la maison royale. Sil s- 


levoit encore quelque contestation, Pevenement. 
ne pourroit en. etre douteux; et en donnant en- 
fin Tedit qui Etablit les choses dans l'ordre on 
elles sont actuellement, Henri III (9) affermit 
une coutume qui avoit deja acquis force de loi. 
Mais la pairie ne tarda pas à recevoir un se- 
cond echec; étant moins consideree depuis qu'elle 


toit multiplice, les grandes charges de la cou- 


ronne devinrent Pobjet de l' ambition des cour- 
tisans. On sait qu'en mourant Francois de Guise 
avertit déja son fils de ne pas rechercher ces 
places qui attiroient, disoit.-il, la jalousie, Penvie 
et la haine, et qui exposoient à mille dangers 
ceux qui les occupoient. Les pairs avoient un 
grand titre, mais les grands officiers de la cou- 
ronne avoient un pouvoir reel, et c'est ce qui 
porta Henri III a donner à ces officiers la pré- 
séance sur les pairs (10), dont la dignite fut 
encore degradee par la maniere arbitraire dont 
il disposa de leur rang sans egard a Fancienne- 
te (11) des érections. Cet édit auroit detruit 
Vesprit et toutes les coutumes de notre ancien 
gouvernement, Sil efit été observe dans toute 
son étendue; mais il ne servit à élever au-des- 
sus de la * que quelques offices que les 
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anciens pairs ne regardoient (12) qu' avec une 
sorte de déèdain. | 


| | 1 
Tandis que ces-differentes revolutions annon. 


coient aux grands la ruine de leur pouvoir, 


quand la tranquillite publique seroit retablie, 
le parlement éprouva aussi diverses fortunes. 
Il 'ttoit nature] qu'une compagnie qui mavoit de 
credit et de considération q ue par les lois, per- 
dit Pun et l'autre au milieu des troubles et des 
desordres de la guerre civile. Le chancelier de 
L'Hopital lui-meme , choque du fanatisme du par- 
Jement; tenta une fois de ne point y envoyer (13) 
les édits pour y etre vérifiés, mais ce fut sans 


succès; et Penregistrement continua d'avoir lieu, 


parce que la guerre civile, interrompue par des 
paix frẽquentes, ne dura jamais assez longtemps 
pour qu'a la faveur de la necessite il $'etablit 
un usage contraire. Si Henri III ne put s'affran- 
chir de cette formalitè odieuse au gouvernement 
qu'elle genoit et qu'il vouloit detruire (14), il 


apprit du moins a ses successeurs a la rendre 
inutile; puisqu'il lui suffit d'aller tenir son lit 


de justice au parlement, pour que toutes ses vo- 
lontes devinssent autant de lois. Une autorite 
dont il etoit si aise de trouver la fin, n'auroit 
laisse aucune : consideration au parlement, si 
quelques circonstances favorables à son ambition 
no lui avoient rendu une sorte de confiance. 


ne 
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Il arriva entr' autres deux evenemens qui per- 
suaderent à cette compagnie qu'elle etoit , pour 
ainsi dire, au-dessus de la nation, lorsque la 
tenue des lits de justice auroit du lui apprendre 
qu'elle n'avoit en effet aucune autorite. Elle eut 
n hardiesse (15) de rejeter ou de vouloir mo- 
difier plusieurs articles de edit que Henri III 
publia d'après les remontrances des etats de Blois. 
Un prince plus ferme et plus eclaire auroit saisi 
cette occasion pour reprimer les entleprises du 
parlement, et sous prétexte de venger la di- 


gnitè des etats qu'il ne craignoit pas, se seroit 


debarrasse_ pour toujours de Penregistrement qui 
le genoit. Mais soit que Henri vit avec plaisir 
qu'on infirmoit une loi dont plusieurs articles 
lui déplaisoient; soit que par une suite de sa 
foiblesse et de Pavilissement dans lequel il etoit 
tombe, il wosat faire un acte de vigueur, cet 
attentat fut impuni; et le parlement, fier d'avoir 
humilie a la fois le roi et la nation dans ses re- 
presentations, crut follement que son droit d'en- 
registrement Etoit plus affermi que jamais; et 
qu'apres cet exemple on ne pourroit plus lui 
contester la puissance legislative. 

On pourroit peut - ètre croire que c'est en 
consequence de cet attentat contre les droits de 
la nation, que le parlement de Paris osa 86 
lever ay-dessus des Gtats-generaux de la ligus 
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et lui prescrire des lois. Il fit un arret (16) 
pour ordonner une deputation solemnelle au due 


de Mayenne; et le supplier de ne faire aucun 


traité qui tendit a transferer la couronne à quel. 
que prince ou a quelque princesse d'une autre 
nation; on lui insinuoit de veiller au maintien 


des lois de état, et de faire executer les arrets 


de la cour donnes pour Pelection d'un roi ca- 
tholique et Francois. Puisqu'on lui avoit confie 
Pautorite suprème, il etoit de son devoir, lui 
disoit-on , de prendre garde que sous pretexte de 
servir la religion catholique, on n'attentàt aux 
lois fondamentales du royaume, en mettant une 


maison etrangere sur le trone de nos rois. En- 


fin Parret du parlement cassoit et annulloit com- 
me contraires à la loi salique tous les traites et 
conventions qu'on auroit deja faits, ou qu'on 
pourroit faire dans la suite pour Felection d'une 
princesse ou d'un prince etranger. | 
Quelque idee que le parlement eũt prise de 
son autorite par les modifications qu'il avoit 
mises dans Fenregistrement de Vedit de Blois: 
west-i] pas vraisemblable qu'etant fanatique et 


ligueur, il n'auroit jamais tents une pareille 


entreprise, Sil n'y avoit été invite par le duc 
de Maye nne lui-meme? C'est  apres la sépara- 
tion des etats de Blois, c'est quand ils n'exis- 
toient plus, que le parlement les offensa; mais 
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les etats de la ligue, presens et maitres de Pa- 
ris, devoient. ils souffrir patiemment que le par- 
lement leur fit la loi? On ne reconnoissoit pas 
dans cette compagnie le droit de disposer de 
la couronne, puisqu'on avoit cru nècessaire d'as- 
sembler les etats pour cette operation ; par quel 
vertige le parlement auroit-il donc osé &riger 
en surveillant de leur conduite, &'il navoit Es 
sür de la protection du duc de Mayenne ? 

Je croirois que ce seigneur pressé par les in- 
trigues des Espagnols et ennemi des pretentions 
de la cour de Madrid, qu'il etoit cependant 
oblige de menager , vouloit leur nuire en fei- 
gnant de la servir. Il se cacha sous le nom du 
om. parlement, et se servit du credit de cette com- 
et pagnie pour faire echouer les projets de PEspa- 
'on gne, ou du moins pour y opposer un obstacle 
ane de plus. Il est vrai que les historiens ne disent 

If point que le parlement fut invite par le duc de 
de Mayenne a donner cet arret qui Velevoit au- 
dit Ml dessus des ètats; mais doit-on en etre surpris ? 
is: Le mystere le plus profond devoit @tre Pame 
et de cette operation, pour qu'elle produisit Veffet 
ille qu'on en attendoit. Mayenne ne s'adressa sans 
Juc doute qu'aux principaux membres du parlement 
ra- qui lui étoient devoues; et tout son artifice 
is- auroit été perdu pour lui, si on efit su qu'il 
ais I avoit sollicité un arret contraire aux intérèts de 
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FEspagne. Ne-voit-on pas que cet arret est dicti 
par le duc de Mayenne ? Cest pour lui ouvrir 
le chemin du tr6ne que le parlement en veut 
ecarter les etrangers. ' Si cette compagnie n' eüt 
pas été conduite par ce motif secret; si elle efit 
ete veritablement attachee à l'ordre de succes. 
Sion, en ne voulant cependant rien faire qui 
put prejudicier à la religion catholique; pour. 
quoi ne se seroit-elle pas expliquee d'une ma- 
niere plus claire? Pourquoi wauroit - elle parle 


que confusement du successeur d' Henri III ou 


du cardinal de Bourbon? Tous les princes de ln 
maison royale n'ẽtoient pas hereriques et relaps; 
et si Parret du parlement n'eat pas ere Vouvra- 
ge de intrigue, i] auroit nomme le baun que 
les lois appelloient au tröne. 

Les historiens disent que le duc de Mayen- 
ne fut extremement irrite de Parret et de la 
deputation du parlement ; ils devoient dire seu- 
lement qu'il efit Part de le paroitre. Dans un 


temps on le mensonge, Vintrigue et la fourbe- 


rie etojient Vame de la politique, etoit-i] si rare 
et si difficile d'emprunter des sentimens con- 
traires à ceux qu'on avoit en eſſet? Pour ne se 
pas brouiller avec les Espagnols, pour rallen- 
tir leurs demarches, pour menager ses propres 
partisans , pour persuader aux Parisiens memes 
_ Parret du parlement etoit dune bien plus 


gra 
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pas 
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grande importance qu'il n'etoit, Mayenne ne 
devoit-il pas feindre une colere qu'il n'avoit 
pas? S'il eüt été veritablement irrité, pourquoi 
nauroit-il pas cherche a soulever les ẽtats con- 
tre le n Abe 


C HAPITRE IV. 


— * 


Des effets que la revolution arrivee dans la for- 
tune des grands et du parlement produisit dans 
le gouvernement, apres la ruine de la ligue. 

uaxp le fanatisme peu-4-peu rallenti ne fut 

plus capable de faire supporter avec constance 
les maux de la guerre; quand on gduta enfin 
les douceurs de la paix; la nation ne se repré- 
senta qu'avec une sorte d'effroi le tableau des 
troubles dont elle avoit été la victime. La lassi- 
tude du passé, et Pesperance d'un avenir plus 
heureux lui donnerent un nouvel esprit et des 
nouvelles mœurs. On n'avoit été touché d'au- 
cune des vertus d' Henri IV, et quand on Petit 
connu, on ne voulut voir aucun de ses défauts; 
exception de quelques fanatiques devoues aux 
interets de Espagne, et dont la haine contre 

es reformes Etoit implacable, le peuple se li- 

woit a son engouement et vouloit avoir un 


220 OBSERVATIONS SUR U HIST. 


maitre qui le contint. Henri deyoit jouir d'un 
pouvoir d' autant plus etendu, que les grands 


plus divises entr'eux qu'ils ne Pavoient jamais 
ete, ne pouvoient , comme autrefois, former des 
cabales, et par leurs ligues ou leurs divisions 
inquieter et troubler le gouvernement. 

Les princes du sang, en $tlevant comme on 
Ta vu au-dessus des pairs, augmenterent pue- 
rilement leur dignite , et diminuerent reellement 


leur puissance. - Separes des grands qui n'etoient 


pas familiarises avec cette distinction qui les 
choquoit , ils weurent que leurs propres forces 
2 opposer à la puissance royale; et ces forces 
Etoient trop mediocres pour qu'elles pussent les 
mettre en état de maintenir les principes que 
le prince de Condé avoit retires de Poubli, et 
pretendre avoir part au gouvernement. 

Les fils Henri II ayant honoré plusieurs fa- 


milles de la pairie , il métoit plus possible en 


suivant Pesprit de son institution, de les associer 
toutes au gouvernement; et cependant leur nom- 
bre etoit trop petit pour former un corps puis- 
sant; de sorte que la pairie se trouvoit destituee 
2 la fois de ses fonctions reelles., de son pou- 
voir, et des forces nécessaires pour les recou- 
vrer. En aspirant aux distinctions honorifiques 
que conservoient les pairs, la haute noblesse 
qui n'en jouissoit pas, en devint ennemie. Cette 
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rivalitè affoiblit tous les grands, et ne pouvant 


etre puissans que par la faveur et les grandes 


charges de la cour, il fut encore plus facile à 
Henri IV qu'il ne Vavoit été à Francois I de les 
contenir tous dans l'obéissance, et de ne confier 
son autorite qu'à des personnes qui ne pourroient 
la tourner contre lui. 5 | | 

Cette situation des grands devoit leur faire | 
perdre insensiblement les idées de grandeur,” de 
fortune et d indẽpendance auxquelles ils s'etoient 


accoutumes pendant la guerre civile; mais en 


attendant qu'ils eussent pris un caractère con- 


venable à leur foiblesse actuelle, il y avoit en- 


treux une sorte de fermentation sourde, et ils 
regrettoient Pancien gouvernement des fiefs. 
Cette ambition que le duc de Guise avoit repri- 
mee, tant qu'il $6toit flats d'usurper la cou- 
ronne; le duc de Mayenne P'avoit fait revivre: 
lorsqu'obligè de renoncer aux projets ambitieux 
de sa maison, il voyoit la decadence de son 
parti, il demanda que le gouvernement des pro- 
vinces de Bourgogne, de Champagne et de Brie 


fut hereditaire en faveur de ses descendans. Le 


duc de Mercœur cantonne en meme temps dans 
la Bretagne, la regarda comme son domaine, et 
esperoit de la tenir aux memes conditions que 
ses anciens ducs; tandis que le duc de Nemours 
affectoit dans son gouvernement I'independance 
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et Pautorits d'un souverain. Mais ces seigneurs 
prirent trop tard une resolution qui leur auroit 
reussi quelques annees plutot. Les peuples , qui 
commencoient a se lasser de la guerre civile, 
n'ttoient pas disposés à sex poser pour inter 
des grands a des maux que Vinteret meme de 1; 
religion ne pouvoit plus leur faire supporter; et 
les grands, si je puis m'exprimer ainsi , furent 
autant vaincus par cet esprit -d'obeissance et de 
monarchie auquel ils avoient accoutume la na- 
tion , que par les-armes d'Henri IV. 
En obeissant, ils ne pouvoient cependant 
gempecher de murmurer, et sans se rendre compte 
de leurs projets ou plutot de leurs vues, ils es- 
peroient toujours que quelques circonstances 
heureuses les mettroient à portée de se cantonner 
dans les provinces. Rien n'est plus propre a 
prouver combien les grands étoient timides, 
petits et inconsideres dans leur ambition, que le 
fait bisarre que je vais raconter; et je voudrois 
pour Phonneur de leur politique qu'on en put 
douter. Ils imaginerent qu' Henri IV, embarrassé 
par la guerre qu'il soutenoit contre PEspagne , 
et qui sembloit avoir épuisé ses ressources, con- 
sentiroit a ceder ses provinces (1) sous la foi et 
Phommage, a condition que ses nouveaux Vas- 
saux lui fourniroient les secours dont il avoit 
besoin. Si on ne connoissoit pas Fextreme, illu- 


8 
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sion que se font quelquefois les passions, il 
seroit inconcevable que les grands se fussent per- 
$uades que cette ridicule proportion seroit ac- 
ceptee. Lespece d' arrangement et d'ordre qu'ils 


mirent dans leur projet, est le comble du délire. 


Les seigneurs qui avoient les gouvernemens les 


plus importans , consentoient a en demembrer* 
quelques portions pour faire des souverainetes à 


d'autres seigneurs qui ne commandoient dans 
aucune province, et qui sans cet abandon n'au- 
roient trouve aucun avantage à voir renaitre le 
gouvernement feodal , ou plut6t qui s'y seroient 
opposes pour ne se pas voir degrades et avilis 
par la fortune de leurs pareils. | 
Le duc de Montpensier charge par ses colls- 
gues de negocier cette affaire, ou. plutot de la 
proposer au roi , commenca par lui faire valoir 
le zete , la fidelite et Pattachement des personnes 
qui vouloient le depouiller : il tacha de prouver 
que Pabandon des provinces et le retablissement 
des fiefs Etoit le seul moyen de resister aux forces 


de la maison d' Autriche; et Henri IV dut se 


trouver heureux de wavoir affaire qu'a des con- 
Jures si meprisables ; gil est vrai cependant qu'on 
puisse donner le nom de conjuration à une inep- 
tie si ridiculement imaginee et propose. | 

Le marechal de Biron efit une conduite plus 
consequente: tourmente par son ambition, et 
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ne voyant dans Fesprit general des peuples au: 
cune disposition au dẽmembrement du royaume, 
ce ne fut pas a Henri IV, mais à ses ennemis 
qu'il s'adressa pour retablir les fiefs. Dans le 
traits qu'il avoit (2) fait avec la cour de Madrid 
et de Turin, on &toit convenu qu'il epouseroit 


une princesse de Savoye, et qu'il auroit pour 


lui et les siens la souverainete du duche de 
Bourgogne; que si on parvenoit a enlever la 
couronne a Henri, on la rendroit elective; et 
que des grands gouvernemens on feroit autant 
de principautes qui ne dependrojent du roi que 
de la meme maniere dont les electorats dependent 
de Vempereur. Si une pareille entreprise eũt été 
conduite avec assez de secret pour qu'elle eũt 
:Eclate avant que le gouvernement en fut instruit, 
jamais la monarchie wauroit Et6-menacte d'un 
plus grand peril. L'ambition des grands . qui 
Etoit plut6t assoupie qu'eteinte, auroit été ins. 
truite par cet exemple de la route qu'elle devoit 
prendre. Tous les grands auroient éclaté à la 
fois, ou tous du moins étant devenus suspects 
au gouvernement Pauroient jets dans le plus 
grand embarras : il étoit de Vinteret des allies 
du marechal de Biron de demembrer la France, 
et leur premier succès auroit certainement fait 
paroitre des revoltes dans plusieurs provinces. 


En partageant ses forces pour soumettre tous les 
8 rebelles 
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rebelles à la bis, Henri IV se seroit exposé 2 
succomber partout. Si son courage et sa sagesse 
mavoient pas Egalement $0umis toutes les pro- 
vinces, la revolution wetoit que retardẽe; Pe- 
xemple d'un seul gouverneur qui auroit reussi 
a $'etablir dans 's0n* gouvernement, auroit'en- 
tretenu une Fermentation | continuelle dans le 
royaume. Un rebelle heureux autoit ttavaihé 
à multiplier les demembremens pour diviser les 
forces du roi; et wetre pas seul Pobjet de son 
ressentiment. Selon les üpparenees la France 
toujours agitee par des intrigues et des revoltes 
sous le règũe Ade Henri IV, adtvit vu refätte 
le gouvernement feodal-- apres la n mort de ce 
prince. Heutetisement la conjurätion du maré- 
chal de Birött füt découverte à temps; et dais 
la. disposition o se trouyoient les esprits, sn 
supplice suffit pour faire perdte entisrementꝰaux 


grands le souvenir de leurs anciens fiefs: on 


ne voit pas du _— que — iE nien kent 
de les retablir: aquragto sion ele 1985849 


= Ni Gechlsele enſim sans résſg- 


tance sous le pouvoir de Henri le parlement 
qui voyoit avec plaisit Pabaisgsement des grands, 


eprouva à SH totry que-Pesprit dþb6is8ance qui 
etoit répardu Aaßs, tous les ordfes de PEN, 


ruinoit son po ngatif et modificatif; et quiil 
etoit condamneé! I: ne plus faire que des remen- 
To ome III. 3 
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:trances Jinutiles. Vaincu, pour ainsi dire, par 
la solemnité des lits de justice, et ne pouvant 
Dien refuger au roi, il chercha à Sen dedommager 
ux dẽpens de la nation dont il avoit deja usurpe 
:plp3jeurs fonctions Lorsque Henri IV convoqua 
une assembléę de, notables. à Rouen en 1595, 
Je parxlement de Paris s'en plaignit, al lẽguant 
dil toit contre, Husage (3) que les Etats se 
ꝛtinssent i hoxs du, ressort du premier parlement 
du rayaume* cette pretention auroit ere absurde, | 
sii paxtemen;.cnhardi par ses entreprises contre i ; 
leg) Eyats, de Blojs, ch les Etats de Ja ligue, 1. 
1 rob, Nohl donner ia: entendre que ces. assem- ] 
oblegs Koen SOLMIReS: a sa jurisdiction ; et quil W 2 
Eroit naceggaire; quielles se tinssent dans Petendue M ;. 
2flebsgn .re88635 , pour qu'il put les juger, les ce 
primer ,2£tles gontenir s'il en etoit besoin. 
XI :C'88;; dang ges Emps que le parlement com. 
Weng, 8e faire un sisteme qu'il a depuis. ma- 
Smibesze Jang plusieurs occasions: il imagina quil 
represente les anciens champs de Mars et d- 
Mai, 28%» chpS ingoncevable ! que les Etats- G- 
an&raux gels ue, Fhilippe- le-Bel et ses successeut 


Bstaxpient cnmνο ,s, ne tenoient point à h 

;6pnstitution; pximitiys de la nation 3. et qus- toni 

leur drgit g hornoit à faire des demandes et 

[des reprezentations dont le censeil, du roi jugeoit 

Ahitmirameng Ee parlement prötendit etre le 
3 Ai 
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conseil nécessaire des rois (40. et ne former 
avec lui qu'une seule puissance pour gouverner 
Ja nation. La vanité dans les affaires esr:Vavant- 
coureur. de la petitesse; et le parlement bientdt 
convaincu par des efforts impuissans qu'il ne 
7 pouvoit pas disposer de la puissance royale, se 
nt borna à disputer du rang et de la dignite:aves 
se les deux premiers ordres de PEtat. | uy. 
nt Lassemblee des notables qui se tint. & Paris ” 
e, en 1626, est une preuve évidente de c qu, 
tre Javance: on etoit convenu d'opiner dans ceß 
| conferences (5) par corps et non par tete; et 
m- les officiers des cours supęrieures se croyant 
wil WM avilis par cette maniere de recucillir. les vaix, 
due WF representerept au duc d'Orleans qui presidoit 
les cette assemblẽe, qu'outre qu'elle Etoit prejudi. 
. ciable et meme. honteuse aux officiers de; justice, 
qui par la ge trouveroient separes et distingues 
du clergé et de la noblesse pour etre compris 
et confondus dans un ordre inferieur ; elle etoit 
nouvelle et contraire aux usages pratiquès jus. 
qu alors. Ces officiers ne 8e rappeloient pas sans 
doute ce qui $'etoit passé sous Henri II, apres 
la bataille de St. Quentin; et qu'ils avoient re- 
garde comme une faveur de former un ordre 
mitoyen entre la noblesse et le tiers état: est 
assez la coutume du parlement d'oublier les 


faits qui ne sont pas favorables a ses pretentions, 
P 2 
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Le duc d'Orleans wayant pas eu égard à ces 
Tequisitions, les magistrats portèrent leurs plain- 
tes au roi, et lui montrerent que © les deputes 
des cours souveraines ne pouvoient consentir à 


opiner par corps, puisque représentant leurs 
compagnies composèes de tous les ordres du 
Toyaume, ils se verroient neanmoins 'reduits au 
plus bas, et a representer le tiers ordre- separe 


de ceux du clerge et de la noblesse, lesquels 
navoient a présent sujet de se distinguer deux, 
puisque toujours ils ont repute a honneur de 
pouvoir etre requs a opiner avec eux dans les 
dites compagnies; que la vocation qu'eux- tous 


 avaient en la dite assemblee etoit différente, 


en ce que ceux du clergé et de la noblesse y 


sont appeles par la volonté et faveur particuliere 


du roi, qui en cela avoit voulu reconnoitre le 
mérite d'un chacun deux; mais que les pre. 
miers prèésidens et les procureurs . generaux y 
etoient appelés par les lois de PEtat, suivies de 
Ja volonte de sa a pour y r N toute 
la justice gonavernine?. . 1315770 33 ene 
Il est mieux d'examiner de quelle maniere 
les hommes se forment des pretentions, et com- 
ment ces pretentions se changent en droits. Le 


parlement devient par surprise, par Ja négli- 
gence et ignorance des pairs la cour des pairs; 
et bientot il regarde comme un privilége pour 


A. 


IE 


Pt 
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les pairs de pouvoir y sieger; quoique ce pres 


tendu privilege ne soit qu'une degradation de la 
pairie. Il pretend. qu'il est compose de tous les 
ordres de la nation, parce qu'il compte parmi 
ses magistrats quelques gentilshommes et quel- 
ques ecclesiastiques d'un ordre inferieur ; est 
qu'il veut etre le corps representatif. de la na- 


tion, et accoutumer le public à cette idée ex- 


traordinaire. En vertu de quel titre le parlement 
pouvoit-il dire que le clergé et la noblesse n's- 
toient requs que par grace aux assemblées de 
notables, et que les seuls magistrats en etoient 
les membres necessaires ? C'est ainsi que dans 
un royaume ou personne ne veut se tenir à sa 
place, où chacun aspire à $introduire dans uf 
ordre qui refuse de le recevoir, une vanité pus- 
rile devient le principal interet de tous les ci- 
toyens. Le parlement s' essayoit à se mettre au- 
dessus des états generaux, en degradant les dif- 
ferens ordres qui les composent, bient6t-il pu- 


bliera ouvertement sa doctrine, et sous prètexte 
que les pairs ne sont que conseillers de la cour, 
il pretendra que ses presidens sont revetus d'une 


dignite supérieure à la pairie. | 
Jaurois quelque honte de m'arrèter à ces mi- 

nuties, si ces minuties de rang n'avoient ete de 

la plus grande importance chez presque tous les 


peuples; et wetoient d'ailleurs tres - propres A 
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faire connoitre dans quel oubli le pouvoir ab- 


solu de Henri IV avoit fait tomber les regles, 
les principes, les lois et les coutumes. Quand 
la France perdit ce prince, aucune voix ne se 


fit entendre en faveur des etats - generaux 3 per- 


sonne ne dit qu'ils 6tojent necessaires pour ré- 


gler la forme du gouvernement. Les grands 


Etoient trop humilies pour oser s'assembler au 


Louvre, proclamer Louis XIII et deferer la re. 
gence à sa mere. Marie de Medicis et ses crea- 


tures ne virent, au milieu de cette degradation 


generale de tous les ordres, que le parlement 


qui ent des pretentions, et conservat la forme 
d'un corps. La reine le pria de s'assembler pour 
examiner ce qu'il seroit le plus important de 
faire dans une conjoncture si facheuse; et cette 


compagnie trouvant une occasion de se saisir 


d'un droit qui n'appartenoit qu'aux etats-gene- 


raux, donua un arret par lequel il conferoit la 


régence à la reine. Le lendemain quand le jeune 


roi vint tenir son lit de justice, ce ne fut qu'une 
vaine formalite pour declarer que conformement 
(6) a larret donne la veille, sa mere etoit 
regente. 5 
Cette conduite etoit digne d'une nation, qui 
den: sa naissance n'avoit pu encore parvenir 


a se faire un gouvernement; et qui ayant pris 


Thabitude de ne consulter que des convenances 
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momentanẽes s wavoit auchn ititfret determine, 
et devoit par cons6quent uprouver encore des 
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Tam UT avoit tech sous la main de Henri IV; 


la douceur de son administration avoit / fait aimer 


son autorite z sa vigilance a prévenir les moin 


dres desordres avoit entretenu-Pobeissance et la 
tranquillite publique; mais qui pouvoit repans 
dre que ses successeurs seroient plus heureur, 


plus sages et plus habiles que les derniers Va. 


lois? Sur quel fondement esperoit-on qu'on ne 
verroit plus sur le trone des Henri II, des Char- 
les IX, des Henri III, des Catherine de Medi- 


cis? A l'exception du maréchal de Biron, les 


derniers ambitieux wavoient::&6 quei des iimb6s 
cilles qu'il etoit facile de réprimer; mais co p- 
toit-on qu'il n'y auroit plus de prince de Condé, 
ni de duc de Guise? Sil paroissoiti un nouveau 
maréchal de Biron, étoit-on sur qu'il auroit- le 


meme sort que le premier Les grands 4 pond | 
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voient encore. sortir de leur nean, En voyant, 


les succes heureux de sa vanite, le parlement, 
pouvoit encore devenir ambitieux. La puissance 


dun prince foible ne remedie à aucun des maux 


que doit produĩre sa foiblesse. Plus le pouvoir 
est 5 plus il est voisin de abus; et si 
tous les hommes ont besoin qu'il y ait des lois 
et des magistrats qui les contiennent, par quelle 
imprudence espèroit- on qu'un monarque qui 
n'est qu'un homme, remplira ses devoirs. diffi. 
ciles dans le temps qu'on les a multiplies en 


augmentant son autorité, et que ses passions 
ne sont point reprimees par la crainte dune 


puissance qui observe? 


Sully 6toit-j] assez mudects pour croire que 
des ministres tels que lui seroient désormais 


commnns ? En voyant avec quelle peine il re- 
tiroit, pour ainsi dire, le royaume de ses rui- 


nes, et com bien il eprouvoit de traverses, non- 


seulement de la part des courtisans et de tous 
les ordres de Vetat, mais de la pirt meme d'un 


prince qui aimoit 8 justice et le bien public; 


et qui vetoit forme a Vart de régner en pas. 
sant par les epreuves les plus terribles, pouvoit- 
i ne pas prévoir que Pedifice qu'il élevoit, se- 


roit ruine en un jour? Les sujets d'un bon roi 
sont heureux; mais qu'importe a la société ce 


bonheur fragile et passager? Aux yeux dc la 


= . e TE Bi A 1 : | 
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politique, ce n'est rien d'avoir un bon rot , il 
: faut avoir un bon gouvernement. Comment ce 
5 tableau que Sully se faisoit de P'avenir, ne le 
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dècourageoit - il pas dans ses operations ? Sans 5 
* . . R 5 1 ; 0 
; doute que la passion de dominer arbitrairement, N 


| est de toutes les passions la plus imperieuse ,/ 
ö meme dans les ministres qui ne jouissent que 
, d'une autoritè empruntee” et passagere 3 sans 
doute qu'un Charlemagne qui cherche a dimi- 
N nuer son autorite pour Faffermir, est un pro- 
dige qu'on ne doit voir tout au plus qu 'une fois 
dans une monarchie. | 1 N 
Si on y fait attention, on ng SANS 
| peine , qu'a Pavenement de Louis XIII au 
> trone, le gouvernement se trouvoit dans la 
3} JJmeme situation on il avoit été sous les regnes 
- des princes qui virent allumer les guerres que 
- Henri IV” avoit éteintes. Les deux religions, 
qui en divisant la France avoient fait tomber le 
8 roi et les lois dans le mepris, subsistoient en- 
n core; et si apres s'etre fait la guerre pendant 
. long temps , elles étoient lasses de se battre , 
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- elles ne Vetoient pas de se hair. En voyant la 
fo fin malheureuse de Henri IV, les reformes ne 
'- I pouvoient &empecher de prevoir les dangers 
1 dont ils etoient menaces ; et des qu'ils avoient 
& lieu de craindre le zele immodere des catholi- 
a I ques, on devoit se rappeller de part et dau- 
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tre les injures -=_ les deux religions #'&roiem 
faites. 5. i * wt _ 


Ua persécution exercee sur les bbw "_ 


Henri II les preparoit à la révolte sous son 


ls; et Ja crainte, non pas d'essuyer les m&. 


mes persecutions, mais de voir ruiner leurs 


ptivileges sous Louis XIII, devoit les tenir 


unis et disposes 4 agir de concert pour leur de. 


fense commune. Tandis que les catholiques de. 
livres d'un prince tolerant se flattoient de ren. 
verser leurs ennemis qui , n'avotent plus de 
protecteur; les reformes durent s'effaroucher, 
en voyant passer le gouvernement dans les 
mains d'une princesse qui, pour parler le lan. 

ige des novateurs, avoit sucé en Italie les su- 

erstitions de l'église Romaine, Marie de Me- 


dicis confirma, il est vrai, Vedit de Nantes en 


parvenant à la régence. Mais que prouve cette 
vaine ceremonie ? Que la loi de Henri IVM avoit 
acquis peu de credit , et que les reformes ne 
la regardoient pas comme un rempart assure 
de leur liberté. Si la puissance royale &etoit 
accrue, les Calvinistes de leur cote étoient plus 


forts et plus puissans qu'ils ne Pavoient. ete sous 


les regnes precedens 3; et ils avoient entr'eux 
des liaisons et des rs wan waar qu il avoit 


- antrefois fallu former. 


Le souvenir des maux qu'on avbit tprouvt 
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pendant la guerre civile, pouvoit S effacer, et le 
lanatisme reprendre de nouvelles forces; si des 


ressort puissant de la religion pour exciter des 


troubles -necessaires à l'accroissement de leur 
fortune particuliere. Depuis que Pesprit de 1a 
ligue avoit été detruit; il auroit fallu, il est 


vrai, un concours de circonstances extraordi- 


naires pour qu'il se format une nouvelle maison 


de Guise, et que les successeurs de Henri IV 


fussent exposés au danger qu'avoit couru Hens 


ri III de perdte la couronne et de se voir relé- 
guer dans un cloitre. Mais, il ne falloit que des 
talens et des èvẽnemens communs pour produire 
2 la fois cent ambitieux qui entreprendroieut 
de se cantonner dans leurs gouvernemens on 
dans leurs terres; et au defaut de Capacite leur 
nombre pouvoit les faire reussir. 17 „ 208 

Quand Henri IV voulut etouffer les haines 
de religion, les catholiques (1) se plaignoient 
que Fexercice de leur culte ne fut pas etabli 
dans plusieurs villes, et meme dans plusieurs 
provinces, comme il devoit Petre en vertu des 
edits donnés dans les temps de troubles. Les 


protestans de leur c6te ne se  contentoient pas 
qu'on remit simplement en vigueur les diff: 


rens privileges: qu'on leur avoit accordes jus. 
ques-la,” et desirojent une liberté plus etendue. 
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Hs exigeoient beaucoup de la reconnoissance du 
roi qui leur devoit sa couronne; et les autres, 
fiers de la superiorite de leurs forces et d'avoir 
force Henri a rentrer dans le sein de Veglise, 
avoient un zele amer, et ne toléroient un Edit 
favorable aux reformes que dans Pesperance que 
des conjonctures plus en permettroient 
de le violer. | 3 
Pour crablir une paix solide entre les 450 
An il auroit fallu établir entrelles une 
ẽgalité entière; et puisque la doctrine des refor. 
mes n'etoit pas moins propre què celle des ca. 
tholiques à faire des citoyens utiles et vertueux, 
les uns et les autres avoient droit de jouir des 
memes avantages. Ce n'est que par cette con- 
duite que les Allemands sont par venus a detruire 
le fanatisme et affermir la tranquillite publique 
dans leur patrie. Si le gouvernement de France 
n'etoit pas aussi favorable a cette operation que 
le gouvernement de Empire, Henri IV ne de- 
voit negliger aucun moyen pour faire respecter 
sa loi, c'est-a-dire , pour lui donner des protec- 
teurs et des garans puissans qui inspirassent une 
sécurité entiere aux protestans et ne laissassent 
aucune esperance de succès au fanatisme des ca- 
tholiques. Les traites de Munster et d'Osnabrug 
calmerent les esprits en Allemagne, parce que 
les religions ennemies furent également persus 
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dees que leurs chefs avoient fait dans de longues 
nẽgociations, tout ce qui dependoit d'eux pour 
obtenir les conditions les plus avantageuses; et 
qu'ainsi elles n'auroient rien de plus utile à atten- 


dre d'une nouvelle guerre et d'une nouvelle paix. 


D'ailleurs chaque religion etoit sure de jouir des 
avantages qu'elle avoit obtenus; parce que tous 
les tribunaux de l' Empire composes de juges 
choisis dans les deux religions suffisoient pour 
reprimer les petits abus; et que dans le cas d'une 
infraction aux traitẽs qui pourroit avoir des sui- 
tes dangereuses et Eetendues , chaque parti avoit 
des protecteurs sur la vigilance et les interets 
desquels il pouvoit se reposer, et assez puissans 
yup defendre sa liberté et ses droits, 114 

Il en auroit ete à-peu-près de meme en Fran- 
ce, si les Etats-generaux , au lieu d'ttre detruits 
par les predecesseurs de Henri IV, avoient été 
assez solidement etablis pour devenir un ressort 
ordinaire et necessaire du gouvernement. Plus 
ils auroient approché de la perfection dont ils 
sont susceptibles, plus il est vraisemblable que 


les Frangois ne se seroient point dechires par les 


guerres civiles qui repandirent tant de sang. Qu'on 
ne m'objecte pas que le parlement d' Angleterre 
et les dietes de PEmpire ne preserverent ni les 
Anglois ni les Allemands des memes calamités; 


ces assemblées (2) nationales n'tojent plus ce 


238 Onsrnvarions'sUs: bHisr. 
qu'elles devoient etre, quand elles virent naltie 


les divisions domestiques. Si Henri IV avoit 


voulu ẽtablir une paix solide, il devoit convo- 


quer les etats-generaux et profiter dela lassitude 


aù l'on étoit de la guerre, pour rapprocher les 
.catholiques et les reformes ,-et les faire  conferer 


| ensemble sur leurs divers intérets. Il est naturel 


que les peuples aient plus de confiance à des 
assemblees qui ont necessairement des maximes 
nationales, et dont toutes les operations et les 
 x6&0lutions sont politiques; qu'au conseil du 


prince qui ne consulte ordinairement que des 


convenances passagères et mobiles, dont les re- 
solutions ne sont que trop souvent Touvrage de 
P'intrigue, et qui se fait par principe des interit 
contraires à ceux du public. A Texemple de Char. 
| Jemagne, Henri devoit etre Pame de ces etats. 
Il etoit assez puissant pour inspirer aux chefs des 
deux partis l' esprit de paix et de conciliation. Le 
calme se seroit repandy: dans les provinces ,/ parce 


Was elles auroient été consultees. On se serocit 
accoutumẽ à jouir paisiblement des avantages 


qu'on auroit obtenus, parce qu'on auroit &t6 sir 


de les conserver sous la garantie et la protection 


d'un corps puissant, au lieu de n'avoir qu'une 
promesse vaine sur en il Etoit en de 
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Henri auroit otẽ aux grands 1 un moyen de & 


L A 


K * 5 . 8 


ax - 


8 83-3 8 


-oit- 


5 Thanks ew: vIII. 239 


faire oraindre du gouvernement; ib wauroient 
pu continuer à entretenir les haines de religion, 
en répandant parmi le peuple les soupcons et 
la défiance- Ce prince, en un mot, dige de 


amour qu ori avoit pour lui, se seroit délivré 
de Pinquiẽtude que le fanatisme des catholiques 
lui donna pendant toute sa vie et dont il fut en- 


fn la victime. Il auroit rëparé les torts de / ses 


predecesseurs depuis Charles VIII, et auroit don- 
ne un appui à ses successeurs; qui ayant au con- 
traire la temerite de se charger, comme lui ids 
tout ordonner de tout regler , de tout gouves. 
ner par eux - memes, devoient encore-- 6prou- 
ver et faire é Reb a e e bien des 


malheurs. . 4, K 


Des que Hawk iv 3 putifier 5 nn R 


non pas comme arbitre et mediateur , mais comme 


Egislateur il ne pouvoit qu'offenser les refor.. 


més sans catisfaire les catholiques. Les deux re- 


ligions devoient également murmurer contre Jur. 


et se plaindre qu'il eut pas tenu la balance 


Lgale entr'elles; chacune devoit se flatter que si 
elle et elle- meme discuté ses interers ; elle au- 


roit obtenu de plus grands avantages, ou n'au- 
roit pas fait des pertes si considérables. Les ca- 
tholiques Etoient les plus nombreux et les plus 


puissans, il fallut, pour ne les pas souleverl, 
| contraindre: les reformes 4 renencer a plusieurs 
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-avantages dont ils étoient en possession, et 
quꝰ ils de voient aux succès de leurs armes. edit 
de Nantes paroit Vouvrage. de la mauvaise foi ou 


d'une politique timide qui tend des piéges; il 
est nẽcessaire d'en examiner quelques articles, 


pout faire mieux juger de la situation incertaine 


où se trouvoit le royaume. ok ai 
On obligea les reformes a restituet 1 tal 


3 ils s'ẽtoient emparés, et les biens qui 
en dèpendoient. On leur defendit de tenir leurs 
;preches dans des habitations ecclesiastiques. On 


autorisa les catholiques à acheter les batimens 


construits par les reformes sur des fonds qui ap- 
-partenojent a Veglise, ou à demander en justice 


qu'ils acherassent les fonds attaches- à ces bati- 


mens. Henri IV n'osoit nme diff- 


culte; ainsi Vedit de. pacification, qui n'auroit 


du travailler qu'à abalir le souvenir des usurpa- 
tions passées et des pretentions récipreques des 
deux religions, preparoit . de nouvelles. discus- 


sions entr'elles, et par- IA fomentoit leur haine. 


Les seigneurs hauts. justiciers qui avoient em- 
brassé la reforme eurent dans leurs chateau 
Pexercice public de leur religion; mais ceux 
dont les terres étoient moins qualifices:y; n ob- 
tinrent cette liberté que pour eux ou ttente 


personnes. Si leurs fiefs étoient dans la mou- 
vance d'un seigneur catholique, ils ne pouvvient 
meme 


tir 
Poi 


etre 


vr THAN. Livie Vit ar 


meme jouir de cette liberté de conscience, Sans 


en avoir obtenu sa Fermiasion. Cet exercice de 


la religion reformee etoit d autant moins capable 
de satisfaire ceux qui la professoient, qu'un 


seigneur haut justicier n'aveit un preche dang 


son chateau qu' autant qu'il Phabitoit. Sil sab. 
sentoit, le pays etoit ridiculement prive de son 


culte, il ètoit meme -expose a le perdre sans 


retour , si cette terre par vente, succession ou 


autretent, passoit à un seigneur catholique. Com- 


ment pouvoit- on exiger que les reformes fussent 
tranquilles sur leur état, et ne donnassent au- 


cune inquietude au gouvernement; tandis qu'ils 


ne jouissoient que d'une maniere precaire et 


passagere de la liberté de conscience? Si on 


 eraignoit les reformes, on ne pouvoit leur ac- 


corder un exercice trop public de leur religion; 


ces petits preches toujours à la veille dere 


fermes ou interdits, n'etoient propres qu'a etre 


des foyers d'intrigue , de cabale et de fanatisme. 


II fut defendu aux reformes de faire auchn 
exercice de leur religion a la cour, a la suite 
de la eour, a, Paris, ni à eing lieues de cette 
capitale. Si ce weétoit pas leur dire que leur re- 
ligion étoit odieuse , c'etoĩt du moins leg Ayer- 
tir qu'elle ne devoit Sattendre a aueune faveur. 
Pourquoi la loi qui devoit etre impartiale pour 
etre raisonnable, montre · belle cette partialitẽ? 

Tome HIL. | Q 
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Cctoit attiser le feu qu'on vouloit kteindre, ce 
n'ẽtoit pas une loi, mais un traité qu'il fall6it 
mettre entre les deux religions. Croira. t on que 
les Allemands se fussent soumis a rordre Etabli 
par la paix de Westphalie, 81 elit été Vou- 

vrage d'un legislateur, quoique les articles en 
soient aussi sages que ceux e de Edit de ene 
le sont peu? , . 


Il dut paroitre d' autant plus jnoupportib 


aux réformés de payer la dixme aux minis. 
tres de la religion romaine , qu'il etoit tres. 
injuste a celui- ci de Pexiger : il falloit donc qu'ils 
payassent leurs ministres, et ©etoſt les soumet. 
tre à une nouvelle contribution: il ne conve- 


noit meme pas que le gouvernement se char- 


geat de leur payer leur salaire; parce qu'il we. 
toit pas de Pinteret des rẽformès que leurs mi. 
nistres fussent à la charge de PEtat, et quiils 
pouvoient regarder ces salaires comme une sour. 
ce de corruption. Pourquoi les obliger 'Gobser- 
ver les fetes prescrites aux catholiques, de s *abs- 
tenir ce _ la de tout travail ou de ne tra- 
vailler queen secret, et enfin de se soumettre 


A Pegard | du mariage aux loix de TEglise ro- 


maine sur les degrès de consanguinité ou de 
parents? Tous ces 'reglemens devoient éloignet 
les uns des autres des citoyens qu il falloit rap- 
procher. Je sdis que dans la . on 0 
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cissoit Ja rigueur de cette loi, on fermoit les 
yeux; mais cette condescendance pouvoit-elle 
rassurer les reformes, quand ils voyoient les 
catholiques armes de la loi contrieux? Qu'on 


me permette de le dire, il est ridicule, il est 
dangereux de faire une loi qu'il est sage de ne 


pas faire obser ver exactement; et quand un gou- 
vernement en est reduit. a. cette .extremite, ne 
doit-il pas juger qu'il est a la veille Teprouver 


quelque malheur , et qu'il a pris par conscquent 


un mauvais parti? 


Je serois trop long, si je voulois examiner 
ici chaque article de l' Edit de Nantes, et en 


faire voir les inconvéniens; mais je ne puis me 
dispenser d'y faire remarquer une contradiction 


monstrueuse. Tandis que le gouyernement avoit 


une si grande peur des Etats-Generaux , et ne 


vouloit pas leur abandonner le soin de conci- 


lier les deux religions; pourquoi permettoit: il 
aux réformés de s'assembler tous les trois ans 
et d'avoir des Places de suretè. Si par ce pri- 
vilege on vouloit preparer la France à devenir 
protestante, il ne falloit donc pas par les autres 
articles. preparer la ruine du calvinisme. Puis- 
qu'on ne cherehoit en effet par VEdit de Nan- 
tes qu'a tendre des pieges secrets aux réformés, 
et qu'a se faire des prétextes pour les perdre; 
pourquoi leur permettoit-t-on de s asswrahler et 
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de s'eclairer en conférant ensemble sur leuts 
intérèts? O'étoit diviser le royaume, et empè. 
eher que les catholiques et les reformes ne gac- 
coutumassent peu- peu a leur situation: on ne 
le congoit point; par quel motif, par quelle rai- 
son, le gouvernement craignoit - il moins des 
places de sureté dans les mains des protestans 
que la convocation reguliere des Etats - Gene. 


raux; puisque ces places de surete annoncoient 


la guerre eivile, et que les Etats-Generaux au- 
roient conserve la paix? M'est- il permis de le 
dire? la guerre civile paroissoit moins facheuse 
au gouvernement que la moindre diminution, 


ou le moindre partage de l'autorité publique. 


Il est aise de s'appercevoir que Henri IV 
n'avoit entretenu la tranquillite publique que 
par les details journaliers d'une prudence atten- 
tive 4 ne rien négliger: il appliquoit toujours 
quelque palliatif aux maux qui se montroient; 
mais il ne falloit pas gattendre que ses succes- 
seurs eussent la meme sagesse. Plus le temps 
affoibliroit le souvenir des calamites de la guerre 
civile, plus le zele des catheliques devoit de- 
venir fougueux et l'inquiẽtude des reformes im- 

patiente. C'est dans Vesperance d'amener des 
temps plus favorables à la religion romaine , que 
le fanatisme arma plusieurs assassins et que Ra- 
Vaillae commit son attentat. On ne peut se dé 
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guiser que ce ne soit le zele aveugle et impie 


des catholiques qui ait fait perir un prince qui 


avoit des menagemens pour les reformes, qui 
donnoit sa confiance a quelques- uns d'eux, et 
qui empechoit qu'ils ne ene, accables sous 
la haine de lens ennemis. nt nee 
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Regne de Lais XII L — De Is 3 4 
grauds et du parlement. — Abainement o 
le cardinal de Richelieu les reduit. De leur 
artarits Sous le N de Louis XIV. | 


Lad 18 XIII ktoit encare ahne la W : 
enfance, quand il parvint au trone. La régence 
fut déférée à sa mere, princesse incapable de 
gouverner: elle ne vouloit pas qu'on lui arra- 
chat par force une autorité dont: elle toit ja- 


louse; mais par foiblesse, elle était toujours 


disposte à la remettre en d'autres mains. S'il 
y avoit encore eu en France des hommes tels 
que les Guise, le prince de Condé et l'amiral 
de Coligny, il n'est pas douteux qu'ils ne se 
fussent rendus également puissans, et n'eussent 
forme deux partis qui auroient ancanti Pautorite 
du roi et de la régente: mais qu on Etoit: loin | 
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de craindre de pareils dangers ! c'etoient Con- 
cini et sa femme qui devoient gouverner sous 
le nom de la reine; et quelle idée ne doit. on 
pas prendre de ces temps, quand on voit qu'une 
intrigante etrangere et un homme sans consi- 
deration faisoient plier tous les grands sous 
leur joug? Tel etoit Vavilissement des ames, 
que sous le gouvernement le plus meprisable, 
tout se reduisoit a faire des, intrigues et des 
cabales & la cour pour en obtenir les faveurs, 
Qu'on juge de Pautorite mal affermie de Marie 
de Medicis et de ses creatures, puisque Luynes 
qui n'avoit qu'une charge mediocre - dans la 
venerie, et pour tout talent que celui de dresser 
des oiseaux au vol, s'empara de toute Pautorite 
du roi, parce qu'i} avoit Fart de Vamiser., et 
decida de la fortune de tous les grands du 
royaume. Mais un trait que je 'ne dois pas 
oublier, et qui peint bien cette cour; c'est que 
pour se delivrer: de la tirannie timide et mal 
habile de Concini, on crut qu'il falloit un as- 
sassinat, comme pour se defaire du duc de Guise 
qui $etoit mis au- dessus des lois, et qui etoit 
vraiment le roi des Francois catholiques. 
L administration de Luynes ne fut pas diffé. 
rente de celle de Marie de Meédicis. Les cour- 
tisans continuèrent leurs intrigues, et un mi- 
nistre qui n'avoit pas le courage de les dedaigner 


-. 
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ou de les punir severement, en fut W oc- 
cups: au lieu de se _rappeler que les guerres 
etrangeres avoient beaucoup contribus 2 Etendre 
le pouvoir du roi et de ses ministres, et qu'e 'elles 


if 114 


ser viroient encore a consumer ce reste Thumeur 


qui fermentoit dans Vert, Medicis et Luynes, 


epuis6s. par Pattention qui ils "donnoient : aux ca- 
bales de la cour, crurent qu ils ne pourroient 
suffire aux soins du gouvernement, s'ils ne con- 
servoient ja paix au dehors; ils negligerent 
les allics naturels du royaume > et rechercherent 
ramitié de ses ennemis. Plus le gouyernement 


2 faisoit mepriser par sa tirnidits 3 : plus les 


courtisans devinrent  hardis et entreprenans; tout 
fut perdu quand on 's 

des, faveurs il falloit se faire erzindte. Apres 
avoir épuisé inutilement Tart de Vi intrigue à la 
cour, Pusage des mecontens fut de se retiret 
dans la province pour faire semblant dy former 
quelque parti; il falloit attendre qu'i 1 se las- 
sassent de leur exil volontaire, et Te conseil 
ne fut occupe qua marchander le retour de 
ces fugitifs. Quoique le prince de Condé halt les 
resorts qui n'avoient aucune confiance en lui, 
Medicis fut allarmée de leur liaison qui ne pou- 
voit exciter que quelques emeutes passagè res. 
Quelle auroit donc été son inquistude, si ce 
Feine Prétendant] jouir encore des prerogatives 
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attachdes à son rang , se fut regards comme Te 


conseiller de la couronne, et le ministre e uöcker⸗ 
saire de Va autorité royale? | : 


Au milieu de ces rracasseries thlebribles,” on. 
est justement etonné dentendre encore prononcer 


le nom presqu'oublié des etats- genéràux, et de 
les voir demander avec une opiniatrete qui auroit 
da rendre une sorte de ressott aux esprits, On 


auroit dit que. les mecontens meditoient de grands 
desseins; mais a peine des ẽtats furent - ils as- 


sembles, que leur mauvaise conduite rassura lo 


$2999 1% 


gauy yerneme nt. 


Louverture gen it A Paris le 21 October 


1614 et pendant plus de quatre mois qui ils 


durerent J aucun deputs ne comprit quel. eroit 
son devoir. On auroit eu inutilement quelque a 


amour du bien public et de la liberté ; les trois 
ordres accoutumes ase regarder comme 'ennemis, 


Eétaient trop appliques a se nuire pour former 


de concert quelque resolution avantageuse. Le 
tiers etat s amuspit as se plaindre de Tadminis- 


tration, des finances, et à menacer les personnes 


qui en etoient charges; z Sans songer que ses 
plaintes et ses menaces ne produiroient aucun 
effet, Sil n. toit secondè des deux autres ordres A 


et il ne faisoit ; aucune demarche pour les gagner, 


Le clerge fier de ses immunites et de ses dons 


 gratuits, m Etoit pas asse claire pour voir * 


hn. A „ * COLL * HAT wy 
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ea fortune &toit attachée a celle de l'état, et 


gu'il sentiroit tot ou tard le contre- coup de la 
depredation des finances. La noblesse aimoit les 
abus que Sully avoit suspendus et non pas cor- 
riges; et dans Vesperance de mettre le gouver- 


nement I contriburion, vouloit qu'il s'enrichit 


des depouilles du peuple. Le royaume auroit 
paru aux ecclésiastiques dans la situation la 
plus florissante, si on eüt runs la religion ré- 
formee dont ils ctaignoent les objections et les 


satires. La noblesse demandoit la sappression | 


de la vénalité et de Pheredite des offices de ju- 


dicature, et les deputes du tiers état, presque 
tous officiers de justice ou de finances , affliges 
de voir attaquer un établissement qui fixbit en 


quelqtie sorte le sort de leurs fatmilles, firent une 
diversion, pour se venger et demandetent le re- 
trancliẽment des pensions que 1a coir prodiguoit, 
et qui montoient à des sommes immenses. 

Rien n'etoit plus aisé que d'eluder par des 
reponses ou des promesses vagues et Equi voques 
les demandes mal concertees des états; mais 
ayant ni pu ni v 'ouly' commencer Jeurs op6- 


rations pour se rendre necessaires; la cour trouva 


encore plus commode de les sẽparer avant que 
de rèpondre à leurs cahiers; et nomma seulement 
des commissaires pour traiter avec les députés 


que les trois ordres chargerent de suivre les afl. 
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faires apres leur separation.,, Les commisgaires 


du roi auroient. été employes à la commission 


la plus difficile, si on eit attendu d'eux le soin 
de concilier les esprits; mais on leur -ordonna 
au contraire de ne rien terminer et de multiplier 
les difficultés qui divisoient les trois ordres. Ces 
conferences inutiles cesserent enfin, et sans qu“ on 
gen apperqut. On pretexta les longueurs qu'en- 
trainoit la discussion d'une foule darticles aussi 
importans pour administration generale | dy 
roynumg, que contraires aux pretentions que 
le clergé, la noblesse et le peuple formoient 
Separement. Les deiegues des. Etats se  Separerent 
par lassitude de toujours demander et de ne 
jamais obtenir; et chaque ordre se consola avoir 


_ Echoue dans ses demandes, en voyant gue. les 


autres n'avoient pas ete plus] heureux dans les leurs. 

Apres avoir essaye sans succès Þallarmer le 
gouvernement par la tenue des &tats les i intrigans, 
qui ne pouvoient jouir daucune consideration 
s'ils ne lui donnoient de Finquittude, songeérent 
à faire soulever les rẽformés. Les instances que 
le, clerge et la noblesse avojent faites dans les 
derniers Etats, pour obtenir 1a publication dy 
concile de Trente, et le retablissement de h 


religion catholique dans le Bearn, leur furent 


- ,presentees comme une preuve certaine des en- 
treprises qu'on mͤditoit secrẽtement contr'eux. 


W TE 4 
* 
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en- 
ux. 


DE Faax cr. Livaz VIII.“ 271 


La noblesse, disoit-on. Se laisse conduire aveu- 
gleément par le clergé; et si les 6veques. ne son- 
geoient pas A etablir Pinquisition et rallumer les 
büchers, pourquoi se defieroient-ils des tribunaux 
laiques, malgré la rigueur avec laquelle ils 
avoient autrefois traité les rẽformés? Pourquoi 
le clerge- demanderoit-il qu'on interdit aux cours 
supérieures Ia connoissance de ce qui concerne 
la foi, Pautorité du pape, et la doctrine de 
Feglise au sujet des sacremens? Si les reformes, 
ajoutoit-on , ne prevoyent- pas de loin le mal- 
heur. qui les menace , ils; en seront nẽcessaire- 
ment accablés. Seils se contentent de se tenir sur 
la defensive, le gouvernement enhardi par cette | 


conduite ne manquera pas de les :mepriser et 


de violer Vedit de N antes. Quand il aura obtenu 
un premier avantage, il ne sera plus temps de 
opposer à ses progres, II faut le forcer à res. 
pecter les privileges des' reformes, en lui mon- 
rant qu'ils sont attentifs à leurs affaires, vigt- 
lans, precautionnes, unis et assez forts pour 
se defendre. Soit que les personnes les plus 
accrẽditèes dans le parti calviniste ne goutassent 
pas une politique contraire a Tesprit d'obeissance 
et de soumission auquel- on 8'accoutumoit.. Soit 
qu'on n'eüt pour mettre à la tete- des affaires 
aucun homme capable de faire la guerre avec 
guccès, les reformes parurent inquiets, incertains, 
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irresolus et peu unis; et on ne recourut pas 
cependant a la force, pour protéger des privi. 
leges qui n'etoient pas encore attaques. _ 
Tandis que le royaume etoit dans cette anarchie, 
le gouvernement sans force; les reformes sans 


courage et la nation anèantie; le parlement qui 


sous le regne precedent s' toit en quelque sorte 
mcorpore avec le roi pour ne former qu'une 
seule puissance, ne trouva plus le meme avan- 
tage dans cette union. IL jugea qu'il étoit plus 
important pour lui de profiter de la foiblesse 


du gouvernement pour se rendre puissant, que 


de lui rester attaché; et ses esperances lui ren- 
dirent son ancienne politique. Il donna le 8 
Mars 1615 un arret qui ordonnoit que les prin- 
ces, les pairs et les grands officiers de la cou- 
ronne qui ont seance et voix deliberative! au 


parlement, et qui se trouvoient à Paris, seroient 


invites à venir délibérer avec le chancelier sur 
les propositions qui seroient faites pour le ser. 
vice du roi, le soulagemetit de ses sujets et le 
bien de son état. La cour fit defense au par- 
lement de se meler des affaires du gouverne- 
ment; et dans ses remontrances cette compagnie 
deécouvrit ses vues et ses pretentions d'une ma- 
niere beaucoup moins obscure qu'elle mavoit 


fait jusqu' alors. Elle avanca qu'elle tient la pla- 


ce (1) des princes et des barons, qui de toute 
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uͤncienneté avoient été aupres de la personne du 
roi pour Passistet de leur conseil; et comment 


en douter; disoit-elle, puisque la seance et la 
voix deliberative que les princes et les pairs ont 
toujours eues au parlement, en est une preuve 
a laquelle on ns peut se refuser. Si on en croit 


ces remontrances, nos rois n' ont jamais man- 


que d' envoyer au parlement les ordonnances, 


les loix , les edits et les traites de paix, ni d'y 
porter les affaires les plus importantes, pour 
que cette compagnie les examinat avec liberts , 
et y fit les changemens et modifications qu'elle 
croiroit nëcessaires au bien public. Ce que nos 
| rois, ajoutoit le parlement , accordent meme 
aux &ats-generaux de leur royaume , doit ètte 


enregistre par cette cour $uperieure , ou letrone 


royal est place, et on reéside leur lit de justice 
souveraine. 85 


Lautorité royale auroit tecu un beg , 
derable , si les grands se fussent rendus a P'invi- 


tation du parlement, et en s'unissant à lui eus- 
sent etè capables de suivre d'une mariiere me- 
thodique , et de soutenir une demarche dont le 


SUCCES auroit necessairement etabli de nouveaux 
interets et de nouveaux principes dans le gou- 


vernement; s'ils avoient ete occupes du soin de 


se faire une autorite propre dans Perat , tandis 


que le parlement lui - meme n'auroit e de- 
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,venir puissant que pour rendre desormais Pad. 
ministration plus reguliere et moins dependante 
de Pincapacite et des passions du prince , ou des 
personnes qui regnoient sous son nom; quelle 
force auroit pu leur resister ? On auroit vu les 
grands et les magistrats par leur union, s empa- 
rer du pouvoir que les Etats - generaux avoient 


voulu prendre sous le 'regne du roi Jean, et 


former un corps d' autant plus redoutable, que 
toujours subsistant, il auroit toujours été A por- 
tee de se defendre et Taugmenter son -Autorite, 
Mais pourquoi m'arreterois- je à faire voir les 
suites d'une union que les prejuges , les passions, 
d'anciennes habitudes et le peu de talens des 
grands et des magistrats , et leurs mauvaises in- 
tentions rendoient impraticables 2 les uns, comme 
on Fa vu, divises entr'eux, se borner a intriguer 
et 4 Hagiter sans savoir ni ce qu'ils vouloient ni 
ce qu'ils devoient vouloir; et ne firent pas ce 
qu'ils pouvoient. Les autres, plus ambitieux que 
magistrats, firent plus qu'ils ne pouvoient; et 
n'ẽtant pas secondés, furent obliges d'abandon- 
ner leur arret et dattendre des eiche plus 
favorables? a leurs projets. „ 
Le royaume continua a etre agite par * intri 
gues et des cabales dont le foyer étoit a la cout. 
Les reformes , excites depuis long- temps à la 
. I6volte, prirent enfin les armes de difterens cotes 
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et à diferentes reprises. On faisoit la paix's sans 
rien arreter de certain, parce qu'on avoit com- 
mencé la guerre sans avoir d'objet fixe. Mais si 
cette anarchie avoit durè plus long-tenips, peut- 
etre qua force de sessayer A la revolte et à Pin- 
dependance , des hommes qui n'étoient qu'in- 
quiets, seroient devenus veritablement ambitieux. 
A force de titer un gouvernement foible et trop 
semblable 2 a celui des fils de Henri II, les esp6: 
rances se seroient agrandies. $'il n'avoit pas re- 
paru de ces hommes de genie qui firent chanceller 
la couronne sur la tete de Henri III, il pouvoit 
aisement y en avoir d'assez hardis pout songer 
aretablir les fiefs. Si un grand tatoit cette entre- 
prise, il devoit avoir mille imitateurs, et leur 
nombre auroit en quelque sorte assuré le 8 SUCCES 
de leur ambition. To Oy 

Mais dans le moment que la foiblesse du gou- 
vernement rendoit tout possible, il parut dans 
le conseil du roi un homme qui sen ẽtoit ouvert 
pentrée par la ruse, la fraude et Partifice ; mais 


fait pour dominer par d'autres voies quand son 


credit seroit affermi. Richelieu, ne avec la pas- 
Sion la plus immodèrée de gouverner, n'avoit 
aucune des vertus ni meme des lumieères qu'on 


doit desirer dans ceux qui sont à la tete des 


affaires d'un grand royaume; il avoit cette hau- 


teur et cette inflexibilitè de caractere qui subju- 
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guent les ames communes, et qui étonnent et 
lassent ceux qui n'ont qu'une pruderice et un 
courage ordinaires. Si la famille de Richelieu 
avoit joui par elle · meme d'une plus grande con- 
sidẽration, on sil n'eut pas été engage dans un 
Etat qui donnoit des dornes, ou plutst une cer- 
taine direction & sa fortune; il est vraisemblable 
qu'il ne se seroit pas contente d etre le ministre 


despotique dun roi absolu, et qu'il auroit essay 


ses forces en se eantonnant dans ufie province. 


Le cardinal de Richelieu ne pouyapt aspirer # 
etre ni un duc de Guise, ni un maréchal de 


Biron, se contenta de gouverner la France sous 


le nom du roi; mais il dedaigna la sorte de puis. 
sance que Marie de Medicis et le connetable de 
Luynes avoient cue. Au lien de régner par 


adresse, de menager et de fatter. la foiblesse de 


Louis XIII, de mendier et acheter la faveur 


des grands „ou de les opposer les uns aux autres 


pour avoir toujours un appul z il forma le projet 
de tout asservir a son maitre, et de le rendre lui- 
meme le simple instrument de son autorits; 

Pour rendre les grands dociles „il falloit les 
mettre dans Vimpuisgange de se revolter 3 mais 


ce rauroit jamais été fait que de les accabler ou 


de les gagner les uns apres les autres: a peine gu 
roit. il ruine une cabale, ou acheté Pamitie de 


ses chefs , qu'il Sen seroit forms une seconde. 


L esprit 


sous 
ciati. 
les 0 
autre 


Ta 
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Lesprit convenable 4 la monarchie n'toit detra- 
que, si je puis parler ainsi, chez les Francois, 
que par un teste de fanatisme que la religion 
avoit fait nattre; et les grands sans autorité qui 
leur fut propre, ne paroissoient inquiets et sedi- 
tieux que parce qu'ils ee eld gur les forces 
et les secours d'un parti qu'on avoit mis dans 
la niecessite d'ttre soupgonneux et de se deffer du | 
gouvernement. Richelieu résolut donc de reduire 
les calvinistes à la simple liberté de professet e 
paix leur religion; et de leut 6ter les privileges 
et le pouvoir qui les mettoient en 6tat de 8e faire 
craindre.” Nous serons assez fols, disoit le maré- 
chal de Bassompierre aux courtisans, pour pref 
tre la Rochelle ; ils le furent en effet, et le coup 
mortel qui frappa les reformés accabla tous les 
grands: ils ne trouvèérent plus de place forte qui 
leur servit diasile contre Pautorits royale. Ces 
ealviriistes Hipatit plus de point de ralfiefnent_ - 
ou ils pussent reunir leurs fordes, cessetent de 
former u un Wc et se ret Men la meme 


> &# £7 


a Conde et Pamiral de Coliguy les eussent reunis 
i ns leut autorité. Apres avoir détruit cette asso- 
OP ciation, i Etoit bien plus difficile den rassembfer 
* les debris pour la rétablir, qu Ur ne Tavoit et 
1 utrefois de la former. 

We Tandis que Richelieu renvers9it ainsi le seul 


;pri T 
Toine III. A R 


258 OnsER&VATIONS SUK „His z. 7 


obstacle qui depuis le rẽgne de Charles VII #ttoit 
oppose a Fautorite royale, il employoit les memes 
moyens dont les rois s toient servis pour distraire 
la nation du soin de ses affaires domestiques , 
et la faconner a la docilitè monarchique: il avilis- 
soit les esprits , en les occupant de ce que les arts 
les sciences, les lettres et le commerce ont de 
plus inutile et de plus attrayant, Son luxe con- 
tagieux fit connoitre de nouveaux besoins qui 
ruinoient les grands; forces de mendier des fa- 
veurs pour Etaler un vain faste, ils se preparojent 
a la servitude. La contagion fut portee dans tous 
les ordres de Etat; des hommes obscurs firent 
aux depens du peuple des fortunes scandaleuses, 
on les ei via, et Pamour de Pargent ne laissa sub- 
sister aucune elevation dans les Ames... en 
Cependant Richelieu en avilissant la nation 
au- dedans, la faisoit respecter au - - dehors. Ses 
alliés trouvoient des secours et une protection 
que Medicis et. Luynes leur avoient refusé: on 
se proposoit d'humilier la maison d' Antriche, 
que des entreprises trop considerables. et des 
guerres continuelles avoient deja affoiblie ; et 
le meme vertige de gloire et de conquete que 
les. premieres guerres &Italie avoient fait naitre, 
devint encore la politique des Francois sous |: 
regne de Louis XIII. Plus les entreprises du mi- 
nistre étoient grandes et difficiles, plus il avoit 
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de pretextes pour ne se soumettre à aucune rè- 


gle et gouverner avec un sceptre de fer: les be- 
soins de PEtat et la nécessité lui servoient dex- 
cuse aupres des Francois qu'il opprimoit. 

On ne fut point innocent, quand on fut soup- 


conneE de pouvoir desobeir a ce ministre impé- 


rieux; Repandant d'une main les bienfaits, et 
de l'autre les disgraces, il parut plus supporta- 
ble d'eètre son esclave que son ennemi. En s' em- 
parant de la justice par I'etablissement des ap- 
pels, les rois Setoient rendus législateurs; en 
faisant un usage arbitraire de Padministration 
de cette justice, Richelieu jugea qu'il se ren- 
droit despotique. Il intervertit Pordre de tous 
les tribunaux ; a l'exemple de Louis XI, il eut 
des magistrats toujours prets à servir ses pas- 


sions, et la France n'oubliera jamais les noms 


odieux de ces juges iniques qui prononcoient 
les arrets qu'on leur avoit dictes; puissions- 
nous ne jamais revoir de Loubardemont! Ce 
que Machiavel conseille au tiran qu'il instruit, 
Richelieu Pexecuta. Tous les grands qui ne vou- 
lurent pas plier sous son autorite ou perir sur 


un echaffaut, S exilèrent du royaume; et le mal- 


heureux ętat ou la mere. meme du roi fut ré- 
duite dans le pays etranger, étonnoit et con- 


fondoit ceux qui auroient voulu suivre son exem- 


ple. Il ne reste dans les provinces aucune res- 
TH 
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source aux mecontens pour former des partis. 
La cour pleine d'espions et de delateurs par les. 


quels Richelieu voit tout, entend tout, est pre- 


sent partout, semble tombée dans la stupidité: 
on sent le danger de former des cabales contre 


un ministre que son maitre lui- meme nose dis- 


tinguer; et tant la degradation des esprits est 


grande et le poids de la servitude accablant, ce 
n'est plus que par un (2) assassinat anon son- 
ge a sortir de Poppress1on. | | 
Richelieu étoit trop instruit des e du 
parlement, pour qu'il ne le regardat pas comme 
un rival de son autorité; et des lors il devoit 
le soumettre au joug qu il avoit.impose au reste 
de la nation. Le due d'Orléans etant sorti du 
royaume par mecontentement et dans le dessein 
de cabaler chez les étrangers, le roi donna une 
declaration contre ceux qui avoient suivi ce prin- 
ce, et les declara criminels de lèze-majesté; elle 
fut envoyée à tous les parlemens, qui Penregis- 
zrerent, a Vexception de celui de Paris où les 
voix se trouverent partagees. Le roi manda cette 


compagnie au Louvre, et des magistrats qui 
peu de temps auparavant avoient voulu se ren- 


dre les maitres de Etat, éprouveèrent les hau- 
teurs insultantes d'un homme qui -meprisoit trop 
tes lois pour en menager les ministres: ils 8e 


tinrent a genoux pendant audience qui leur 


| - \ : | = 
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fut donnee; humiliation frappante pour des ci- 
toyens qui dédaignoient le tiers état, et vou- 
loient $'elever au-dessus du clerge et de la no- 
blesse: ils virent déchirer leur arret de purta- 


1 | 
ge, et transcrire sur leurs registres celui du con- 
. seil qui condamnoit leur témeérité. 
t - 
On vit souvent sous ce regne des magistrats 
e 15 
suspendus de leurs fonctions, destitués par force 
1 
de leurs offices, exiles ou renfermés dans des 
b prisons; violences qui auroient du desabuser | 
2 pour toujours le parlement de Iancienne erreur 
ir on il étoit tombe, de croire qu'il pouvoit etre 
1 : 1 „„ N ; g a . 
quelque chose sans la nation; ou qu'il seroit 
CE EV 8 0 . 2 . . \ 5 3 
puissant apres qu'il auroit contribue a abaisser 
in tous les autres ordres de Etat. Le public crut 
, 3 . 1 — 
1 que la magistrature etoit la victime de son de- 


voir; il la plaignit, et lui donna sa confance. 
Dupe de sa compassion, i! espera qu'elle seroit 
une barriere contre les abus du pouvoir arbi- 
traire; tandis qu'il devoit juger par la manière 
dont les magistrats etoient opprimés, qu' ils n'a- 
voient les forces necessaires ni pour faire le bien, 
ni pour s'opposer au mal. "JIE 
Je ne puis me dispenser de rapporter ici une 
ordonnance propre 4 peindre le caractere de la 
politique de Richelieu. Apres avoir reduit les 
grands à ne pouvoir se fier les uns aux autres 


dans la crainte de trouver des traitres ou des 
3 
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ddlateurs ; il proscrit toute espece (6) d'assem- 
blée, ne permet a la noblesse d'avoir qu'un petit 
nombre d' armes dans ses chareaux, et veut qu'elle 
ne puisse esperer aucuns secours du déhors. On 
ne se contente pas de defendre a tous les Fran. 
cois de faire des associations; on regarde comme 
suspecte toute communication avec les ambas- 
sadeurs des princes étrangers, on defend de les 
voir et de recevoir aucune lettre de leur part, 
et il n'est point permis de sortir du royaume 
sans observer des formalites qui apprennent à 
tous ses habitans qu'ils sont prisonniers dans leur. 
patrie. Sous pretexte de proscrire les libelles, 
on impose un silence general sur le gouverne- 
ment; et le ministre ne croit point etre libre, 
si le citoyen peut penser et communiquer sa 
pensée. Enfin en apprenant aux Francois ce 
qu'on attend de leur obèissance, on les con- 
traint a devenir les instrumens de Tinjustice. 
Des qu'on aura recu un ordre du roi, dit cette 
ordonnance effrayante, on y obeira sans delai, 
ou Pon se hätera d'exposer les raisons sur les- 
quelles on se croit fonde pour ne le pas eXECU- 
ter. Mais apres que le prince aura reitere ses 
ordres, on s y soumettra sans replique , sous 
peine d'ètre destituè des charges dont on est 
reveètu; sans prejudice des autres peines que 
peut meriter une pareille desobeissance. 


— 
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Le regne de Richelieu, si je puis parler ainsi, 


devoit former une Epoque remarquable dans les 


mcurs, le genie et le gouvernement des Fran- 
cois. Cet homme avoit imprime une telle ter- 
reur , qu'après sa mort on fut docile sous la 
main incertaine de Louis XIII, comme gil eut 
été capable de gouverner par les memes princi- 
pes que son ministre. Retrouvant enfin un roi 
enfant, une regente orgueilleuse, ignorante, 
opiniatre 3 et un ministre etranger sans appui, 
et qui sous les dehors trompeurs de la timidité 
et de la circonspection du connetable de Luy- 
nes, cachoit en effet une constance inebranla- 


ble, des vues profondes, et la politique la plus 
rafinee et la plus tortueuse; les Francois cru- 


rent avoir recouvre leur liberté: ils secouèrent 
Pespece d'etonnement dans lequel ils étoient; 
mais en voulant prendre un mauvais caractere, 
ils ne montrèrent encore que celui que Richelieu 
leur avoit donné. — . 

Dans les esperances, les projets et la révolte 
meme des courtisans et du parlement, on de. 
couvre les traces de Pesprit de servitude et de 
corruption qu'ils avoient contracts. Au lieu d'a- 
voir encore des vues et des inter#ts opposes , 
Pexperience de leur foiblesse , et les affronts 
qu'ils avoient essuyes sous le dernier règne, 


leur avoient persuadé de se reunir pour se dé- 


K 4 
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dommager sous administration du cardinal Ma- 
zarin de ce qu'ils avoient perdu par la durete 
du cardinal de Richelieu. Cette alliance avoit 
deja été projetèe au commencement du regne 
de Louis XIII, et il en résulta dans la minorité 
de son fils la guerre peut-etre la plus ridicule 
dont il soit parle dans Vhistoire. . 
Cette union de deux corps qui dans le fond 
de meprisoient ou se craignoient, et ne pou- 
voient agir de concert, dont Tun n'entendoit 
que les formes lentes de la procédure, et Pau- 
tre les voices de fait et le droit de la force „n= 
toit pas capable de perdre un ministre aussi ha- 
bile que Mazarin a manier les ressorts de l'in- 
trigue : les $editieux ne se proposerent aucun 
objet, on diroit qu'ils se reyoltoient pour avoir 
P's plaisir de remuer, de tracasser et d'avoir quel- \ 
que chose à faire. On fait la guerre en suivant 
[tes formes de Ja procedure criminelle, on in- 
forme contre les armees, on decrete les gene- 
raux, et les seigneurs, qui wentendent rien à 
ces procedes bourgeois, conduisent la guerre 
comme on conduit un proces. Quelques gens de 
bien tiennent des discours graves et sensés au 
milieu de ce delire, mais on ne les entend pas; 
ils parloient une langue Etrangere a des brouil- 
jons occupes do leurs interets particuliers, et 
qui étant accoutumes a regarder la cour comme 


= * 
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5 je principe de leur fortune, y entretenoient des 
: correspondances secretes, et étoient prets à se 

t vendre eux et leur parti, pour une pension ou 

8 pour une dignite. Tous crient: “point de Ma- 

: zarin”, c'est le pretexte et le mot de la guerre, mais f 
0 qu'importoit de bannir ce ministre, puisqu' il 

, devoit avoir un suecesseur? Pour comble ab. 
| surditè, et Cest une suite du mélange bisarre 

5 des habitudes contractees sous Richelieu, et de 
t la licence qui accompagne la revolte, on van- 

. toit serieusement son obeissance et sa fidelite 
— pour le roi, en faisant la guerre au ministre 
qui manioit sa puissance. Si je ne me trompe, 
5 on ne voit parmi les ennemis du cardinal Ma- 

1 urin que des hommes qui auroient voulu lui 
A vendre cherement leurs services, ou qui à sa 
place n'auroient pas été moins absolus que lui; 
tet ce fut la principale cause de ses success. ; 
p Les grands qui depuis le regne de Charles VI 

Þ zoient cause tant de troubles inutiles a Vetat, 


a et dont les projets ambitieux avoient diminué 

e de regne en regne, à mesure que leur puis- 
4 dance avoit ete affoiblie, ne conserverent aucune 
esperance de se faire craindre sous un prince 
; altier ou plutot glorieux, jaloux a Pexces- de 
Jon autorite, dont la magnificence au. dedans et 
t les succes au-dehors eblouirent et subjuguerent 

0 54 nation. Cet esprit de cabale et de parti que 


{ 
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les grands avoient repris sous le ministere de 
Mazarin, disparut entièrement. Ils n'avoient rien 


à esperer de la part. des reformes , depuis que 


Richelieu avoit detruir leurs privileges ; et la 
guerre de la Fronde les avoit dégoũtés de toute 
association avec le parlement. Toutes les causes 
qui avoient contribue successivement à etendre 
Tautorité des predecesseurs de Louis XIV, con. 
coururent a la fois à faire respecter la sienne. 
La mode avoit été d'etre brouillon, la mode 


devint d'ètre courtisan. Plus on avoit de fautes 


à reparer aux yeux du gouvernement, plus on 
s' empressa de s'abaisser pour les faire oublier. 

Le parlement plus éloigné de la cour et 
moins susceptible de ses faveurs, ne pouvoit 


renoncer si aisement à ces anciennes esperan- 


ces de grandeur, que son droit de remontran- 
ces et denregistrement entretenoit. Mais Louis 
XIV fier de ses sncces et que le moindre obstacle 
a ses volontes indignoit, se souvenoit de la 


Fronde, et ne put souffrir que sous pretexte de 


lui montrer la verite ou de parler en faveur des 
lois, on pretendit partager ou du moins limiter 
son autorite. Il porta un coup bien dangereux 
à la magistrature, en exigeant que les cours su- 


perieures (4), qui se trouvotent dans le lieu 


de sa résidence, seroient obligees de lui por. 
ter leurs remontrances au plus tard huit jours 


if 


\ 
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apres qu'elles auroient délibéré sur les édits, 
declarations, lettres patentes qui leur seroient 
adresses; et qu'après ce terme la loi seroit te- 
nue pour publice et enregistree. Les cours sou- 
veraines des provinces furent soumises à la 
meme loi, et on leur accorda seulement un 
terme de six semaines pour faire parvenir leurs 
representations aux pieds du trone. Louis XIV 
ne s'en tint pas la, et quelques annees apres 
profitant de la terreur que ses armes repandoient 
au-dehors pour gouverner plus imperieusement 
au- dedans ; il ordonna que ses lois fussent en- 
registrees purement et simpliment sans modifi- 


cation, sans restriction, sans clause qui en pus. 


sent surseoir ou empecher la pleine et entiere 


execution. 


Tel fut le sort de la puissance que les grands 
et le parlement avoient affectee; il etoit inevi- 
table, puisqu'ils n'avoient jamais proportionné 
leurs entreprises à leurs forces; et que voulant 
tous s' aggrandir les uns aux depens des autres, 
ils avoient tous contribue à se perdre mutuel- 
lement. Pendant un regne très-long, Louis XIV 


a vu s'élever une nouvelle generation qui a 


laissé ses mœurs à ses descendans. Les grands, 
le clerge, le peuple, tous n'ont eu que les me- 
mes idées. A Pavenement de Louis XV au trone, 
le parlement a recouyre le droit de deliberer 
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sur les lois avant que de les enregistrer; mais wy 
e 

dest à condition de toujours obèir: un droit l 
ni 

qu'on a perdu et qu'on peut reperdre , est un 


droit dont on ne jouit que precairement. La 
regence mit le dernier sceau à notre avilisse- 
ment. On ne crut plus a la- probité. Largent 
et les yoluptes les * n 5 le sou- 
verain bien. 2 5 28 | 


ks CHAPITRE VIL 


Conclusion de cet ouvrage. = 


P. EUT-ON etudier notre histoire et ne pas voir 
que nos peres furent à peine établis dans les 
Gaules, qu'ils negligerent toutes les precautions 
necessaires pour empecher qu'une partie de la 
Societe n'augmentit ses richesses et sa puissance 
aux depens. des autres? Tourmentes par leur 
avarice et leur ambition, jamais les differens or- 
dres de l'état ne se sont demande- quel étoit 
Tobjet, quelle etoit la fin de la société; et si 
on en excepte le regne trop court de Charle- 
magne, jamais les Francois n'ont recherche par 
quelles lois la nature ordonne aux hommes de 
faire leur bonheur. Jamais meme en voulant I 5 
opprimer les autres, un ordre n'a pu se pres- 
erire une condition constante. Dela les efforts 


1 "os, K 
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toujours impuissans, une politique toujours in- 
certaine, nul interet constant; nul caractère, 


nulles meœurs fixes; dela: des revolutions” conti- 


nuelles dont notre histoire cependant ne parle 
jamais: et toujours gouvernes au hasard par les 
evenemens et les passions, nous nous sommes 
accoutumés à wavoir aucun e bn les 
lois. Sit nne 7 e S x36 3507 


Qui rogrroit: predire. le sort qui HO notre 
nation? Notre sièele se glorifie de ses lumiè- 
res; la philosophie „ dlit-on, fait tous les jours 
des progres considérables, et nous regardons 


avec dedain P'ignorance de nos peres; mais cette 


philosophie et ces lumières dont nous sommes 
si fiers , nous, Falairent - elles sur nos de voirs 
d hommes et de oitoyens? Quand quelques phi- 


losophes bien, differens des sophistes qui nous 


trompent , et qui croyent que toute la sagesse 


consiste a n' avoir aucune religion, nous mon- 
treroient les verité's morales, quel en seroit 
Veffet 2. Les lumieres viennent trop tard, den 
les mœurs sont: corrompues, Lamour de la vé- 


rite aura - t- il plus de force que nos passions? 
Nous pouvons ouvrir les yeux et voir les Ecueils 
contre lesquels nous avons echouẽ; nous pou- 
vons voir flotter autour de ces écueils les de- 
bris de notre naufrage; mais quelle ressource 


nous reste-t-il pour le reparer?. . 
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Sans doute qu'en s'instruisant de leurs de. 
voirs dans Thistoire, nos rois peuvent se con. 
vaincre sans peine qu'ils n'ont rien gagné à 84. 
parer leurs interets de ceux de la nation, et > 
se regarder plutòt comme les maitres d'un fief 
que comme les magistrats d'une grande société. 
II est aise-- dappercevoir qu'en detruisant/ les 
Etats - generaux pour y substituer une adminis. 
tration arbitraire, Charles-le-Sage a été 'Pauteur 
de tous les maux qui ont depuis affligè la mo- 
narchie; il est aisé de déèmontrer que le reta- 
blissement de ces Etats, non pas tels qu'ils ont 
Ete, mais tels qu'ils auroient du etre, est seul 
capable de nous donner les vertus qui nous 
sont 6trangeres, et sans lesquelles un royaume 
attend dans une <ternelle langueur le moment 
de sa destruetion. Mais viendra. til parmi nous 
un nouveau Charlemagne? oy doit le Gm. 
mais on ne peut Pegsperer.' ' 

Un prinoe philosophe 3 triompher n 
ses passions et juger combien il lui importe de 
gener celles de ses successeurs, il feroit sans 
doute le bien qu il appercevroit; mais quand la 
philosophie sera t-elle assise sur le tröne? On 
Pecarte avec d&dain du berceau des enfans des 
rois , on ne permet pas que la verite instruise 
leur premiere jeunesse. Le prejuge , Perreur et 
le mensonge les entourent , et on ne leur ap- 
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prend qu etre les maitres de leurs sujets et les 


esclaves de leurs ministres. Quand un monar- 
que frappe par le hasard d'un trait de lumière; 
connoitroit son devoir, seroit- il libre de le 
faire? On Pa elevé de facon qu'il ne peut rien, 
tandis que son nom peut tout. Comment pour- 
roit-· il vaincre tous les obstacles que lui oppo= 


seroient des hommes intéressés à conserver le 
gouvernement tel qu'il est a présent? Qu'on 


voie cette foule innombrable d hommes qui 
profitent des vices. du gouvernement pour 
genrichir des depouilles de la nation et se char- 
ger des honneurs qu'ils avilissent; et si on 
Pose, qu'on espère un nouveau Charlemagne. 
N'avons-nous: pas vu de nos jours les gens de 
finance Sallarmer au nom seul d'&tats «provin- 
ciaux, se liguer contre le bien public, et em- 
pecher que le ministre waio mis toutes abr 
vinces en payn d'ẽtat (1)? | it's 
Le passé doit noug instruire de ravenir; et 
puisqu'on a vu trois ou quatre princes dans toute 


histoire, qui ont donné volontairement des bor- 


nes à leur auterite pour la rendte plus ferme et 
plus durable; il n'est pas impossible que cet ẽvẽ- 
nement se renouvelle parmi nous, mais il seroit 
insense de l'attendre avec nonchalance. Il peut 
et il doit necessairement arriver dans lh suite 


des temps que le royaume se trouve dans une 
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telle confusion, que le gouvernement soit * 
de recourir a la pratique oublice des &tats-pen6s 
raux, comme on y recourut sous les fils de Hen. 
ri II. Mais si la nation elle- meme n'est pas en 
etat, par son amour pour la liberté et par ses lu- 
mieres politiques, de profiter de cet &vënement; 
ces nouveaux Etats ne produiront pas un effet 
plus salutaire que les états d' Orléans et de Blois; 
ils ne remedieront point aux maux prẽsens; et ne 


feront rien esperer d'avantageux pour Pavenit. 


Les grandes nations ne se conduisent jamaig 
par reflexion. Elles sont mues, poussces'; retes 


nues ou agitees par une sorte d' intèret qui n'est 
que le rësultat des habitudes qu'elles ont, con. 


tractees. Ce caractère national est dun poids qui 
entraine tout; et quand une fois le temps Va 
forms, il est d'autant plus difficile ' quiil souffire 
quelque alteration. essentielle, qu'il est tres-rarg 
qu'il survienne des *EvEnemens assez importans 
pourebranler ala fois touts la masse des citoyens, 
et lui donner avec un nouvel intérèt général, 


une nouvelle facon de voir et de penser. On a 


vu de petites republiques prendre en un jour un 


nouveau caractere et un nouveau gouvernement; 
mais au milieu meme des agitations vioſentes qui 
sembloient annoncer de grands changemens dans 


les grandes nations, les peuples ont toujours 
conservé le fond de leur premier caractere.,” et 
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en se caliniiit ils en sont toujours revenus à leür 

premiere maniere de se gouverner. En eule 
corriger les abus dont ils se plaignent, ils restent 
opiniatrement attaches aux principes qui les ont 
fait naitre et' qui les entretiendront. De cette 


reflexion quel augure faut-il done tirer du sort 


qui attend notre nation? 

Examinez le caractere de la nation Francoise, 
et jugez de la résistance qu il peut apporter au 
gouvernement. Les vices que la mollesse, le 


luxe, Pavarice, et une ambition servile ont fait 


contracter aux Francois depuis le regne de Louis 


XIII, ont tellement affaissé leur ame, qu'ayant 


encore assez de raison pour craindre le despo- 
tisme, ils n'ont plus assez de courage pour aimer 
la liberté. Nous avons vu, il n'y a pas long- 
temps, une sorte de fermentation dans les esprits. 
Nous avons vu queen se plaignant , on etoit allar- 
mé de ses plaintes; on regardoit les murmures 
comme un desordre plus dangereux que le mal 
qui les occasionnoit, et on craignoit qu'ils n'in- 
disposassent contre le gouvernement et n'en dé- 
rangeassent les ressorts. Plus cette crainte est 
vaine et puerile, plus il est sur que nous avons 
un caractere conforme à notre gouvernement, et 
que nous ne portons en nous-memes aucun prin- 
cipe de revolution ( 2 ). 
Tant qu'il y a dans un Etat differens ordres 
Tome III. | 8 
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qui se craignent , qui se respectent, qui se balan- 
cent, on peut calculer leurs forces et prévoir 
Peffet de leur rivalité; mais quand tout Equilibre 


est rompu, et qu une puissance 8uperieure a 


deétruit toutes les autres; on la politique la plus 
penetrante pourroit-elle decouvrir le germe d'une 


nouvelle constitution? Des qu'une puissance est 
par venue dans VEtat a n'eprouver aucune con- 


tradiction, elle doit nẽsessairement accroitre ses 
forces, parce qu'on lui pardonne tout ce qui 


n excite pas le desespoir , et que pour reussir dans 


ses projets, elle n'a jamais besoin de recourir à 
ces violences atroces qui irritent et soulevent 3 A 
la fois tous les esprits. | 2 
Si un philosophe de nos jours avoit fait ces 
reflexions, auroit-il dit, qu il se defie de tout ce 
que les Ecrivains politiques ont dit sur les causes 
de la prosperité ou du malheur des sociétés? II 
auroit craint de se compromettre en leur deman- 


dant que, pour justifier leurs remarques sur le 


passe, ils tirassent Thoroscope des Etats qui exis- 
tent actuellement en Europe. Sans doute on peut 
predire des malheurs aux Etats mal constitues , 

et si on ne peut dire sous quelle sorte de cala- 
| mite ils succomberont , Cest qu'ils portent en 
| eux-memes plusieurs principes de decadence que 
des Evenemens ou des hasards étrangers peuvent 


developper plus tot ou plus tard. En examinant la | 


1 
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situation de la France a la fin des regnes de 
Henri II et de Henri IV, on devoit predire des 
desordres; mais pour prévoir quels seroient ces 
desordres ,, il auroit fallu connoitre une chose 
errangere au gouvernement, eest-a-dire, le ca- 
ractere, le genie et les talens des personnes qui 
abuserent des vices de PEtat pour le troubler. & 
la place des Guise, des Conde et des Coligny, 
supposés sous les fils de Henri VIII, les hommes 
qui agiterent la minoritéè de Louis XIII, vous 
verrez des desordres , mais d'une autre nature 
que ceux qui faillirent à faire perdre la couronne 
a la maison de Hugues - Capet. Faites renaitre 
sous Louis XIII des ambitieux d'un genie vaste 
et profond, et vous verrez renouveller les pro- 
jets et les malheurs de la ligue. e 
Parcourons les differens' ordres de VEtat ; tout 
nindique-t-il pas que le:clerge forme un corps 
dont le caractere particulier est plus propre 4 
fixer qua changer les principes actuels du gou- 
vernement'? Il y a long-temps qu'il a separe ses 
interets de ceux de la nation, et quand il defend ' 
ses immunites , i] a recours à des raisonnemens - 
theologiques qui ne sont point applicables a Petat 
des autres citoyens. L'eglise est riche, mais c'est 
le roi qui dispose de la plus grande partie de 
ses richesses; et qui les distribue 4 son gre 2 
des hommes nes , sans fortune, et 
* 2 | 
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| dautant plus avides que Vavarice a decide de 


leur vocation. Dela cet esprit servile qui n'est 
que trop commun dans les ecclesiastiques. ' Appe- 
les dans les Etats particuliers de quelques pro- 


vinces pour en defendre les droits, ils les trahis. 


sent pour meriter les faveurs de la cour. A Vesprit 
de la religion qui eleve Tame et qui fait aimer 


Pordre et la justice, le clergè a substitué je ne sais 


quel esprit de monachisme qui n'inspire qu'une 


bassesse stupide dans les sentimens. Il aime le 


pouvoir arbitraire, parce qu'il est plus aise de 


circonvenir un prince et de le gouverner, que 


de tromper une nation libre que, sa liberté eclaire 


et fait penser. Ce penchant pour le pouvoir ar. 


hitraire est tel que pouvant, que devant meme 
ne pas reconnoitre dans Pordre de la religion 
un gouvernement monarchique, il se 'precipite 


cependant avec ardeur sous le joug de la cour 
de Rome qui lui présente des honneurs inutiles, 
et ne peut luĩ accorder aujourdhui qu'une pro- 


tection infructueuse. Pour jouir en quelque sorte 
dun pouvoir arbitraire dans son diocèse, chaque 
eveque neglige autant les conciles generaux , que 
le pape les craint : cependant ces assemblees ecu- 
meniques sont dans Fordre de VEglise ce que 
les Etats Generaux sont dans Vordre politique. 


Plus le clerge de France a eu de peine a conser- 
ver quelques-unes. de ses immunites, tandis que 
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le reste de la nation perdoit les siennes; plus i 
a flatte le gouvernement pour meriter quelque 


faveur. L'habitude de. cette politique est contrac- 
eee , elle subsistera vraisemblablement, et plus 


les ecclesiastiques craindront de perdre leur for- 


tune, plus ils se r dans leurs brin- 
cipes- oi oft 3610 x b 318110 

A T'ancienne olitihind « qu üweeient the grands de 
semparer de la puissance du prinde et de Texercet 
sous son nom, ils ont substituè depuis lon g-temps 
une autre manière de faire fortune; C'est de 


devenir oburtisans, et ils ont dommuniqus leut 


esprit à cettel noblesse nombreuse qui wappro 


point du prince, qui vit dans les provinces, | 


ou qui occupe les 'emplois subalternes dans les 
troupes, et qui croit qu'il est de sa dignits 
ddemprunter le langage et les sentimens deg 
grands. L obéissance aveugle à laquelle on ac. 
coutume les gens de guerre contre les ennemis 
de Etat, les prépare à exécuter pendant la 


paix tout ce qu'on leur ordonne contre les ci- 


toyens. Ces instrumens les plus dangereux du 
pouvoir arbitraire se glotifient des commissions 
extraordinaires dont on les charge, croyent par- 
ticiper à l autorité dont ils ne sont que les ins: 
trumens e lever ee de ceux qu ils ont 
consternes. 328 d ub 

Les grands sont W ul leur injure 
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258 OnservaTIONS SUR LD HIST. 
d'avoir un maitre absolu. Pour quelques morti- 
fications qu'ils essuyent à la cour, leur vanite | 
acquiert des complaisans, des flatteurs et des 
Proreges 3 ;1 ils se font craindre, et commettent 
impunëment des injustices. Pour piller le prince, 
leur avarice demande qu'il soit le maitre de la 
fortune de tous les citoyens; et ils ne voyent 
point que les bienfaits de la cour ont plus ap- 
pauvri de grandes maisons qu' ils nen ont enrichi. 
Enfin ils ne doutent point que leur dignité ne 
tienne au pouvoir absolu, et ils craignent qu'un 
gouvernement libre ne les rapprochat d'une 
classe qui leur est e ne ; et ne ler ronfbadis 
avec Re ol eb n ng eee e ge 
Ecreur roufcre! 2 tout gouvernemens 
terre, ; un prince hereditsire dont 12 miley" 
Preragatives particuleres sur toutes les autres 
familles; la noblesse aura toujours de grands 
avantages, et son sort sera assure. Les seigneurs 
Anglois et Suẽdois, aussi jaloux que les notres 
. des droits et des privileges de leur naissance et 
de leur dignitè, ne ;jouissent - ils pas d'une 
fortune plus, avantageuse que les seigneurs 
Francois? et cette fortune etablie sur la consti- 
tution de l Etat, et non sur la volonte inconstante 
du prince, n'est - elle pas plus solide? Pour se 
deésabuser de son erreur, notre grande noblesse 


9 22 
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 auroit qui comparer son Etat actuel 4 tbe 


7 17189 


de ses ancetres; elle verroit qua mesure que 
Tat x36 


Ja monarchie est devenue plus absolue , ses 
grandeurs se sont diminukes, et pour ainsi dire! 
ancanties; elle verroit que plus on appfoche du 
despotisme, plus tous les rangs se confondent 
aux yeux du prince. Il est de la nature du des- 
potisme de tout avilir, il voit les objets de trop 


2 


loin et de trop haut pour | appercevoir entr/eus 


| quelque difference : qu'on me cite en effet un Etat 


despotique où la noblesse du sang wait pas enfin 

ets detruite, et wait Pas du moins perdu t tous 8e 
1880188 1s ot 305 in 28 

avantages.“ ie a 


1 3240 


A mesure que 105 pra; 5 depuis le ragie! de 


Fl 


Charles VI, ont rendu le pritice plus puissant, 


8 


ils'est servi constamment de cette puissance Pour 


diminuer leur fortune, leur credit et leur. consi- 


acration. Après avoir travaille 2 au usmenter a 


prerogative: royale, les grands ont été Eloignes 
us 1409 £19 Yah. ft 
de Padministration des affaires. C On leur a laisss d de 


48 


vains titres qui les divisent entr” eux, on a 5upprims 


* Walt ww 


Tz" 
les charges qui donnoient une grande autorite , 


et les places par leur. nature les plus importantes | 


wont” aujour@hui de pouvoir reel qu autant gue. 
celui qui les occupe a de credit. Depuis Henri IV. 


nos rois Wont associé 2 leur pouvoir que, Wt 
hommes qu'ils ne pouvoient jamais craindre, e g 


gui retomboient dans le neant, si le prince en | 
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den faire les organes de sa volonté, et de leur 
preter son nom. Pour recouvrer dy pouvoir, les 
grands ont ets obliges Cambitionner des places 
que. leur vanite dedaignoit autrefois ; « et ils ne les 


21 


ont obtenues, que parce qu'ils ne sont pas plus 
redoutables aue les geronnes, adele ils ont 
pucc&de. ak 

| Quoiqu il en soit. oy "rang actuelle ies 
grands , leur waniere de penser et Tinfluence 
qu elle a sur toute la nation, sont autant d'obs- 
tacles a une [4 3) revolution 3 et il faudroit, x un 
concours de eircönstances d autant plus extraordi. 
naires pour changer Pesprit national „que le tiers 
tat n'est rien en France. parce que personne n'y 
veut etre congeis Tout bourgeois; ne songe 
parmi nous qu'a_se tirer de sa situation et a 
acheter des offices aui donnent la, noblesse 3. et 
des gu, il en est revetu „il ne se regarde plus 


comme faisant partie de la commune. Le peuple 
nest en effet aus cette populace Sans crédit, sans 


consideration „sans e «; qui ne peut rien 2 
par elle- meme, a ds ds gon) q 

Te parlement est 1e seul corps qui pourroit de 
mettre quelques entraves au pouvoir arbitraire. el 
Obligs par son propre interet de faire encore m 
entendre quelquefois | le nom des Jois, la nation et 
lui doit Pavantage d'avoir congerys ce mot , et Pe 


voila tout; car cette compagnie na pas la Puis- pa 
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sance necessaite pour ande que er" lis 
qu'elle reclame par interyalles „ ne soient tous les 


jours violees. Que deyons-nous attendre de son 


zele pour le bien public? ill est important de 
le savoir; C'est a erreur d'avoir cru le parle. 


ment capable Fempecher roppression et de de. 


fendre nos droits, que nous devons en- partie 
Findifference avec laquelle nous avons vu la 


ruine de nos e a: la. nene de 


nos priyilsges Sue l aayialoet 3 
Jamais les remontrances wont 416 8 fb. 
quentes que de nos jours; quel mal ont-elles 


empeche ? ? Dans cent occasions diffetentes Monluc, 
dont J'ai deja parls, auroit: pu renouveller les 
reproches qu'il. faisoit autrefois au parlement. 
En reprenant quelque credit, la magistrature n'a 
point songé aux intérets de la nation, elle n'a 
&te occupee que de ses propres prẽrogatives. Pour 


juger du bien que le Hroit d'enregistrement peut 
produire à Favenir, il faut examiner celui qu'il 


a fait par le pasge. Depuis wing uahtg deux ans 


que le parlement a recouvré la permission de 


deliberer avant que d'enrégistrer, les lois ont- 
elles &te moins flottantes, moins incertaines, 
moins dures, moins arbitraires qu'elles ne l' ont 

ce. pendant le temps que Louis XIV avoit redait 


Penregistremgnt à une vaine formalits? Si le 


parlement a pu faire le bien, pourquor̃ ne Pa- t 
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le pas fait? S'il lui Etoit imposdble de le faire, 
pourquoi navertissoit· il pas 1a. nation de chercher 
un autre protecteur? si son "Aroit de modifier 
et de rejeter les lois qui Toil paroisgent | inſustes, 
n'est qu'une chimere; pourquoi y Est. il ridicu. 
Jement attaché? si de droit et quelque chose 
de reel; pourquoi la nation n'th tire- tLlle 
aucun avaritage?' 099 2h non 
ne expetience de plusieurs siecles a point 
eté capable d'éclairer le parlement sur sa situa- 
tion et ses interets. A peine acteil réussi à don- 
ner quelque allarme on quelqu'inquiẽtude a des 
ministres timides et assez maladroits pour etre 
embarrasses: de leur pouvoir. qu'il a eru que 
le moment étoit arrive de faire valoir ses an- 
ciennes prétentions, et de devenir cet ancien 
champ de Mars et de May quii ne formoit qu'une 
seule puissance avec le roi. Pour se rendre plus 
considerable, il a enfin atlopte Videe qu'il avoit 
jusques. la rejetee, de Funitò du parlement- Mais 
cette dẽmarche étoit fausse, parce que tous ces 
parlemens répandus dans le royaume ne pou- 
voient pas ge condyjre par un seul et 'meme 
Aprit. Quand toutes leurs démarches auroient 
te parfaitement égales et uniformes, leurs for- 
ces n'aurotent point encore pu contrebalancer 
celles du roi. Le parlement de Paris nie devoit 
Vassocier les parlemens de province que pour 


” pe Fries, LIVE VIIL 285 
Se rendre plus sur dé Pappröbation du public} 
ce n'etoit quien Pintéressant à sa cause qu'il pe 


voit se rendre puissant; cest Popinion publique 
qui seule est capable e 1: un per 


nement. 2 Sitzend ond eins on "i n 
. * 


Quelqubesperance que le parlement de Paris 
elt congue de son alliance avec les parlemens 


de provinbe, il n'a pu y Sacrifler les prejuges 


anciens de sa vanité. Craignant de perdre de sa 
grandeur par le systeme de "Punic," et que des 
magistrats de province ne sottissent des bornes 
de 1a subordination, il n'a pas manque de saisir 
1a premiere” occasion de les humilier ;' et de les 
avertir qu'iſ éteit essentiellenvent et privative? 
ment-la"Gotrdes pairs. Cette pretention. puérile 
na pas seulement rompu la ligue nouvelle et 
fragile des magistrats, tout le public en a '&6 
révolté. Om a vu que la premie iere classe du par- 

lement ne songeoit qu'a ses interets, et y son- 
geoit d'une 'maniere trop grossere et trop peu 
habile pour qu'elle püt faite le bien publit. On 
a commence à fretre plus la dupe de ses inten- 
tions; et toute Villusion' a enfin 66856," quand 
on a vu qwelle abandonnoit le sin de sa prö- 
pre existenes, en laissant äccabler les parlemens 
de Pau et ade Rennes. Cette cbnduite du parle- 
ment de Paris a dévoilé à tous les yeux sd fbi- 
blesse et sa Corruption; et quelle confiance 
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pourroit-on desormais donner à une compagnie, 


ou foible ou corrompue, qui a permis qu'on 
vessayat sur d'autres a la detruire (4) elle. 
meme: ? on a appris que les cours souveraines 
n' ont qu'une existence precaire ; et bien Join 
que le foible crédit qui reste au parlement, 
puisse ętre le principe d'une réforme heureuze 
dans le gouvernement, i] est vraisemblable qu il 
ne servira qu'à &craser la nation et empecher-lg 
rẽtablissement des etats - genëraux. Le ministre 
lui, permettra des remontrances, des reprẽsenta 
tions, des chambres assemblees et de jouer 3 
la madame, qu'on me permette cette expres 
sion ridicule, pour empècher que le public ne 
Sappercoive, qu'il a besoin de ae rote ces 
pus puissant et plus intelligent. 51688 2 rn 

A moins d'un de ces e n on ren. 
contre quelques exemples dans Phistoire , et qui 
remuent avec assez de force une nation pour lui 
algo, perdre ses-prejuges. et lui donner un carao- 
tere nouveau, la France, qui devroit renfermet 
un des peuples les plus heureux de la terre, toms 
bera dans un état de, dẽpèrissemeut, de misere 
et de langueur, où tombe enfin toute societs 
qui empèche les citoyens de eimtéresser A la chose 
publique, La liberté est necessaire aux hommes, 


Parce qu' ils sent des Eres intelligens; des qu'ils 


eu sont prives , ils ne. conser vent ni courage ni 
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industrie; et la société compose d'automates doit 


perir, si elle est attaquee par des e ennemis qui 


soient des hommes. | 
Ne cherchons point ici ce que la France doit 


redouter de la part de ses voisins, n'examinons 
point si ses ennemis ont un gouvernement plus 


sage qu'elle. Cette discussion m' entraineroit trop 
loin. Bornons-nous à la recherche des dangers 
domestiques dont elle est menacte, et en jetant 
les yeux sur un peuple voisin, il me semble 


que nous pouvons juger du sort qui nous attend: 


les Espagnols avoient autrefois tout ce qu il faut 
pour rendre une nation florissante : avant qu ils 
fussent accablés sous une puissance arbitraire , , 
ils ont fait de grandes choses; et Sils avoient eu 


Part d'affermir les principes de leur liberté, ils 


geroient aujourd hui heureux. Mais le pouvoif 

du roi étant parvenu a s ”accroitre au point db 

ne trouver aucun obstacle , Petat a été sacrifié, 

comme il devoit Petre, aux passions du monar- 
que et de ses ministres. Les Espagnols avilis et 
degrades ont perdu leur genie, leurs talens, leur 
courage et leur activite, et ont cherche le bonheur 
qui les fuyoit, dans leur paresse et leur indo- 
lence. Les provinces sont devenues des deserts, 
les hommes ont cessé d' etre citoyens; et malgré 
les vastes possessions du roi d' Espagne, il a au- 
jourd'hui moins de force que n'en avoient au- 
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trefois ces petits rois d' Arragon de Grenade, de 
Caxtille , de Leon, de Murcie, etc.; quand le 

gouvernement étoit encore propre 4, donner du 

ressort a Tame des sujets. Au commencement de 

ce siècle, PEspagne qui avoit été du terreur de, 
PEurope , n'a pas été en etat, de defendre par ses 

propres forces le roi qu'elle s' toit donné; elle 

a perdu les provinces qu elle poss6doit en Italie 
et dans les Pays-Bas, et si sa position topogra- 

phique Pexpogoit aux incursions de ses ennemis, 

ne seroit- elle pas demembree ? 5 — 

La France n'offre deja plus que le spectacle 

| effrayant dune multitude de mercenaires dont 
elle ne peut payer les services a leur gre, et qui 

la serviront mal. Qu' on ne soit pas surpris V9: be 

des hommes qui ne peuvent ètre citoyen: 

Frent leurs interets à ceux de la patrie_On vit IM 4 

deja parmi nous Iempreinte fatale du despotisme ,, W # 

non pas de ce despotisme terrible qui s abreuve ul 

du sang et repand la consternation partout: nos, IM #” 


mœurs amollies ne le permettent pas; mais de Wl ** 
ce despotisme qui etablit partout la misere et le 
Vindigence , qui porte partout le decouragement, dc 
la corruption , la bassesse et Tesprit de ser vitu- 9 
de, $y mptomes c certains dune decadence et avant- = 
coureur d'une ruine inevitable , quand il se pre- il © 


sentera un ennemi tedoutable sur ses frontieres.. = Bl 
in du livre huitieme. d i ff 
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Observations sur Histoire de France. 
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CHAPITRE III. 


(1 ) N, Os considerantes attente Satan et li- 
beralitatem dicti domini et fratris nostri regis, 
et amorem specialem quem ad nos in boc et in 
aliis genere precipimus et habemus, insuper quod 
naturaliter ad ipsum et ejus regnum, a quibus 
honores nostros 5uscepimns , multipliciter afficimur , 
impositiones et cetera subsidia quocumque valeant; 
nomine nuncupari, quæ in regno Franciæ nunc 
levantur, et quæ ibidem in futurum per dictum 
dominum et fratrem nostrum regem, vel gucces- 
'ores quos pro liberatione dicti domini genitoris. 
r05tri, pro facto guerrarum et aliis dicti regni 
et rei publice necessitatibus levabuntur , consenti= 
mus ex nunc pro nobis et vestris heredibus et cuc- 
cessoribus, univer tas quatenus nos er guccesores. 8 
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288 " REMARQUES 
Y054705- tangit et tangere poterit, colligi et levari 


in toto ducatu Pprædicto, dum tamen in his im. 
ponendis nos et _ SUCCESSOYES nostri evocemur , f 


alios pares Franciæ contigerit evocari. Lettres 
patentes de Philippe duc de e » du 2 


Juin 1364. 2 


CHAPITEE HN. 
Tx) Ox en trouve la preuve dans Por- 
donnance par laquelle Philippe- Auguste regla 
administration de ses terres ou de ses domaines 
pendant la croisade , ou s'il mouroit dans cette 
expedition. Il ne consulte point ses grands vas- 
saux ou ses barons, parce que chaque seigneur 
avoit le droit d'administrer à son gre ses affai- 
res domestiques. Consilio altissimi ordinare de- 
crevimus. D'ailleurs Pautorits royale étoit en- 
core si foible, qu'on s' embarrassoit peu des ar- 
rangemens domestiques que le roi prenoit. Pre- 


terea volumus et pracipimus ut charissima mater 
nostra A. regina statuat cum charissimo avunculo 


nostro et fideli Guillelmo Remensi archiepiscopo 
Singulis quatuor mensibus ponent unum diem Pa- 


risiis, in quo audiant clamores hominum regni 


nostri, et ibi eos finiant ad honorem dei et utili- 


zutem regni. Et par le mot regnum, il ne faut 
pas 


gr 
les 


r P E 289 
pas entendre le royaume, mais les terres et les 
domaines du roi. On se sert de ces dernieres 
expressions, quand les ordonnances sont ecrites 
en frangpigg, d'ailleurs on voit que dans cette 
pieces il neg, question aue d affaires parti- 
culieres. 1 

Pracipimus. insuper l ur e0 bs int ante * 
de singulis 1 villis nostris, et baillivi nostri qui at- 
SiSias tenebunt , ut corom eis recitent negocia terre 

nostræ. Voila peut- etre ce qui aura donné & 

Philippe-le-Bel Videe dassembler des états. Phi- 
lippe- Auguste veut que les benefices dont il 
ktoit collateur, soient donn6s a des hommes de 
bonnes mceurs et instruits , et qu on consulte 
1.ce sujet 1s frère Bernard. qui etoit un moine | 
de Grandmont: Viris honestis et litteratis, con- 
tiliq rant Bernardi conferant. Cet acte n'est 
signs que par des domestiques du roi. Signum 
comitis Theobaldi Dapiferi nostri, siguum Guido- 
nis Buticularii , Siguum Au athei Camerarii 5 data 
vacante cancellaria. He | 

(a Charles VII fut le atenhier , 
par le moyen de plusiegrs sages et bong che- 
valiers qu'il avoit,,, qui lui avoient aide et 
Servi en sa coHquers. de. Normandie et de 
Cuyenne, que les Anglois tenoient, lequel gai- 
gna et commenca ce point, que dimpoer tail- 
les en son, pays et 4 son plaisir, Sans le conseil. 

Tune III. | T | 
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tement des &tats de son royaume..... et à ceci 
se consentirent les seigneurs de France, pour 
certaines pensions qui leut furent promises, 
pour les deniers qu'on Teveroit en leurs ter. 
res... Mais à ce qui est advenu depuis et ad. 
viendra, il chargea fort son ame et celles de 
ses successeurs, et mit une cruelle plaie sur son 
royaunie , qui longuement saignera, et une ter. 
rible bande de gens d'armes de soulde, quiil 
institua à la guise des seigneurs d'Italie ”. Co. 
mines Liv. 6. Ch. 7. 

(3) Poyen les cahiers des états renus ! 
Tours, sous Charles VIII, Chap. 3. © Jamals 
le roi Charles VII, dit Comines L. 5. Ch. 18. 
ne lévera plus de dix-Hhbit cent mille francs par 
an: et le roi Louis, son fils, en levoit 4 Pheore I er 
de son trespas quarante et sept cent mille franc I be 
sans Vartillerie et autres choses semblables“. be. 
Comines redit la meme chose L. 6. Ch. 7. ©: 
Et il ajoute que Charles VII pour tous gens 9u 

d'armes ne tenoit qu environ dix-sept cent hom- for 
mes d'a rmes, et que Louis XI avoit environ ple 
quatre ou cing mille d Hommes d'armes, et plus rap 
1 vingt-cing mille gens de pied”. _ 

Puisque Jai citè Comines, je ne puis m' em. est. 
pechet de rapporter un morceau admirable de qu: 
cet écrivain. En s'ẽlevant en general contre Vin- If ni 
justice des gouvernemens, il fait une peinture I nor 
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de la politique qu'il avoit vu pratiquer sous ses 
yeux: cette | autorite confirmera ce que j'ai dit. 
IL, tout est disposé et arrange de sorte que 
le prince puisse lever des impots à son gré, et 
c'est pay là qu'il tient tous ses sujets sous le 
joug. On punit sous ombre de justice, et le 
prince a toujours à sa disposition des juges qui. 
d'un rien font un crime, et qui trouvent des. te=. 
moins et des dẽ positions tels qu'ils les veulents 


et qui sous pretexte de faire un exemple pu- 


nissent un innocent. Quand le. prince est. fort, 
tout defaut de complaisance à ses volontes de- 
vient une vraie desobeigsance et le violement de. 
Ihommage, et en conséquenee on confisque ses 
biens. On fait eraindre aus uns de perdre: leurs, 
emplois. On chicanne les gens d'église sur leurs. 
benefices. On ruine la noblesse par les dépen- 
ges de la guerre entreprise sans consulter les 
etats et de ceux qu'on auroit dũ consulter, puis- 
que c'est aux dépens de leur sang et de leur 
fortune que se fait la guerre. On- tuine le, peu- 
ple par des tailles, on tolere les violences et 
rapines des gens de guerre”, E. 5. Ch. 18. 
(4) © Le roi (Louis XI)) fit tenir les trois 
estats à Tours es mois de Mars et d' Avril mil 
quatre cent geptante, ce que jamais mavoĩt fait 
ni ne fit depuis. Mais il n'y appela que, gens 
nommez, et qu'il pensoit qui ne contrediroient 
1 2 a 
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point 1 son voleir. .. A cette assemblée 'y 


avoit plusieurs gens de justice tant de parlement 
que Oailleurs, et fut conclu selon Vintention 
du-roi que ledit duc seroit adjourné à compa- 
foir en personne en parlement à Paris Comi- 
nes I. 3. ch. 1. C'est une erreur. Cet historien 
avoit, sans doute, oublie © qu'au mois d' Avril 
audit an 1467 ; en caresme, le roy Loys de 
France manda assembler en la ville de Tours 
les trois estats de son royaume; c'est à scavoir 


les gens d' Eglise, évẽques et prelats, les nobles 


seigneurs, chevaliers et escuyers, et chacune 


ville et cite trois ou quatre personnes des plus 


notables dicelles etc. ”:\Voyez les preuves des 
memoires de Comines par MM. Godefroy , edi. 


tion de M. P "ew Lenglet uy Fresnoy, T. 


—_— Oy 


(5) © Nous lui avons teu n 


et enjoint ainsi que pere peut faire à son fils, 


qu'il se gouverne, entretienne et maintienne en 
bon régime et entretenement dudit royaume, 


par le conseil, avis et gouvernement de nos 


parens et seigneurs de nostre sang et lignage, 
et des autres grands seigneurs, barons, cheva- 
liers, capitaines et autres gens sages et notables; 
de bon conseil et conduite, et principalement 


de ceux qu'il scaura et connoistra avoir été bons 


et Joyaux/a feu nostre chier sieur et pere, que 


* 
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Dieu absolve, à nous et a Ja couronne de 
France, et qui nous auront ET bons et doyaür 
serviteurs, officiers et subjets“. Ord, dy 21 Sep- 
tembre 1482. e 1 
(6) Le commerce ne 3 point pts 
fois. On voit que les plus grands seigneurs en 
traitant du droit de commune avec leurs sujets 
se réservèerent un temps fixe, non - seulement 
pour vendre en detail les denrées de leur cru, 
mais encore celles qu'ils avoient achetees pour 
les vendre. Il est souvent parlé. dans les ordon- 
nances des gentilshommes et des clercs qui font 
le commerce, ou qui tiennent des terres à ferme. 


En 1355 il fut défendu aux magistrats du par- 


lement et aux officiers du roi de commercer z 
et je me rappelle d'avoir vu une ordonnance de 


Charles V du 1g Novembre 1372 qui fait la 


meme defense aux officiers des aides. Sous le 
regne de Charles VI, il dat commencer à pa- 


roitre indigne de tout gentilhomme de trafiquer 


ou de tenir des biens a ferme, puisque | ceux 
qui se trouvoient dans ce cas furent alors as- 
sujettis A payer la taille, et confondus, a cet 
égard, avec les roturiers. Voyez Particle 14 de 
ordonnance du 28 Mars 1395, que Jai rap- 
ports dans la remarque 5 du second chapitre 
de ce livre. L'exemption de la taille n ayant ets 
accordee par Charles VI qu AUX gentilshommeg 
"x 
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qui servoient ou que leur äge et leurs Mesturds 
avoient force de quitter le service, c'est sous 
ce regne qua di se former le prejuge commun 
parmi nous, qu'un gentilhomme n'a point dau- 
tre profession que celle des armes. 

Jusqu'au regne de Philippe-le-Long „les bail. 
lis, senèchaux et prevots, tous gentils hommes, 
6toient &la-fois officiers de guerre, de justice 


et de finance. Les prevots percevoient dans Ve. 


tendue de leur prevote les revenus du roi, 
ils rendoient compte de leur recette au bailli 


ou au senéchal dont ils relevoient; et celui- ci 


faisant dans son ressort les fonctions d'un rece- 
veur général, repondoit des deniers au con- 


seil ou a la chambre des comptes. II n'etoit 


donc pas surprenant que les Francois avant Phi- 
lippe - le- Long n'eussent pas les memes idées 
qu'ils ont aujourdhui sur Tetat de financier, 


Soit que ce prince ne vit quꝰ avec inquietude 


dans la main des memes personnes toutes les 
diferentes autorités qui avoient rendu autrefois 
les ducs et les comtes si puissans dans leurs 


gouvernemens; soit qu'il wobéit qu'a cet ins- 


tinct qui porte les despotes a séparer et diviser 


toutes les parties de Vadministration , il erablit 


le premier dans chaque bailliage des receveurs-ge- 


neéraux, qui furent seulement officiers de finance. 
Ordon, du Louvre T. 1. p. 583, Voyez des 


U 


J ans 


lettres patentes du 11 Octobre 1393, par les. 
quelles Charles VI ordonne que les nobles et 
ses officiers ne seront point admis 4 mettre des 
encheres sur les formes des i impositions, 4 moins 
qu'il ne se presente point d'autres encherisseyrs. 
Le motif de cette defense, c'est que les finan- 
ciers gentils-hommes se conduisoient moins bien 
que les autres; quiils abusoient plus aisement 
de leur credit , et qu'il etoit plus difficile de 
les punir. Sans doute que si la noblesse d'au- 
jourd'hui, si peu avide d'argent, redeyjent j ja- 
mais financière, elle ne sexposera plus 4 a la 
meme exclusion. 

(7) © Lesdits estats ne 3 ou enten- 
dent aucune chose diminuer du roule ou or- 
donnance du roi et de ses seigueurs conseil- 
lers, envoyez par esctit de par le roy et ses 
dits seigneurs auxdits estats, et s' en rapportent 
au bon plaisir du roy et les dits seigneurs et 
princes du sang et du conseil pour en disposer 
en leurs consciences comme ils verront estre 
a faire. Cahiers des etats,, chapitre 6 „. 

(8) © Digoient aucune de petite condition 
et de petite vertu, et ont dit par plusieurs 
fois depuis, que c'est crime de 1eze - majests 


que d'assembler les estats; et que est pour 


diminuer Pautorité du roi : et sont ceux qui 
commettent ce crime envers Dieu et le roy et 
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la chose publique. Mais servoient ces paroles 


et ser vent a ceux qui sont en autorité et eré. 


dit, sans en rien Pavoir merite, et qui ne sont 
propices d'y estre; et wont accoubtumé que de 
flageoler et fleureter en Voreille et parler des 
choses de peu de valeur, et craignent les gran. 


des assemblées de peur qu'ils ne soient connus 


ou que leurs ceuvres ne soient blamées. Comi. 


nes |. 5. ch. 18 „. 
(9) il (Louis XI) neust eu la nourri- 


ture autre que les seigneurs que j'ai vus nour.' 


rir en ce royaume, je ne crois pas se fust res- 


sours: car ils ne Jes nourrissent seulement qu'a 
faire les fols en habillemens et en paroles, de 


nulles lettres ils n'ont connoissance. - Un seul 


sage homme on n'entremet a Pentour. Ils ont 
des gouverneurs à qui on parle de leurs affai- 


res, et a eux rien: et ceux-la disposent de leurs 
dits affaires: et tels seigneurs y a qui wont 
pas treize livres de rente en argent „ qui se 
glorifient de dire: parlez à mes gens; cuidans 
par cette parole contrefaire les très grands sei- 
eneurs.. Aussi ay-je bien veu souvent leurs ser- 
viteurs faire leur profit d'eux , en leur don- 
nant bien a connoitre qu ils estoient bestes, et 
si dad venture quelqu'un $'en revient, et veut 
cqnnoitre ce qui lui appartient, C'est si tard, 


qu'il ne sert plus de gueres. Comines . 1. 


chapitre 10. „ : : 


ET 'P'x'gEvuy Es. 297. 

Encore ne me puis. je tenir de blamer les sei- 
oneurs ignorans. Environ tous les seigneurs 8e 
trouvent volontiers quelques cleres et gens de 
robbes longues, comme raison est, et sont 
bien seans quand ils sont bons; et bien dan- 
gereux quand ils sont mauvais. A tous propos 
ont une loi au bec, ou une histoire, et la 
meilleure qui se puisse trouver, se tourneroit 
bien à mauvais sens: mais les sages et qui au- 
roient lu, n'en seroient jamais abuses :' ny ne 
seroient les gens si hardis de leur faire entendre 


mensonge. Et croyez que Dieu n'a point establi 


Poffice de roy ny d'autre prince pour estre 
exerce par les bestes; ny par ceux qui par vaine 
gloire disent: je ne suis pas clerc, je laisse 
faire a mon conseil, je me fie à eux, Et puis 
sans assigner autre raison, s'en vont en leurs 
esbats”. Ibid. bak 2, ch. 6. | 


CHAPITRE . 


(1) e livre 4, chap. 5. remarque 4. 

(2) Les offices du parlement n'ẽtoient point 
donnes a vie, le roi en disposoit à son gre comme 
de tous les autres offices; et ce droit paroitra 
incontestable, si on se rappelle que les etats de 
1356 demanderent au Dauphin et obtinrent la 
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deposition de vingt-deux officiers, parmi lesquels ta 
on en compte plusieurs qui etoient.presidens ou et 
conseillers au parlement. Tant que ce tribunal ne MF .. 
tint ses Seances que deux fois Pan, a P aques et a ne 
la Toussaint, on fit regulierement tous les ans le iff 
role des officiers qui devoient administrer la jus- 
tice z mais la multitude des affaires les tenant enfin 
toujours assemblés, on negligea de nommer tous 
les ans de nouveaux magistrats „on laissa subsister 
les anciens, et ils ne prenoient de nouvelles com- 
missions qu'à Pavenement d'un nouveau roi au 
trone, . 5 | G 
Louis XI posséda plusieurs officiers, et ne 
tarda pas a s'en repentir. II eprouva que les me- 
contens qu'il avoit faits lui suscitoient mille dif- 
ficultes; et c'est pour emptcher que son fils ne 
fit la meme faute, et ne courat le meme danger, 
qu'il fit le 21 Septembre 1468, une ordonuance | 
qui rendoit les offices inamovibles. Nous lui 
avons aussi par expres commande, ordonne et eu, 
enjoint, et quand il plaira a Dieu qu'il parvienne ¶ ain 
a la dite couronne de France, qu'il entretienne Il. 
es charges et offices qu'il trouvera estre lesdits I 5; 
Sieurs de nostre sang et lignage, les autres barons, sen 
sieurs, gouverneurs, chevaliers, escuyers, ca- F 
pitaines et chets de guerre, et tous les autres I lett 
ayans charge, garde et conduite de gens, villes, 15 
places et forteresses, et les officiers ayans offices I kte 
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ET PREUVES. 299 
tant de judicature que autres de quelque manière 
et condition que lesdits officiers de charges soient, 
sans auounement les muer, changer, descharger 
ne desappointer., ne aucun d'eux, si non toutes 
fois qu'il fust ou estoit trouve qu ils ou aucuns 
ceux fussent et soient autres que bons et loyaux, 
qu'il en appere bien et duement, et que bonne et 
deue déclaration en soit faite par e ainsi 
qu 'en tel cas appartient. = 

Nous avons ordonne et commands à nostre 
ame et feal notaire et secretaire, tant durant nostre 
regne, que celui de nostre dit fils: Monsieur 
Pierre Parent illec present en faire toutes letres 
et expeditions, provisions, patentes et choses 
declaratoires de nosdits vouloirs, commandemens 
et ordonnance que besoin sëra, tant durant nostre 
regne que celui de nostre fils, et au commer} 
cement de son dit regne par maniere de con- 
firmation aux dits officiers, en confirmation de 
eux en leurs dites charges et offices, et avons 
ainsi commande 4 nostre dit fils leur faire par 
le dit Patent oomme nostre secretaire et le sien. 
di donnons en mandement par ces memes 8. | 
sentes eto, 

A chaque nouveau regne on avoit * de 
lettres de confirmation. © Le mardy 2 Janvier 
1514, toutes les chambres (du parlement) ont 
tte assemblées pour adviser qu'il étoit a faire: 


* 
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parce-quele roy Louys dizieme de ce nom, que ff * 
Dieu absoille;, hier au soir tres- passa en son fl © 
hostel des Tournelles, Et la matiere mise en de. m 
liberation, a este ordonné que apres diner à une Pr 
heure, toute la cour s'assembleroit en parlement rl 
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pour aller tous ensemble en la maniere accous- le 

tumée devers le roy, pour lui requerir la con. if ©* 

firmation des officiers de la dite cour .. . Et a r 

accordé liberalement et joyeusement la conffr. le 

4 mation des officiers de la dite cour, en com. e 
13 mandant les lettres a Messire Florimond Ro- of 
"i bertet, chevalier , secretaire des finances du dit M * 
1 Seigneur ”, Extrait des registres du parlement WW 
0 Cette piece est rapportee dans le ceremonial . 
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francois de MM. Godefroy p. 278. | 
(3) On en a vu la preuve L. * Chap. U 
Sem 4. ; u 
(4) Pai 4% traite cette matiere dans by livre 
„. et je prie le lecteur d'y avoir recours. 
(5) Voyez les ordonnances rendues a Pocca- 
sion des etats-generaux de 1355 et 1356, et don 
Jai rendu compte dans les chapitres 2 et 3 du 
livre precedent. 
(6) On a deja vu que plusieurs officiers des- 
titues par le Dauphin en 1356, Etoient..a la fois 
ministres d'etat et magistrats au parlement. Au- 
cuns, dit du Tillet, estoient conseillers au dit 
conseil et au dit parlement..,, de ce et des dites 
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assemblees vint que ceux du dit conseil prive 
eurent entree et voix deliberative au dit parle- 
ment, qu'ils n'avoient auparavant, sinon en la 
presence du roi qui y meine, honnore et aucto- 
rise qui 41-luy plaist.... le 3 Fevrier 1388, Char- 
les VI, declara que ceux du dit conseil priv au- 
roient -Pentree-d'iceluy parlement, pour ce y 
firent serment tel que les conseillers du dit par- 
lement...: Mais cela fut changé non sans raison, 
pour le regard de ceux qui nꝰavoient jamais exerce 
office de judicature. Recueil des rois de France, 


article du conseil prive du roi. 22 


Combien que ce soit chose tres-offerante' et 
necessaire que les présidens de nostre cour de 
parlement soient souventes fois pres de nous, et 
facent residence comme continuelle en nostre 
bonne ville de Paris, pour vacquer et entendre 
au faict de la justice de nostre royaume, et pour 
venir en nos conseils quand mandes y sont: 
neantmoins comme entendu avons, plusieurs 
d'eux se appliquent à prendre par chacun an 
plusieurs et diverses commissions pour parties, 
pour aller hors de nostre bonne ville de Paris 
en loingtaines parties, dont plusieurs inconvé- 


niens $'en sont ensuivis au temps passé, en pres: 


judice de nous et de notre justice, et tellement; 


que nostre dite cour est souvent demoutee des- 
nuce d'iceux présidens, au moins de la plus: 


— 
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grande partie deux, et que nous ne les avons 
peu avoir pour assister a nos consaulz quand 
mandes les y avons, dont nos besognes et affaires 
et le bien de la justice de nostre dit royaume 
ont este retardez, : nous voulans. a ce pourvoit 
avons ordonne et ordonnons que doresnavant, 
quand les commissaires de nostre dite court 36 
distribueront, chacun de nos dits presidens nꝰ aura 
en un parlement que une commission pour par- 
tie, et encore que ce soit au plus pres de Paris M « 
que faire ce pourra et au plus loing de trente ou 
quarante lieues. Afin que se besoin est „nous les N 
puissions avoir pour: nos dites affaires, si ce 
n'estoit toutes fois que nous: les eussions, et e 
p 
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vousissions envoyer en ambassade”, ou autre- 

ment _ men 555 Ordon. du 17 May 
aye") „ ein 92: 2 5100 r 
(795 38 „ F. Sk N e 
trouve une piece importante en date du 1900. . 
tobre 1371. Elle est intitulée: “ lettres qui'por- M 0 
tent que les nobles du Languedoc payeront l'ayde MW < 
Etablie dans ce pays, addresses à Pierre Esca- 7 

tisse, maitre des comptes „aux sénéchaux de 
Toulouse, Carcassonè, Beaucaire aux ens: et d 
receveurs de Languedoc ”. On voit par ces let- I d 
tres que la noblesse du Languedoc appela au par- p 
lement de Vordonnance: par laquelle Charles l'as. p 
aujettissoit à aide. Ad nostram purlamonti curiam i p 
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ET PREUTVE'S. 303 
appellarunt ad executionem ulteriorem antedicta- 
rum nostrarum litterarum , 'procedere distulisti, 
in nostri non modicum prejudicium. Je voudrois 
bien connoitre les raisonnemens de cette no- 
blesse de Languedoc qui regardoit le roi comme 
legislateur, et qui cependant appeloit de ses or- 
donnances au parlement. Le sens commun indi- 
que qu'on ne doit point appeler du supétieur à 
Pinférieur. Nous avons adopté cette absurdité 
dans notre jurisprudence; sans doute parce que 
nous avons senti combien il est dangereux de 
remettre toute la | puissance legislative entre les 
mains d'un homme; et qu'il se portera aux plus 
grands exces, si, en lui disant qu ill est tout- 
puissant, on ne le gene pas par des formes. 
Charles V ordonne de poursuivre les nobles qui 
refuseront de payer. Compellarir viriliter et rigide, 
et prout pro nostris propriis Yebitis ert gy con- 
quetum. Il defend d'avoir égard à Pappel: non 


obsrantibus pradictis appeHationibus emissis et 


emittendis. Quas inanes er e erte e rr 
per presentes. 7 

En 1383, la comtesse de Vilentinoiv; le sire 
de Tournon et plusieurs autres barons, preten- 
dans que les habitans de leuts terres ne devoient 
point payer Paide que le roy avoit. Utablie; ap- 


pelerent au parlement. Ordon. du Louvre T. 7. 


p. 28. Voyez les lettres patentes du 24 Octobte 
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a 


1383. Charles VI defend. A son e fy 
connoitre des appellations faites au sujet de ses 
aides dont on se prétendoit cr en vertu 
de quelque R 

(8) Le 7 Février 1413, Pupiversits remontra 

au parlement que les finances du roi etoient 
Dal gouvernees ; lui dit qu'elle avoit envoye 
des deputes-pour faire des remontrances au roi, 
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ö en supplia la cour d'en faire autant de son coté, 

à quoi la cour de parlement sagement lui fit 

' .x6ponse que &&oit à elle de faire justice à ceux I. 
qui la lui demandoient, et non de la requerir, W _ 


2 


et qu'elle feroit chose indigne de soy, si elle 
se rendoit partie requerante, vu qu'elle toit Py 
juge. Pasquier p. 279. Si on demande en vertu 4 
de quel droit Puniversite de Faris faisoit des 

tel 
remontrances a, Charles VI sur le deésordre des 
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et 
finances, je repondrai que cest en vertu du droit fut 
qu'a chaque citoyen d'etre afflige. des maux de by 
sa patrie ; et qui lui fait un devoir dy remédier 0 


autant qu'il est possible. Je prie de remarquer W _. 
la reponse du parlement; il a la modestie de.ne 


gro 
pas oroire qu'il partage avec le xoi Padministra- 8 
tion de I'ttat ;; mais il a la vanité de se regarder = 


comme un corps intermédiaire entre le xoi et * 
la nation; et tout corps ingermediaire. entre le 
souverain et les sujets doit à la fin etre le maitte er 
du s0yrerain « et des sujets, si on ne reprime pas le 1 
son autorits. 5 69 
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(30 Du samedy dernier Decembre 14094 
ce jour n'a point été plaide pour ce que on ne 
pouvoit entrer au palais, obstant un grant con- 
seil que faisoit le roi en la salle S. Loys de mes- 
sieurs de son sang et des nobles du royaume 
sur le fait de la guerre d' entre le roy d'une part, 
et le roy d' Angleterre d' autre part... Aussi a 
este dit, que pour ce qu'il y avoit eu grands 
deffaulz ou fait de la justice de ce royaume, 
et aussi au gouvernement et recepte du domaine 
et des aydes; le roy avoit ordonné plusieurs 
yaillans hommes raisonnables , generaux refor- 
mateurs desquels les aucuns estoient du sang 
du roy, Cest assavoir les comtes de la Marche, 
de Vendosme et de S. Pol, lesquels réforma- 
teurs presenterojent ceux qui avoient failli 
et puniroient ceux qui Pavoient desser vi: aussi 
fut dit que pour ce que le roy pour plusieurs 
empeschemens qui lay survenoient souvent, 
avoit ja pieca ordonne que la royne par le con- 
seil de messieurs du sang royal entendroit es 
grosses besognes et cas que en ce royaume ad- 
viendroient, auxquelles le roy ne pourroit en- 
tendre, icelle royne aussi estoit empeschee pour 
plusieurs cas qui lui surviennent et empeschent; 
parquoy ne pouvoit entendre. Si avoit oxdonns 
le roy à la requeste de Ja royne, que Monsieur 
le Dauphin entendroit dicy en avant aux dictes 
Tome Hl. | * 
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besongnes par le conseil de Messieurs du Sang 


royal. Extrait des registres du parlement. Cette pl 
pièce se trouve dans le recueil des pjeces con. le 
_cernant la pairie , par M. Lancelot p. 671. Si de 

Ex 


.cette piece prouve de quelle consideration j Jouis- 
soit le parlement, elle fait voir aussi quelle 
autorité les princes et les grands avoient acquige, 
“ Ce jour 'apres diner furent assemblez les 
presidens et conseillers des trois chambres du 
Parlement pour faire response sur ce qui avoit 
esté ouvert par monsieur le chancelier , ou con- 
seil tenu ce jour ou matin en la grant chambre 
du parlèment; C'est a scavoir sur les manieres 
de trouver et faire finances: selon la teneur des 


lettres du roy publices et lues ou dict conseil; iſ'® 
et finalement fut conclud que maistre Jehan de * 
Longueul president accompagné d'aucuns des expe 
conseillers de la court, iroient devers le chan. ſens 
celier, de par la court, dire que les presidens = 
et conseillers d'icelle court ont tousjours esté, vit 
sont et seront prets et appareillez de conseiller, obvi 
aider et conforter le roi en ses affaires selon 4 ; 


leurs facultes et puissances, en excusant la court 
de ce qu'elle wa. pas accoustume de vacquer en 
inventions de finances, ne exercer le faict d'icelles 
finances; et que le roy par ses dictes lettres et 
autrement y avois commis gens saiges et expers 
Au dict faict , qui pourroient et Scaurojent mieux 


upp] 
0U ac 
detre 


iceux 
lire © 
donn; 
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in 
Za pourveoir en ce que estoit a faire pour trouver 
= les manieres des dites finances, selon la teneur 


si Les dites lettres et commission à eux addressbe . 
Extrait des registres du parlement du samedy 
le 1 Decembre 1418 Lancelot p. 703. Plat à Dieu 
que le parlement edt toujours pensé de la sorte, 
il ne se seroit pas mis a la place des états, et 
1 12 d'un emploi qu'il ne pouvoit remplir. | 
Ce jour vindrent en la chambre du parle- 
ment le prevost de Paris, messire Jacques 
— branlard, messire Guillaume le Clerc et plusieurs 
autres commissaires sur le fait de la police et 
ges du gouvernement de Paris, commis de par le 
roy et son conseil à assembler et conferer en- 
de Nemble sur ce qui leur sembleroit necessits et 
Jes Nerpedient pour la conservation , tnition et def- 
ſense de la dite ville. Lesque! $ commis pour faire' 
cesser toutes paroles outrageuses que on pour- 
bit dire et publier en leur préjudice, et pour 


dre; ; "2 SE SA S 

bs obvier a tous perils et mautalens, ou indignation 
5 

Jon tes seigneurs, qu'ils pourroient pour occasion 

> de ladite commission encourir , requirent en 


wppliant , que A»tout ce qu 'ils avoient advise: 
du adviseroient, on donnast nom et authorite 
betre fait par le roy en son conseil, ou cas que 
iceux advis soient approuvez et confirmés, sans 
lire ou oublier que ce feussent les advis et or- 
lonnances desdits commissaires: en outre requi- 


V 2 
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à execution, ou y soit autrement pourveu. En 
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sirent que tous leurs advis autrefois baillez aa 
prevost de Paris et des marchands, feussent rap. W « 
portez par les dits prevost en la court, et leurs 0 
diligences par eux faictes en Pexécution diceux 6 
advis, et afin que ce qui n'a estè execute soit mis c 


apres les dessus dits commissaires firent exposer 
pleinement plusieurs dommages et inconveniens 
qui advenoient, et en disposition Padvenir plus 
grand sur le fait et gouvernement des finances 
de ce royaume; et aussi au regard de la monnoie; 
en quoi les notables anciennes ordonnances n'es- 
toient point observees, comme plos aplain fur 
declaire par les dessus dits commissaires , sur 
lesquelles choses la cour respondit , que à pour- 
veoir sur ce, Pon devoit appeler les gens dy 
conseil du roy“. Extrait des registres du parle. 
ment du lundy 6 Mars 1418. ibid. p. 704. & 
Furent tous les seigneurs de ceans au Lou- q 
vre en la grant salle, ou estoient en personne a ei 
royne, le duc de Guyenne, son fils aisné, le ar 
duc de Berry, le duc de Bretaigne, les comtes «| 
de S. Pol, de Mortaing , d'Alencon, le due de d 
Berry, de Bourbon, les comtes de Clermont «if » 
de. Dampmartin , la duchesse de Guyenne, h Ja 
dame de Charollois, le comte de Tancarville, le ju 
connestable, le chancelier , les presidens du pa- et 
lement, le grand maistre d' hostel, les arehe ve“ M 


-- 


=_ 
ques de Bourges, de Tholouse et de Sens, les 
evesques de Senlis , a de Beauvais, d'Amiens 1 
d Evreux et de Lodeve, d'Alby, de Therouenne, 
de Seez, de Mailletais et plusieurs autres eves- 
ques et abbes, le prevost de Paris et le prevost 
des marchands accompagnè de cent bourgeois ou 
environ, en la presence desquels et de plusieurs 
autres notables personnes et gens du conseil du 
roy, fut publié par la bouche de maistre Jean 
Juvenal advocat du roy, la puissance octroyee 
et commise par le roy à la royne et au dict: mon- 
seigneur de Guyenne sur le gouvernement du 
royaume, le roy empesche ou absent. Extrait 
des registres du parlement , du Mereredy 5 de 
Septembre 1408. Ib. p. 669. eee 

c Afin que parmy le royaume on c cuidast, que | 
ce qu'on faisoit estoit pour le bien du royaume 5 
cent du conseil des dessus dits firent chercher et 
querir es chambres des comptes, et du tresor 
et au Chatellet, toutes les ordonnances royaux 5 
anciennes, et sur icelles en formerent de longues 
et prolixes, ou il y avoit de bonnes et notables 
choses prises sur les anciennes: puis 'firent venir 
Monseigneur le Dauphin, duc de Guyenne,, en 
la cout de parlement tenant comme un lict de 
justice: et les firent lire et publier a haute voix, 
et les leut le greffier du Chastellet of nomme 
Maistre Pierre de Fresnes, qui avoit un moult 
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bel langage et haut, Et furent les dites ordon- 
nances decretees estre gardees et sans, enfrain- 
dre” Ry Hist. de Charles VI . J. J. des Ursins 
arch. de R. p. 214. Arete EO” 

Mrs Assęz tost apres 2 roy e ceux de 
50n sang et de son conseil en grand nombre en 
la salle du; palais et par grande et meure deli. 
berstion cassa et annulla les ordonnances dont 
4. ben A,;otg. fait mention, ;combien qu'il y eust 

onnes choses, mais pour ce qu elles furent oy 
faictes, a, Tinstigation et pourchan des bouchers 
et de leurs, adherens qu 'on nommoit Cabochiens, 
et que A les publier en parlement etotent les prin. 

cipaur d entre eux presens et ayoues,, et pour i 1. 

plusieurs autres raisons furent cass ces; aussi que rip 

les apes, suffisoient bien et nen. falloit au- MW 

| cunes autres ” . Ibid. p. 265. 3 12 

„ie . Ou ne sait comment 87 prendre pour F 
refuter les personnes qui wont écrit que pour cg. 
flatter le parlement, qui a la vanjté de chercher ge. 

son origine dans "es angiens champs de Mars et 501 

de May. II krudroit arreter ces ecrivains 2, chaque of 
ligne ou pluror, a a chague mot; il faudroir leur go 
faire voir comment ils joignent toujours un po 

mensonge 'a une verite; et 1l en rẽsulterpit des * 

volumes i immenses quien instruiroient personne, 30 

parce que perronne ne les liroit. II parutilya Bf af 
1 quolques x: annees des lettres essentielles du parle. * 
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ment, sur le droit des pairs et sur les lois fon 
damentales du royaume“. Que peut: on r6pondre 
a cet auteur? quand i dit, p. 30 * Q Qu'on dé- 
couvre les principes les plus precicux de notre 
droit püblic dans le premier age de la monar- 
chie, et que de- la ils sont venus de main en main 
jusqu'aà nous par unt tradition que les rois et 
les peuꝑles ont toujouts egalement respectée . 
Un ecrivain i peu instruit des changemens con- 
tinuels que nos lois et nos coutumes ont eprou2* 
ves, ne se rend-il. pas suspect par unte telle —_— 
tion ? ' Merite-t-i] qu'on lui oppôse tous les mo- 
numens de notre hist6ire ? I faut avoir les yeux 
bien fascines pour voir dans les lois saliques ou 
ripuaires ; dans les dapftulaires de Charlemagne, 
ou meme dans les etablissemens d&S$: Louis, les 
prineipes de notre gouvernement aetueͤl. 
Les lettres historiques distinguent fort t view ia” 
cour de Justice des rois Merovinpiens du champ 
de Mars; mais comme l'auteur aura bientor beL? 
soin de les confondre pour arrangement de son 
sisteme; il ne manque pas d'en: donner des idées 
fausses. Selon lut;, lettre 8, la bout du roi com- 
posée de magistrats lelusepar la nation; et por-" 
tant le mom de princes,” devoient- rendre la jus- 
tice conjointement avec le monarque, quand les 
affaires de Etat lui en laissoient le loisir; b 
ea charge} quand il ne lui étoit pas possible cy 
V 4 | 
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vaquer. La plupart de ces magistrats se disper- v. 
soient dans les differentes portions de VEtat, m 
pour y presider aux tribunaux des provinces et 
des villes; mais ils se rèunissoient en des temps & 
marques aupres de la personne du roi, pour y vi 
former le tribunal auguste , connu depuis sous le I ge 
nom de cour de France, cout du roi, cour des le 
pairs, lit de justice du roi et parlement ”. ne ir Wl to 
Je demande d'abord qu'on me prouve que 
les magistrats qui tenoient la cour du roi, fus- 
sent choisis par la nation; a entendre notre au- 
teur, on croiroit que ces magistrats étoient les 
ducs et les comtes qui alloient gouverner leurs 
provinces; or il est certain que les ducs et les 
comtes etoient nommès par le roi sans le con- 
cours de la nation, et il n'est pas moins faux 
qu'ils se réunissoient en des temps marques 
aupres de sa personne pour former la cour de 
France. La cour de justice du roi étoit perpe- 
tuelle, les leudes y jugeoient, et elle fut pré- 
sidée sous la premiere race par les maires du 
palais, et sous la seconde par Pappocrisiaire et 
le comte du palais..... Les grands ne se ras- 
sembloient pas pour tenir la cour de justice, | ro; 
mais pour former ces assemblées plus solemnel- ¶ ce 
les qui succederent au champ de Mars, et qui do 
rendirent le gouvernement aristocratique, de. iſ po 
demacratique qu'il Etoit auparavant. On trou- ba. 
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vera les preuves de tous ces faits dans les re- 
marques de mon premier livre. 
L autre tribunal (le champ de Mars) qui 
etoit vraiment alors la cour de France et le 
vrai lit de justice des rois, etoit le parlement 
genéral, ou l'assemblée des Francs presides; par 
Je roi et par les magistrats ou. princes. C- 
toit dans ce tribunal seul que le monarque for- 
moit ses lois, et que toutes les affaires genera- 
les se decidoient par le conseil et la deliberation 
pleinement libres de ceux qui le formoient; il 
ttoit le conseil public des monarques; il etoit- 
aussi la vraie cour des pairs, qan seule nn 
le grand criminel des Francs“. 

Je ne sais pourquoi notre auteur, en par- 
lant du champ de Mars, se sert des mots de 
parlement et de lit de justice: ils n'ont été con- 
nus que sous la troisieme race, et meme assez 
tard. Je n'entends rien aux expressions de ma- 
gistrats et de princes, qui ne sont employees 
que pour faire illusion. Je voudrois que notre 
auteur me fit le plaisir de me faire connoitre 
les mémoires secrets qui lui ont appris que les 
rois Merovingiens presidoient le champ de Mars; 
ce que je sais, est que Charlemagne ne prèsi- 
doit point le champ de May. Le roi ne formoit 
point ses Jois, il se bornoit a publier celles 00 
P assemblee avoit faites. La qualité de pairs n & 
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toit point connue sous la premiere, ni sous la 


seconde race; ce n'est que sous la © troisième 
qu'on commenca a donner ce titre aux vassaux 


immediats de la couronne. Voulez- vous savoir 
ce que C est que le grand ecriminel des Francs? 
On vous Papprendra p. 104. Avant notre eta. 


blissement dans les Gaules, les délits qui we- 


toient pas punis de mort, n'etoienr que des af. 


faires civiles entièrement Etrangeres au grand 


criminel. Consequemment le roi et les princes 


en connoissoient hors du parlement; au lieu 


qu'ils ne jugeoient du criminel que dans le par- 


lement meme, qui toit proprement la coùr _ 
nerale des pairs. 22761% b Omi Hey 

Je voudrois bien connoitre la loi n 
le grand eriminel des Francs: favoue que je 
wer ai trouvè aucune trace ni dans? te: code sa. 
que, ni dans le code ripuaire: “ Pinsdolence du 


coup de hache, dit notre auteuri p. 52, en par. 
lant de Paventure du vase de Soigsons, meritoit 


gans doute d'etre se verment punie; mais C Etoit 


one autre loi, que le grand criminel étoit ré- 


servéà Passemblee» de la nation prside par le 


roi; ou autrenient auf garlement général. Clo- 
vis qui avoit montre tant de oirconspection sur 


cette loi capitale. Il suspendit done son juste 


courfoux pendant pres. d'un an, jusquau champ 
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de Mars ou parlement suivant; et là il faut 
avouer qu'il s'oublia lui- meme, et qu'il flerrit 
I&clat de la moderation qu'il avoit fait paroi- 
tre à Soissons, car sans attendre que le coupa- 
ble y fut jugé par ses pairs, il saisit le vain 


pretexte militaire, que ses armes n'etoient pas 


en bon état, pour le tuer de sa- propre main 
Toutgcela est trop ridicule pour que je m'arrete 
a faire quelques Rn * nn oontinuer à 
entendre notre auteur. ce S p5fex i 

La eee nos roi; Gral, nous 
prezente ces deux tribunaux dans tonte leur 
splendeur. Les, grands du royaume, les princi- 
paux officiers gde la couronne, les prelats et 
les premiers sénatęurs de France ou conseillers, 
continuèrent de gemposer la cour du roiĩ, fy 
juger de grandes affaires et d'etre le conseil ne 
du monarque pour les affaires les plus instantes. 
Ces magistrats prẽsidpient toujours sous le titre 
de ducs et de comtes aux tribunaux des pro- 
vinces, et aux assemhlées provinciales, qui se 
tenoient plusieurs fois Pannée. Mais, tous les 
ans ils se rèunissoient en cour pleiniere aupres 
du roi, soit pour deécider les affaires d'un or- 
dre supęrieux, Soit pour preparer les matières 
qui devoient etre proposées au parlement gené- 
ral, ou pour Y, = 81 des 
circonstances pressantes l'exigeoient. ä 
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Voici des sénateurs de France, et je defie Ml ; 
qu'on me cite un seul de nos monumens ou les 
ducs et les comtes ayent pris cette qualité. Ja. 
joute que sous la seconde race, la France ne 
fut pas divisèe en duches, mais en comtes ou 
en legations, et qu'on ne commenca à voir re. 
naitre des ducs que dans la decadence des Car. 
lovingiens. Qui a dit à notre auteur que les 
ducs et les comtes présidoient aux assemblees 
provinciales? Pour moi, -Yai vu dans les capi. 1: 
tulaires que cet honneur etoit/attribus aux En- c. 
voyes royaux les Missi Dominici. Notre auteur u 
fait venir tous les comtes a l'assemblée ou au E 
conseil qui se tenoit tous les ans à la fin de au- g 
tomne, apres la campagne; pour préparer les M n 
matieres qui devoient se traiter au champ de M p 
May; mais Hincmar m' apprend qu'on n'y voyoit m 
que les seigneurs les plus expérimentés et les M q 
principaux ministres du roi: qui dois- je croite? 
Lassemblée du parlement general se tenoit o 
de meme tous les ans; on continua d'y "deci- M d 
der tout ce qui concernoit la legislation, ou la d. 
police publique, les affaires générales de l'état, fi 
les proces criminels des pairs. C'toit toujours q 
le conseil public des rois'; . mais comme les n 
Etats de ces rois étoient bien autrement éten. L 
dus que sous la première race, il fallut encore 0d: 
faire une restriction dans ces assemblées: il a 
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ne fut plus possible d'y admettre comme aupa- 
ravant tous ceux indistinctement qui tenoient 
rang dans l'état, les grands seuls y eurent en- 
tree avec les prelats et les SEnateurs : nous le 
lisons dans Hincmar . Il faut que je n'nie lu 
que quelques mauvaises editions, car j'y ai vu 
tout le contraire. Voyez mes remarques sur le 
second livre. 181389 

« C'est ainsi que les voyes se préparoient à 
la reunion de ces deux sortes d'assemblées, qui, 
comme observe Mezerai, se confondirent en 
une sous les derniers rois de la seconde race. 
En restraignant les parlemens generaux aux seuls 


grands du royaume , avec les prelats et les sé- 


nateurs, la cour du roy se trouva bient6t n'eètre 
plus que ces parlemens memes , et les parle- 
mens n'etre plus que cette cour pleniere, puis- 
qu'ils Etoient composes des memes personnes „. 

Je ne me rappelle point si Mezerai a fait cette 
obser vation; mais gil Pa faite, je ne crains point 
de dire qu'il s'est trompe. Dans la decadence 
des Merovingiens, il est vrai que le peuple ne 
fut plus compte pour rien, et que les grands 
qui avoient repris leur ancien esprit de tyran- 
nie pendant les divisions des fils de Louis-le- 
Debonnaire ,, assisterent seuls aux assemblees 
de la nation. A mesure qu'ils affermirent leur 
autorite dans leurs provinces ou dans leurs ter, 
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res, ils dedaignerent de se rendre aux cottvo. 

cations que les rois faisoient d'une maniere pro- 

pre a les faire mepriser. Bien loin que les -as- 
semblées des grands, qui avoient succede au 
champ de May, se confondissent avec la justice 
du roi pour ne plus former qu'un seul corps, 
Pune et Pautre s'anéantirent. Si ces grands 
avoient continue a s'assembler, auroit - on vu 
ce demembrement general de toutes les parties 
du royaume? Auroit-on vu naitre le gouverne- 
ment feodal , qui suppose l'anarchie la plus 
monstrueuse? Auroit- on vu dans chaque pro- 

vince „ou plutor dans chaque baronie, se for- 
mer des coutumes differentes au gre des pas- 
Sions et des caprices des $eigheurs ? 44+ 
II ne faut pas avoir assez peu d'esprit pour 
associer des choses insociables; mais aucune ab- 
Surdite ne coute a nos historiens , annalistes 
pour la plupart, qui wont. jamais reflechi- sur 
les causes des revolutions qu'eprouvent les etats 3 
qui wont jamais connu le jeu des passions en- 
tr'elles; et qui sans avoir medite sur les lois de 
la nature et celle des gouvernemens, ne sont 
on des ouvrages inutiles pour notre instruc- 
En voyant les desordres et les malheurs 

qui * la maison de Charlemagne, tout 
homme sensé doit conclure, si je ne me trompe, 
qu'il n'y avoit donc plus dans la nation ni de 


wy 
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puissance legislative ni d'assemble générale. 


Au milieu de cette anarchie, est il possible 
de croire que la cour de justice des derniers 
Carlovingiens jouit de quelque consideration? 


peut- on meme penser qu'elle subsistat? Qui 


auroit voulu avoir recours à un tribunal dont 
le chef etoit mepris6? Quon fasse attention qu il 
ne restoit que deux ou trois villes à ces princes 
malheureux. Dailleurs il est certain que les ap- 
pels connus sous la premiere et la seconde race 
ne furent plus en usage dans cette decadence, 
et que tous les seigneurs rendirent leurs justices 
souveraines. Voyez les preuves ou remarques 
de mon second et troisieme livre. 

| Apres ces reflexions , comment peut-on enten- 
dre dire à notre auteur que © la police fcodale 
qui survint vers ces temps, cimenta plus etroi- 
tement encore cette union. Dun cote par cette 
police, la cour du roi se trouva compose des 
barons ou vassaux immediats de la couronne , 
ecclesiastiques et laiques, et des senateurs: Ctoit 
meme une des charges de leur fief ou baronnie 
de se trouver en Ja cour du roi, pour y rendre 


hj justice en son nom. De autre, on ne regarda 


pius comme vrais Srands du royaume guy ces 


barons ou VASSAUX immediats z en conse quenog 5 


on wadmit plus qu'eux aux parlements genérauʒ 
avec les Nele et les *nateurs. Les e 
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barons, quelques riches quiils pussent etre, ne 
furent plus destines qu'a composer la cour ou 
parlement de chacun de ces hauts barons de 
France. Par-la les parlemens generaux et la cour 
du roi, le conseil judiciaire et le conseil public 
devinrent plus que jamais un seul et meme tri- 
bunal ?. | 

Je ne finirois point si je youlois examiner en 
detail tout ce passage on Pon entrevoit quelques 
demi - verites. Qu'on lise Pierre de Fontaine , 
Beaumanoir , les assises de Jérusalem et les eta- 
blissemens de St. Louis, et on jugera si les cou- 
tumes dont on y rend compte, peuvent s' allier 
avec une puissance publique. Si le parlement 
ẽtoit sous Hugues-Capet tel que le suppose J'au- 
teur des Lettres historiques, pourquoi les pre- 
miers Capetiens n'auroient- ils pas fait des lois 
générales pour tout le royaume ? pourquoi les 


verroit- on continuellement negocier et traiter 


avec leurs vassaux? pourquoi n'auroient. ils eu au- 
cune autorite sur les arriere-fiefs ? Quand la cour 
du roi auroit eu tout le credit que pretend notre 
auteur, west-il pas visible qu'elle Pauroit perdu 
par l'ètablissement des appels, qui fit passer Vad- 
ministration de la justice dans les mains des 
clercs, gens inconnus, et qui n'avoient rien de 
cet eclat qui donne de la consideration aux com- 
pagnies ? Ce nouveau parlement Etoit encore 


plus 


1 


plus différent de ancien, que le nouveau par- | 
lement de M. de Maupou ne Fest de celui qu'on 


vient de detruire. Si cette compagnie avoit cru 
representer-le champ de Mai et la cour de justice 
du roi, pourquoi négligeroit- elle ses droits? 
pourquoi, quand on la presse de se meler des 
affaires publiques, declareroit-elle qu'elle n'est 
destinee qu'a rendre la justice? Voyez la remar- 
que precedente et les suivantes. Quand en effet 
e nouveau parlement succederoit aux droits reu= 
nis du champ de Mai, de la cour pleniere et de 
la cour de justice; il faut convenir que les nou- 
velles coutumes et opinion publique en avoient 
fait un corps tout nouveau. 


Je demande pardon à mes lecteurs de m'etre si 
fort ctendu a réfuter les Lettres historiques; 
mais i] Va. fallu parce qu'elles contiennent toute 


la doctrine que le parlement s'est faite depuis qu'il 


a vu augmenter sa consideration et son autorité. 


par la suppression totale des états- generaux:. 
D'ailleurs cet crit a eu de la vogue, on a regardẽ 
son auteur comme un oracle, et il est necessaire 
de ne pas laisser enraciner ses erreurs. 

De cette foule d'ecrits qu'on a faits sur lau- 
torite royale, le parlement et la pairie, il n'y 
en a pas un qu'on puisse regarder comme Pou- 
vrage d'un homme passablement instruit du droit 
naturel et des revolutions qui ont sans cesse 
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change nos coutumes et nos lois. Je n'en excepte 
pas une longue Dissertation sur Vorigitie et les 
fonctions essentielles du parlement, sur la 
pairie et le droit des pairs, et sur les lois fon- 
damentales de la monarchie Francoise, par M. 
de Cantalause; conseiller au parlement de Tou- 
louse. C'est toujours la meme erreur de se croire 
le champ de Mars et de Mai et de representer 
ta nation. Si on ne pouvoit pas accuser Pauteur 
d'ignorance, il faudroit l'accuser de mauvaise 
foi. C'est un assemblage de passages auxquels on 
donne un sens qu'ils n'ont n ou qu'on cite 
sans les entendre. | | | 
M. de Vaudeuil , conseiller au tee de 
Paris, et depuis premier président du parlement 9 
de Toulouse, a fait un ouvrage sur cette ma- d 
tière: il le lut aux chambres assemblées, esperant v. 
qu'elles ordonneroient de le rendre public; mais ce 
elles wen firent rien, et elles firent bien. Jai MW d- 
lu ce manuscrit precieux , farago, ce sont les 
memes pretentions'que dans les lettres historiques, i a 
et la dissertation de M. de Cantalause , mais ap- co 
puyees de preuves et de raisonnemens encore et 
moins spécieux. | be 
je devrois peut! tre examiner ici le plaidoyer pe 
de M. Daguessenu, depuis chancelier, dans le co 
proces de M. le due de Luxembourg; et cer- ci 
wainement je donnerois cette marque de respect ut 


— 


5 - - Wa 24 * RN oo? 
* as” hi Z 8 i Ee, 3 * . 8 > n r 2 A -— * * 2 8 
2 — 2 8 Bis CE * = —— A K 8 e p — . r 5 Sc „ — 8 
5 - : wt: 2 —— — . 3 F . EY. = Ln ® 2 N 8 +. Je. oy & 
As g N 7 2 2 : I > op. >< be Re a. : 
2 "4 W > - 9 TOE K N jm 3 S . 1 75 
2 9 OE ; * = ha 2 a, — - 


7 — 25 ee Do RE: 3 * 5 — — — * 2 * 5 : * Aw : 5 "IL. FH #09 1 by 2 * x 
DG Iz [I AY 8 De 7 9779 ET Ms * IL * n ... Hp ARES SS N — = nz — pets * 125 — Sp E — ods eg, IIS: * * 8 — R * 3 — WE fe Bs Pa Yd n 
E == > 1 WOE MEE EYED Þ EÞ-S e r. ond Ee: bs Dn AYE > as S ac _ wr 8 TT is = nu | i 185 . 5 apts 3 
0 R a * . 7 7 6 8 \ " «a4 . Y + r 2 + N * ** 1 2 : 
. 3 S 1 22 * SS A To 1 7 * n 7 I : RIM . $ 5 Py . A ee © IE FC 125 r Cl 
2 VU * £ Dory 5 8 n Ne 1 — e 
- N . n n FOE * 


* — » 


i 
* 
TH 
153 
4 Fa 
1 
> 
*% 
8 
aq 
= 
4 
* 
. 
T8 
ry 5 
4% 3 
\ « 
= 
*s 
4 
ry 
1 
1 2 
5 
44 
it 
fs 
ih 
12 
12 
a 
E 
* * 
Pd 
N 
In 
= 
8 2 
5 
2 
F 
*m, 
x 
1. 
% 
4 
. 
1 
Ni 
be + 
* 
- * 
1 
* 
7. 
FT 
1 + 
* 
5 E 
8 
77 
Lac 
N 
7 
1 
2 
is 
: C 
"6 
* 
. 
E 
0 
pl 
l 
3 
1 
F2 
2 þ 
{#4 
* 
1 
47 
4 "93 
i 70 
ra 7 
. 
3 
+ It 
2 
85. 
1 
** 93 
19 
MW. 
* * 
* 
Ces 
J. 
3 
* 
77 
« 15 
$5 $1 
By 
i fea 
8 
72 
ry! 
1 
NY 
FoL KIM 
* 
8 
„ 5 
TH 
1 
1 
7 
+» ki 
Pa % 
8 
7 
TI 
5 45 
1 
N 
I 
1 
1 
65 
b; 
P 
1 $3 
" a 
10 
7 
4 
* 
8 
. 
< 
$7 
IE) 
* 
FE} * 27 
- 8! 1 
2 © bs 
in N 
. 
e l * 
* i 7 1 4 — 
. 14 A mas” 
2.685 Rad? 
h ; 
RR 
N J n 
1, 1 8 
- FEES Ss 
„ 
85 = 
ERS 8 
r 
4 F 
1 21 44.” "TT 
£7 of r 
— 
: 1 . Ys 
7 NN 
2 3 
. 
Ihe : I 
= 
g q UW 
1 31 W 
# + bo 03 
au 
io + 


— by 
2 
yt 
= 
* 


"ang . S 
8 RENAL odd SA. te. Bis Los 
WET . 2 
Bo * — — 2 5 Lore 
D 5 — 
* * by 


PT 


* . 
* 


te 


2 


comitibus et aliis by 


ciunt; et in Suis ci 


E PA u 32 


Au mémoire d'un magistrat distingué par ses 


lumieres, si son ouvrage contenoit quelque chose 
de nouveau ou d'etranger au roman que le par- 


lement a imaginé: @ailleurs Pautorits de M. le 


chancelier Daguesseau sur Pobjer que je traite, 
est moins considerable qu'en toute autre matiere. 
Dans le memoire qu'il a fait pour servir a Fins- 
truction de son fils, et qu'on a imprimé dans 
le recueil de ses ceuvres, il avoue lui- mème 
qu'il ignore notre histoire et notre droit public: 
on peut donc se dispenser de le refuter. Pavois ' 
dessein de relever les principales erreurs de nos 
historiens; mais je ne me sens pas le courage 
de revoir et de mettre en ordre les remarquey 
que j'avois asgemblees, L'ancien parlement étant 
detruit, ses chimeres vont $'evanouir; et le nou- 
veau parlement ne peut avoir d'autres droits. que 
ceux qui lui s sont accordes * M. le e 
de Maupou. | G 

(11) Volumus etiam ut copitula que numc ef 


alio tempore consultu nostrorum fidelium a nobis - 


constituta guut, '@ cancellario nostro archiepiscopi 
et comites de propriis civitatibus modo, aut per 
te, aut per 10s missos accipiam, et unus quisque 
per guan diocesim cæteris episcopis, abbatibus , 


elibus nostris ea transcribi fa- 
tatibus corain omnibus relegaut, 


ut cunctis nora ordinatio er voluntas nota ſieri 
| * 2 - 
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possit. Cancellarius tamen noster nomina etpicco- 


porum et comitum qui ea accipere curaverint, 
notet, et ea ad nostram notitiam perferat, ut 
nullus hoc pratermittere præsumat. Capit. an. $23 , 
art. 24. Ne resulte-t-it pas de ce capitulaire de 
Louis. le. Débonnaire, que bien loin que les tri- 
bunaux de justice regardassent comme un droit 
qu'on leur envoyat les nouveaux reglemens pour 


les examiner, les enregistrer et leur donner 
force de lois, ils les voyoient comme un nou- 


veau joug qu'on vouloit leur imposer? 
(12.) Jamais on wa fait tant de remontran- 
ces que sous ce regne, et jamais on na tant 
parlè de Penregistrement. Nos magistrats se sont 
rendus incommodes a Ja cour , sans se rendre 
agreables à la nation; men devoit-il pas resulter les 
desastres qu'ils ont eprouves? on etoit las de 


voir dans toutes leurs doleances qu'ils ne recla. 


moient que des droits aussi anciens que la mo- 
narchie : toit montrer beaucoup dignorance 
de notre droit public; et par malheur ils igno- 
roient encore plus le droit naturel. 

( 13.) Voyez la remarque première du livre 
4. chap. 2. aa 

(14.) © Li rois ne peut mettre * en la 
terre au baron, sans son assentement, ne li 


bers ne peut mettre ban en la terre au vavas- 


sor. Estab. de St. Louis, L. 1, chap. 24. „ 


„ mm. 
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C15. ) Voyez la remarque 5. du livre 5. chap. 1. 
(16+) Jean IV, comte d' Armagnac, ayant 


refusé de mettre en possession de Parchevèché 


d'Auch Philippe de Leny qui avoit été élu, le 


roi Charles VII Fempara de son comte; et ce 


seigneur, Soupconne de plusieurs autres deélits, 


fut cite au parlement de Paris. Le 14 Mars 1477. 


il declina cette jurisdiction, prẽtendant devoir 
etre jugé par le roi et les pairs. Le rennen 
du roi pour 8'y opposer dit que le comte na © ni 


privilege, ni ordonnance enrégistrées en la dite 


cour, ou trésor des chartres, ni en la chambre 


des comptes. Extrait des registres du parlement“, 
rapporte par M. Lancelot dans le second volume 


p. 161, des pieces concernant la pairie, dont le 


gouvernement a empeche la continuation et la 
publication. P'aurai occasion de parler dans les 


remarques sui vantes de ce proces, et l'on verra 


que ce procureur du roi, qui met le trésor des 
chartes et la chambre des comptes sur la meme 
ligne que le parlement, ' *toit cependant tres. 
prevenu en faveur des droits et des. gs 


tives de sa compagnte. nn 
Puisqu'il s'agit ici d'un des points les plus 


importants de notre droit public, le lecteur me 


permettra sans doute de rapprocher ici quelques 

autoritss au sujet de Penregistrement. Et afin 

que parmi le royaume on cuidast que ce qu'on 
x ;-- 
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faisoit, Etoit pour le bien du royaume, ceux du 
conseil des dessus dits firent chercher et que- 
rir es chambres des comptes et du tresor et 
au Chatellet, toutes les ordonnances rayaux 
anciennes et sur icelles en formèrent de lon- 
gues et prolixes, ou il y avoit de bonnes et 
notables choses prises sur les anciennes”. Hist. 
de Charles VI par J. J. des Ursins arch. de R. 
Donc que les ordonnances &toient tantot en- 
voyees à la chambre des comptes et au Cha- 
telet, et tantot deposees: seulement dans le tre. 
sor des chartres. On se seroit contente:de fouil- 
ler dans le greffe du parlement, si on avoit 
eté sur d'y tout trouver. | | 
« Cette loy ou constitution royale (de Charles 
V pour fixer la majorite de ses successeurs) fut 
publice en parlement du roy, en sa présence, 
de par luy, tenant sa justice en son dit parle. 
ment en sa magnificence ou majesté royale, 
le 20 jour de May an de grace 1375: à ce fu- 
rent presens M. le Dauphin de Viennois fils 
ainsne, M. le duc d' Anjou frere du roy nostre 
Sire, le patriarche d'Alexandrie , les archeves- 
ques de Rheims et de Tholose, les évesques de 
Laon, de Meaux, de Paris, de Cornouaille, 
d' Auxerre, de Nevers et d'Evreux, les abbes 
de S. Denis en France, de l' Estoure, de S- 
' Wagt et de Sainte Colombe de Sens, de 8. 


/ 
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Cyprian et de Vendosme, chancelier du duc 


d' Anjou, le recteur et plusieurs maistres dug 


teurs en theologie, doetenrs ès decrets et au- 


tres sages élevés en Puniyersite de Paris, le 
doyen et archidiacre de Brie, le chancelier 
et penitencier et plusieurs autres notables per. 
sonnes de Teglise de Paris, M. le chancelier de 
France , les comtes d' Alencon, d' Eu et de la 
Marche, messite Robert d'Artois, le comte de 


Brienne et de Lisle, et messire Reymond de 


Beaufort, le prevost des marchands et les esche- 


vins de la ville de Paris, et plusieurs autres 
gens sages et notables, tous clercs comme lais 


en grand nombre, Et est cette loi op constitu- 
tion royale enregistree au parlement et: Yorigt- 
nal mis au tresor des chartres du roy, et la 
copie d' icelle par manière d'original sous le 
grand scel royal, baillee aux religieux de 8. 
Denis en France, pour la mettre et garder en 
leur tresor; et tout afin de perpẽtuelle memoire 


d'icelle loi ou constitution royale. Ainsi est. il 
contenu en une cedule attachee a icelle par le 


greffier du, parlement?, Il me semble que je ne 

vois la que de la pompe et de Feclat pour rendre 

la publication de la loi plus solemnelle. Je suis 

etonne que les religieux de S. Denis nayent 

pas prẽtendu qu'on ait toujours depose les lois 

chez eux, et qu'une ordonnance qu'on ne trau- 
| i X's 
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veroit pas dans fours archives, Gevgit etre sans 
force. ede wh | 

- .« Voulons et ct que nos seneschaux 
et baillis facent solemnellement crier et publier 
en la maniere que nos amez et feals les gens 
de nos comptes le manderont par leurs lettres 
closes, nos dittes ordonnances et deffenses. 
Ordon. du 28 Février 1315. Voulons par eux 
(les notaires royaux) acertener sur ce, que 


ils ayent recours en nostre chambre des comp- 


tes, ou nous avons fait registrer nos dittes or- 


denances et baillees a 'garder ”. Ordon. de Ds. 


cembre 1320. 


Voici quelque chose encore de plus Mt 
ce de par le roy, nos gentz du parlement , nous 


avons faict | certaine ordenance sur l'estat des 


gentz de nos chambres du pariement des enques- 
tes et de nos requestes du palais, par delibe- 


ration de nostre grand conseil, laquelle nous 
avons envoys soubs le scel de nostre secret en- 
close a nos gentz des comptes qui vous en baik 
leront la copie. Ordon. du 11 Mars 1344. 
Lancelot p. 522. Si le parlement dans ce temps- 


1a avoit eu de son enregistrement la meme idée 


qu'il a eue depuis, jai de la peine à penser 
qu on Veut traitè d'une maniere si legere. 


Accidit frequenter, quod arrestorum et judi- 


catorum in eadem curia prolatorum , executio post- 


9 
- 33 


, 
=y 


ay 


FFF 


1 a0 


ponitur et differtur , pretextu talium vel consinti= 
lium impetrucionum, unde jura parcium que dic- 
tis arrestis et eorum affectibus potiri nequeunt, 
quam plurimum leduntur et indebito protestantur; 
et una cum hoc intelleximus quod multi et di- 
versi Servitores et officiarii nostri, utpote hestiarii 


et Servientes armorum et quidam alii, ad pejora 
et graviora prorumpentes, ad vos S&pius acce- 


dunt, asserentes ge a nobis mandatum give pre- 
ceptum expressum et precisum orethenus sibi fac 
tum habere, et vobis ad guggestionem parcium vel 
eorum amicbrum et affinium, nusu temerario et 
presumptuoso : absque commissione' Seu precepto 
vel mandato ex parte nostra referunt et exponunt, 
quod nobis placet et volumus, ac per -ips0s vobis 
mandamus ut in pluribus actibus et negociis ca- 
ribusque et causis in dicta curia ventilatis et emer- 


gentibus, tam in facto remissionis ceu advocacionis 


causarum' ad nostrum presenciam , iptarum con- 
tinuacionis, consultationisque et pronunciacionis 


arestorum, quam in expedicione seu relaxacione 


aut elargacione prisionariorum et ceteris consimi- 


libus , procedatis et vos reguletis modo et forma 


muperius expressis, vel aliis viis præmeditatis et 
adinventis. Ordon. du 13 *Aout 1389, 
Un corps qui auroit cru avoir la dignite du 
champ de May ; un corps qui auroit cru partager 
avec le roi la puissance legislative , auroit- il eu 
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pour quelque bas officier de la cour les complai. 


sances qu'on lui reproche, ou Pauroit. il gouffert 


patiemment ? 

(17) Les ordonnances lee à la suite * 
quelque tenue des états, n'etoient enrégistrées 
ni au parlement ni a la chambre des comptes, 
et on se contentoit de les deposer dans le tresor 
des chartres. On devoit en donner des copies 
_ collationnees aux corps et aux communautẽs qui 
en avoient besoin; mais dans le faite pour ob: 

tenir cette justice qu'on regardoit comme une 
grace, il falloit avoir de la faveur. Je trouve les 
preuves de tout cela dans les Ordonnances du 
Louvre, t. 6. p. 552. L'ordonnance du mois de 
Janvier 1380 rendue à la suite des Etats tenus 4 
Paris, fut delivree. à la ville d' Auxerre, et voici 


ce qu'on trouve à la tete de cette copie. Charles | 


par la grace de Dieu, roi de France, savoir 
faisons à tous presens et avenir, que nous, à ja 
supplication de nostre amè et feal conseiller Veves- 
que, et des bourgeois et habitans d' Auxerre, 
pour eulz tant seulement, avons fait extraire des 
rẽgistres de nostre chancellerie nos autres lettres, 
desquelles la teneur s'ensuit“: cette meme ot- 
donnance fut expediee pour les villes de Rouen, 


de Sens, de Soissons et pour les religieur de 


8. Jean de Jerusalem. c ä 
Les actes concernant les aides, 110 — 


bie 
qu 
sel 
Sel 


ble 


M. 
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ou monnoyes n'*ttoient adresses qu'a la chambre 


des comptes, a la cour des aides ou aux elus. 
On a vu dans les remarques precedentes qu'on 
appeloit au parlement des impositions etablies 


par le roi, donc Ge" n * avoient pas ete 


enregistrees. . 90 4 [45s | e 
(18) © Pour ce lain sommes terius-et em- 


pesches le plus de temps, par telle maniere que 
nous ne pouvons de nostre personne entendre, 


ou vacquer à la disposition des besongnes de nos- 


tre royaume, seront et demourront nostre vie 


durant à nostre dit fils, le roi Henry avec le 
conseil des nobles et sages dudit royaume, par 
ainsi que des maintenant et des lors en avant il 
puisse icelle regir| et gouverner par lui-meme et 
par les autres qu'il voudra deputer avec le con- 
seil des nobles et sages dessus dits, lesquels fa- 


culte et exercice de gouverner, ainsi estant par 


devers nostre dits fils le roi Henry, il labourera 
effectueusement, diligemment et loyaument a ce 


qu'il puist et doye estre à Phonneur de Dieu, de 


nous et de nostre dite compagne, et aussi au 
bien public dudit royaume , et à deffendre; tran- 
quiliser, appaiser et gouverner icelui royaume 
selon Pexigence de justice et equite, avec le con- 
seil et ayde des grands seigneurs, barons et no- 
bles dudit royaume. Traite de Troyes du 21 


Mai 1420, art. 7. On verra par les autres ar- 
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332 REMARQUES 

ticles de ce traits que je vais rapporter, qu'on ne 
peut point entendre par le mot de sages les ma. 

gistrats du parlement. Je prie le lecteur de re. 

marquer en passant combien tout ce traité sert 
de preuves à ce que j'ai dit dans le chapitre pre. 
cẽdent, de P'autorité que les grands ont acquise 
sdus le regne- de Charles VI. 

& Nostre dit fils fera son pouvoir que la cour 
de parlement de France sera en tous et chacuns 
lieux subjets à nous maintenant ou au temps à 
venir, obseryee et gardee es auctorisé et souve. 
rainete d' elle, et a elle deus, en tous et chascuns 
lieux subjets ? a nous, maintenant ou au temps a 
venir. Art. 8. est accorde que nostre dit fils le 
roi Henry pourvoira et fera pourvoir, que aux 
offices tant de la justice de parlement que des 
bailliages, seneschaussèes, prevostés et autres 
appartenans au gouvernement de seigneurie, et 
aussi a tous autres offices dudit royaume, seront 
prises personnes habiles , profitables et idoines”. 
Art. 11. On voit que le parlement n'est point 
oublie;z mais voila tout ce qu'on en dit. II n'est 
point question de son enrégistrement, ni de de- 
poser meme ce traité dans son greffe; cependant 
comme vous allez le voir, les droits des autres 
ordres ne sont pas n6gliges. Tirez la conse- 
quence. 9 

Afin que nostre dit fls puisse faire, exercer 


Sd 


ET PAE U YE Ss. 333 


et accomplir les choses dessus dites plus profi- 
tablement, surement et franchement, il est ac- 


corde que les grands seigneurs, barons et nota- 


bles et les erats dudit royaume tant spirituels 
que temporels et aussi les citez et nobles com- 
munautes , les citoyens et bourgeois des villes 


dudit royaume à nous obèissans pour le temps, 


feront les sermens qui s'ensuivent. Art. 13. Que 
nostre dit fils ne imposera, ou fera imposer au- 
cunes impositions ou executions à nos subjets, 
sans cause raisonnable et necessaire, ni autrement 


que pour le bien public dudit royaume de Fran- 


ce, et selon Pordonnance et exigence des lois 
et coustumes raisonnables et approuvees dudit 


royaume . Art. 23. Voila les privileges et les 
franchises de la nation encore reconnus et con- 


firmés, mais de quelle maniere' foible, pour ré- 


sister au torrent du pouvoir arbitraire wor en 
bient6t tout emporter. | 


« Il est accorde que nostre dit fils labourera 
par effect de son pouvoir, que de Padvis et con- 


sentement des trois estats dudit royaume, osten 


les obstacles en cette partie, soit ordonne et 
pourveu. Art. 24. Considerez les horribles et 


enormes crimes et delicts perpetres audit royaume 


de France par Charles, soi disant Dauphin de 
Viennes , il est accorde que nous, ne nostre dit 
fils le roi Henry, ne aussi nostre tres chier fils 
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le duc de Bourgogne, ne traiteront aucunement : 
de paix ou de concorde avec le dit Charles, ne c 
ferons, ou feront traiter sinon du conseil et 1 
assentement de tous et chacun de nous hoirs et 1 
des trois estats des deux royaumes dessus dits A c 
3 10 5 
Est accorde que nous sur | ti chons 4 p 
dites et chacunes d'icelles, outre nos lettres pa. a 
tentes scellees de nostre grand scel, donneront e 
et feront donner, et faire a nostre dit fils le roi M d 
Henri, lettres patentes approbatoires et confir- d 
matoires de nostre dite compagne, et de nostre Ie 
dit fils Philippe duc de Bourgogne et des autres d. 
de nostre sang royal, des grands seigneurs, 
barons, cites et villes a nous obéissans, desquels 
en cette partie nostre fils le roi Henry voudri 
avoir lettre de nous ”, Art. 30. Voila un article 
bien important. Tandis qu'on n'oublie pas les 
villes et l'ordre des bourgeois, on ne dit pas 
un mot du parlement, ni des formalites qui ac- 
compagnent Penregistrement. Quelle cons&quence 
en faut-il tirer ? Il me semble qu'elle n'est ag 
difficile a deviner. 7 1 
Mes remarques deviennent ou en en 
que je ne voudrois ; et quoique je me garde bien I lie: 
d'y jeter toutes les autorités qui se presentent i Bet 
en foule à moi, je ne puis m'empecher de trans ¶ clu 
cxire ici un extrait des registres du parlement. un 


* 
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« Vindrent et furent assemblés en la chambre 
de parlement les presidens et conseillers ex 
Vevesque de Paris, les maistres des requestes de 
rostel et des comptes du roy, les recteurs et 
deputes de Puniversite de Paris, les chiefs dé- 
putes des chapitres, monasteres , colliciges, les 
prevost de Paris et des marchands, eschevins, 
advocats et procureurs de ceans et du Chastelet, 
et autres plusieurs bourgeois, manans et habitans 
de Paris , et y survint le duc de Bethfort frere 
du roy d'Angleterre dernier et n'agueres trespasse, 
lequel s'assit seul es hauts siẽges de la dite chambre 
de parlement en lieu ou le premier president a 
accoustume d'asseoir, etc. Tous jurent d'entre- 
tenir la paix d'entre les deux royaumes selon 
la teneur des lettres sur ce faictes et passees , 
et chacun des assistans doit faire jurer la meme 
chose par ses soumis ”. Du Jeudy 19 jour de 
Novembre 1422. Cette piece se trouve dans le 
Recueil de la Pairie, par Lancelot, p. 710. Je 
demande si cette piece suppose un enrẽgistrement 
precedent , non sans doute; car le parlement 
n'auroit pas manquè den faire mention dans cet 
endroit de ces registres. Je demande en second 
lieu si cette espece de lit de justice du duc de 
Bethfort, tenu pres de trois ans apres la con- 
cluston du traité de Troyes, peut . out 
un a : be, 
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(19) Voici une piece bien importante. © Ce 
jour survindrent en la chambre de parlement le 
conte de Saint Pol, le chancelier, le sire de 
Montberon, et le firent lire et publier les lettres 
revocatoires de certaines autres lettres touchant 
les libertes de Veglise de France et Dauphine de 
Viennois, sans ouir sur ce le procureur du roy, 
et en absence: et après la lecture et publication 
d'icelles, le chancelier me commanda à escripre, 
Lecta, publicata et registrata, au dos d'icelles let- 
tres, et incontinent apres la dicte lecture et 
publication „plusieurs conseillers de la court 


qui s'estoient despartis de la dicte chambre de 


parlement, pour ce que wavoit mie procede sur 
le faict de la dicte publication, selon la delibe. 
ration de la court, au conseil tenu ceans le jour 


precedent , et le quinzieme de Fevrier dernier 


passe, me dirent, que veu Fopinion et la deli- 
beration de court, je ne devois au dos des dictes 
lettres escripre aucune chose, pour quoi on 
peut notter que la court eust approuvè les dictes 
lettres ou la dicte publication, auxquels je re- 
pondis que je me garderoye de mesprendre a mon 
pouvoir. Et le lendemain premier jour d'Avril, 


pour ce que la court n'avoit aucunement par 


expres consenty ou approuve la dicte publication 
qui avoit este faicte, præter imo contra delibera- 


tionem curiæ, comme dit est, les presidens et con- 
© geillers 


nc 


* 
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seillers de la chambre des enquetes en la dite 
chambre de parlement vindrent pour avoir avis | 


et deliberation sur ce qui avoit été fait le jour 
precedent; au regard de la publication des dictes 


lettres, ne la publication d'icelles, ne fussent au- ; | 


cunement approuvees par la dicte cour et ne fus- 
sent icelles lettres supercriptes au dos ne signées 
par moy en aucune maniere , par quoy on peut 
dire, ou arguer que la court eust approuve les 
dictes lettres et publication, combien que par le 
commandement et ordonnance de mon dit sieur le 


— 


chancelier j eusse escript au dos des dictes lettres, 
publicata etc. cum superscriptione $igni manualis. 


Sur lesquelles choses la court, qui avoit tollers 
la dicte publication et superscription pour ob- 
vier et remedier a toutes - manieres d'esclandes 


et de divisions, declara, que ce qui avoit ets 


fait n'estoit mie fait par Pordonnance ne du con- 


sentement d'icelle court, mais avoit de fait par 


les dessus dits comte de S. Pol et chancelier 


esté fait, et que pour ladite superscription par 


moy faite au dos des dites lettres, veues les 
manieres de proceder sur cecy , ne povoit et 
ne devoit juger que la court eust approuvè icelles 
lettres ne ladite publication, mesmement pour 


ce que Javois faict ladite superscription par le 
commandement du chancelier, auquel je, comme 


notaire du roy, et en cette qualité quant a ce, 
Tome III. $ 
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je devoye obeir. Regist. du parlement du der- 
nier jour de Mars 1418. „ Cette piece se trouve 
dans le © Recueil de la pairie par Lancelot p. 
705. „On y voit fort bien comment le parlement 


a forme ses pretentions et la naissance de Pes. 


prit et du caractere qu'il a conservẽ jusqu'a sa 
racine. 

(20) On a vu dans plusieurs remarques pré- 
cbdentes, que les rois en convoquant les etats- 
generaux avoient toujours eu soin * dire que 
c*ttoit pour les consulter. — 


(21) Le 23 Juillet 1443, ces - lettres (de 


don des comtez , chateau, ville et seigneurie 
de Gien sur Loire a Mors!eur Charles d' Anjou) 
furent portees au parlement pour y &tre enre- 
gistrèes: Pevegue d'Avignon a dit que le roi Pa- 
voit expressement charge dire de par lui, qu il 
mandoit à la court qu'elle obtemperast aux di- 
tes lettres, et que aussi en avoit dit sa volonté 
Monsieur le Dauphin aux présidens de la cour. 
Si à la chose est mise en deliberation au con- 
seil en la cour, et delibere et appoints, que 
considere le temps, tel qu'il est, Pautorite et 
yolonte du roi, aussi de mon dit Sieur le Dau- 
phin estant à présent en cette ville de Paris, et 
autres raisons et causes considerees en cette par- 
tie, qu'il sera mis et escript sur le dos des dites 
leitres ce qui sensuit: Lecta et publicata in cu- 


ET PREUYE Ss: 339 


ria de expresco mandato domini nostri regis per 
dominum Delphinum præsidentibus curiæ, ut eidem 
retulerunt , et ex inde per episcopum Avinionentem 
dicte curie oretenus facto. Regist. du parlem. 

* Le meme jour 24 Juillet 1443, les prẽsi- 
dens de la cour dirent que le Dauphin les avoit 
mandez pour leur dire combien il etoit mècon- 


tent de Penr2gistrement du jour d'hier au sujet 


de la terre de Gien sur Loire, et qu'il ne par- 
tiroit point qu'on weust efface des registres de 
expresso mandato, et la cour ayant mis la chose 
en deliberation, a este delibere, considere le 
temps tel qu'il est, et les grandes diligences et 
importunites qui se, font en cette partie, que 
sur les dites lettres sera tant seulement mis, 
lecta et publicata Parisius in parlamento 23 die 
Julii 1443, et ne se otera ni rayera point la 
publication faite de express0 mandato, mais y 
demeurera, sinon que les gens du dit comte 
du Maine veulent que en soit rayé, auquel cas 
Ton la rayera; et pour montrer, si mestier estoit 
au temps advenir, de la maniere de faire tou- 
chant cette publication, a esté ordonné pour la 

decharge de la court de tout ce que y fut hier 
et aujourd'huy faict faire registre pour valloir 
aussi en temps et lieu ce que de raison debvra.” 
Regist. du parlement. Ces pieces se trouvent 


dans le recueil concernant la pairie par Lancelot 
* 


3 REMARQUES 
p. 730. On voit dans toute la conduite du par. 


lement , je ne sais quel tatonnement de timidits 
et de prudence, qui indique la nouveaute et 


Tincertitude de ses ne et qui fait voir 
qu il mira pas loin. 
(22) an Le 15 Avril 1435, le parlement fait 


une deputation à M. le connestable pour Pas. 


surer de sa fidelite envers le Roy „et luy de- 


mander ses ordres pour oontinuer d'administrer 
la justice, et que jusques A ce qu'ils auront eu 


réponse de mon dit Sieur le connestable, ne 
se rassembleront en icelle chambre: le 18 du 


meme mois le parlement se rassembla pour ouir 


la réponse du connestable, et pour ce que mon 
dit Sieur le connestable wavoit pas donne plaine 
réponse, se il vouloit que la cour feist et pro- 


- cedast à Pexëcution des affaires chacun jour sur- 


venans en icelle touchant le faict de la justice, 
ordonnerent mes dits Sieurs que pour savoir le 


bon vouloir et plaisir de mon dit seigneur, et 


luy montrer de quoy sert icelle court, iroient 


de rechef devers luy, le dit Monsieur le pr. 


sident et Monsieur Philippe de Nanterre a la 


Fin dessus, et sa réponse oye, seroit icelle rap- 


portee devers mes dits seigneurs qui * icelle 
oyr se rassembleroient. 

© Icelui Monsieur le connestable dit au dit 
Monsieur le président » que son vouloir estoit 


84 — AY, on |» .,.. 1 — lragd ” ij. fd wed oO -—_ 


v's OT "oY _ & -. 


suivant. 


E T ParEevves. 341 


que justice soit mise sus, et que le parlement 
5e entretiegne et besongne ab noin du roi : nostre 
sire, le mieux qu'elle pourra, jusques à de que 


par le roi notre sire soit sur ce autrement or- 


donne; et partant fut délibéré de demain lai- 


der, qui sera jour de jeudy. Regist. du par- 

lem. recueil concernant h pairie p. 720. "OM 
63) *De par le roi, nostte ame et feal pour 

aucunes causes qui nous meuvent, lesquelles 


nous vous dirons, nous voulons, vous man- 


dons et commandons, que doresnavaflk vous ne 
instituez, ne faciez ou souffrez 1 recevoir et insti- 
tuer aucuns officiers quelconques en nostre cour 
de parlement pour quelconque election que icelle 


cour aye faite ou fasse, ne aussi Rs cham- 


bres des comptes et des generaux de h juitice , 
pour quelconques retenues ou dons que ayons 
faicts; car nous en retenons à nous toute Tor- 
dounance et disposition, et le faites savoir à 
nos gens de nos dites cour et chambre, afin que 
nen puissent pretendre' ignorance , et que par 


eulx ten nostre absende; ou sans vostre Sceu ne 


fassent au contraire. .. Donné a Poictiers Ie se- 

cond jour de Mars 1437. Lettre de Charles VI 

a son | chartcelier Parchevesque de Rheims. Cette 

lettre füt ehregistree au barkement le 2 d Avril 

Les abus qui e de ce 60 ordres 
2 
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ne tarderent pas a se faire remarquer. Voyez 
Fordonnance du mois Avril 1453, pour la re- 
formation de la justice et de Ja police du par- 


lement: on voit qu'on achetoit des protections 
a prix dargent pour obtenir des offices. Charles 


VII crut y remèdier en condamnant les, coupa- 
bles à des amendes, et en les declarant i incapa- 


#35 


bles de posseder aucun office royal. La corrup- 


tion une fois introduite, ne permit plus de re- 


venir a Va ancien usage , et nous conduisit a 
venaliteghes charges. 5 4: 
(24) © Lon. prestoit pour les grands et pre: 


miers estats de la Eran e, serment en cette 


cour ( le parlement 5 4 Ainsi trouvett-· on £8, Ie- 
gistres, neufviesme septembre mil; quatre cent 


sept, serment prestẽ par Jean duc de Bourgogne 


comme pair. Le -4 Novembre 1410, reception 
d'un grand pannetier: et aussi un mareschal de 
France, receu le 6 Juin, 1417 , et le meme jour 
un admiral ; et le 16 jour en suivant un grand 
veneur. Le 3 Fevrier 1421 „le Srand maistre 


des arbalestriers. Le 16 Janvier 1439 Courte- 


nay receu admiral : et qui plus est un tresorier 


et general administrateur des finances, le 16 


Avril 1425 v. Recherches = Pasquier. I. 2, ch. 4. 


(25) * « A Lassiette des seigneurs ( lors du sa- 


cre de Charles) y eust aucunes controverses et 
dissentions entre le duc d Anjou, Louis et Phi- 


Fer 
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lippes duc de Bourgogne: car Louis disoit qu'il 
estoit aisné, et avant son frere Philippes maisnẽé, 
i! devoit avoir les honneurs et estre le premier 
assis: Philippes disoit qu'au sacre du roy les 
principaux estoient les pairs de France, et com- 
me pair et doyen des pairs, il debvoit aller de. 
vant, et y eust plusieurs paroles d'un costé et 
dautre aucunement arrogantes! car Louis se te- 
noit pair et tenoit en pairie sa duché. Philip- 
pes respondit qu'il estoit doyen des pairs, et 
que son frere ne tenoit qu' en pairie; et par ces 


le roy assembla son conseil auquel il y eust dis 


verses opinions; et finalement fut conclu pit 
le roy que Philippes en cas present iroit le pre. 
mier, dont Louys ne. fut pas bien content“. 
Hist. de Charles VI par J. J. des Ursins ?- 
“Le premier jour de Janvier, le comte HN. 
lencon, qui èstoit un moult beau seigneùr et 
vaillant en armes, fut fait due; et dis6it-of qu 
cestoit par envie du duc de Bourbon qui alloit 
devant luy, et toutes fois il estoit plus pres de 


la couronne, et comme le plus "pres quand 41 


fut duc, il alla devant v. Ibid. au sujet de tette 
contestation, voyez du Tillet N des raings 
des- gragds de Prands. 721.45, eee e 

(26) Le parlement ayant pris connoissance 
des différends qui survinrent entre le roy et le 
comte de Flandre, condamna, comme de raison, 


4 


ce dernier; et Philippe-le-Bel se saisit d'une par- 
tie de ses terres. “ et disoit li cuens que vous 


le comte de Flandre qui estoit une pairie et 


dont il estoit pair de France, et tout ce qu'il 
tenoit entièrement vous aviez saisi et teniez en 
contre sa volonte par violence et a force, à vo 
tort, sans cause et sans raison, et en contre 
coustume et en contre droit, sans loy et sans 
jugement; que juge wen estiez mie, ne juger 
n'en deviez, ains en estoient juge li pairs de 
France et juger en devoient. .. disant li cuens 
que cette querelle devoit estre demenee et jugee 


par les pairs de France qui pairs estoient audit 


comte et non mie par vous ne par vos ad vo- 
cats et par vos conseil. car anciennement pour 
garder paix et concorde entre les rois de France 


et les comtes de Flandre, en eclaircissant le 


droit commun et la coustume, il fut accord 
et con venancè entre le roi de France et le comte 


de Flandre, que si débats ou contents mouvoient 


entre les roys ou les comtes, li roys en devoit 


faire droit et penre droit par les pairs de France et 


li cuens en devoit penre droit en la cour le roy 
par le jugement des pairs de France , et ne pouvoit 
li cuens deffaillir au roy de service, ne le droit 


penre ne le droit faire, tant comme li rois li 


vousist faite droit en sa cout par le jugement 


des pairs de France: lesquelles conyenances ant 


* 


+* 
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ets continues et renouvelez de roy en rois; 
de comte en comte, jusques à votre temps, et 
entre vous et le comte a votre temps ont sst 
ces con venances W e N21 — concer- 
nant la pairie P- II3. [9905 0, . 
(27) * Le roy nostre syre redet par 

cry fait publiquement en son palais à Paris les 

seigneurs de Flandres ou ses successeurs par trois 
mois de terme pour venir à sa cour à droit, 

auquel terme Sil ne venoit, et ne peut sen 
purger des mesfaits et de la-desobeissance que 

on luy mettoit sur devant tant de pairs de 

France, comme li roy nostre sire pouvoit avoir 

bornement au dit terme, et devant deux grands 

et hauts hommes de son conseil, soit prélats, 

ou barons, ou autres des plus grands et des 
plus convenables qu'il pourroit et auroit en sa 
bonne foy,; aincois fut jugis par les dits pairs 
que lors s' pourroient estre bornement-et pour 

Jes autres douze, ou paur la plus grande part 2 

diceux, que gil eust fait Je dẽfaut, mesfait ou 


IS. ES. a. I. 2. C / / GY. ec 


4 desobéissante, lors seroient les . sentences 
7 publices'; et les forfaitures mises à execution. 
t Le quel jugement li dis nostre 3 rois fera 
t rendre au nom des dites pairs, et ainsi si il estoit 
1 absouz par le jugement d'iceuz ou tenu pour 
t innocent ilas'en ira quitte et absolz de ce sur 


t quoy il serait appelée . Traite de paix entre le 


— 
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roy Philippe Le Bel et les enfans de Guy, comte 
de Flandre en 1305. Recueil concernant les pairs 
p. 176. Je ne vois pas qu'on puisse etablir d'une 
maniere plus claire la cour des pairs, et faire 
connoitre combien elle est distinguee du parlement. 
(28). * Le roy (d' Angleterre) au duc de 
Bretagne et pier de France, saluz, tres chere 
Cosyn tot soit- il eu et use, et C'est raison que 


touz les debatz et questions entre le roy de 


France et nul des piers touchant des fiedz de vient 
estre triez en la grant chambre devant les piers 
et par euz à ce appellez . . par quoi nous vous 
prions et requerrons que par Pestat. des piers 
sauver et maintenir et par justice voillez aider 
ou par voye de requeste vers le dit roy de France, 
du par autre voye convenable selon vostre bon 
conseil, comme. les dites duresses et tortz à nous 
faites eee. et l'estat de parat puisse 
estre maintenu .. don. a Porcestr, le 6 jour 
d' Octobre, anno 1324. Recueil concernant la 
2 p- 327. 5 $i 1 1 It's 98 5 « 210 U. 

Les rvis de France avoient r6ussi à faire porter 
au parlement les contestations qui $'elevoient 
entr'eux et les pairs au sujet de la pairie; mais 
les pairs prẽtendoient qu'il devoit au moins as- 
sister six pairs à ces jugemens. Cum in concordia 
super restitutione rerum occupatarum inter nos ef 
vos nuper habita , inter catera contineatur, uod 


ite 


e 


i nuper restitutione hujusmodi facienda inter 
coinmissarios vestros et nostros gi dubium orietur , 
tunc dubium illud in. parliamento Franciæ, curia 
de 5ex paribus. ad minus munita , deferretur. 
Lettre d'Edouard IIL a Philippe de Valois, W 
11 Avril 1336. | 12 25 
(29) Voyez dans le recueil concernant la 
pairie, le premier memoire des presidens à Mortier 
au sujet de leur dispute avec les pairs, p. 12. 
(30) Ce qui prouve encore que les demandes 
du comte d' Armagnac paroissoient fondees, C'est 
qu'on ne le debouta point, et fut ordonne 
par la cour que le procureur du roy viendroit 
dire ce que bon lui sembleroit “. II plaida en 
effet contre. le comte, et dit: que la cour est 
souveraine, mesmement representant le roy en 
tout ce qu elle fait, et par le Roy en tous ses 
arrests et jugemens, ainsi aucun ne la peut de- 
cliner, soit en cause cri minelle ou eiiie .. et 
quant aux droits, preeminences et prérogati ves 


alleguees par le dit comte, que le roy de ceulz 


sonne „non constat, et ne 8 en peut aider 1celuy 
comte; car ou il dira que les dites-preeminences 
et prerogatives appartiennent à ceux de la maison 
de France, de droit commun, ou par privilége, 
ou par coustume et usage, de droit commun, 
uon, quia jure non cavetur; ne aussi par privis 


de la maison de France doit connoitre en per- 
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lege, car le dit comte n'en montre point, et 
sur ce n'y a ni privilege, ni ordonnance enre. 
gistrees en la dite cour, ou tresor des chartres, 
ne en la chambre des comptes, ne par coustume 
et usage „ car on ne trouve point par arrest et 
jugement contradictoire, que le roy accompagne 
des pers de son royaume doye connoistre en $1 
personne des causes criminelles de ceux de la 
maison de France; et est la cour qui est sou. 
veraine et capitale du royaume nuement repre- 
sentant le roy, ca capable de connoistre de toutes 
causes criminelles et civiles, tant de ceux de ha 
maison de France que des pers et autres, de 
3 autorits qu'ils soient; et pour deroger 
à Tautorité de la dite cour conviendroit monstret 
ad ng ou exploits conitradictoires par lesquels 
apparust que Ja cour en Pabsence du roy et des 
pers ne. pust connoistre | les dites causes, dont 
on ne savoit montrer, guare , etc. et ne vaut 
dire que le roy Philippe de Valois en sa personne, 
appellez les pers, connut de la cause du pro- 
cureur du roy; et de Madame Mahaut d' Artois, 
contre feu Messire Robert d' Arteis; car ce ne 
auroit esté gardé, non ex necesitate, ne que le 
roy fust abstraint à ce faire, ced ad magis con- 
vincendum le dit feu messire Robert d'Artois, 
et pour plus autoriser le procès, et pour ce que 
Cestoit le bon plaisir et vouloir du roy, de 


ET PREUVES. 349 
cotmoistre ladite matiere en sa personne et d'y ap. 
peler les pers lesquels n'estoit necessite d'appeller. 

“Et ne se peut adapter le cas dudit Messire 
Robert Artois au cas qui s' offre: car ledit d'Ar- 


tois venoit en droite ligne de la souche, et erat 


de lignatione fils du fils du frere de St. Louis, et 
si estoit ledit comte d' Artois tenu en pairie et 
de Pappennage de France. Secus est audit comte 
PArmagnac qui n'est du lignage de par masle, 
et ne tient en pairie. Quare , etc. et se en aucun 
cas on avoit appelle les pers, ce auroit este fait 


et regarde au regard des masles descendans en 


droite ligne des masles issus de la maison de 
France, comme estoit ledit Messire Rot 5 
neveu de Messire Robert d' Artois frere de St. 
Louis et fils du roy Louis VIII qui mourut à 
Montpensier , qui ne doit estre trait à conse- 
quence, et ne peut attribuer aucune prerogative 
ou preeminence a ceux seroient venus de la 
maison de France; et si usage y avoit au regard 
des masles issus de la maison de France, il ne 
peut estre estendu à ceux qui seroient venus par 
filles, considere que tels droits et preeminences 
concernent les masles, que les prerogatives don- 
nees par le prince à aucun et a ses enfans, ne 
passent es filles, ne à ceux qui en descendent.... 

Si en telles declinatoires estoient recues , les 
pers de France qui sont sujets en ladite cour, 


* 
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et autres plusieurs se vouldroient essayer de pro: 
poser de pareilles declinatoires, et seroit en effet 
donner au roi charge importable, et in umma 
abolir et Enerver , au moins fort diminuer Pau. 
torite et souveraineté de ladite cour ; laquelle 
tout paravant Vetablissement d'icelle fait du temps 
de Philippe-le-Long , Tan 1320, que depuis, la 
cour a eu connoissance tant des pers que autres 
seigneurs sous conventions criminelles, comme 
du comte Ferrant, du comte Robert, que de 
Louis comte de Flandres, du comte de la Mar. 
che et autres; que telles declinatoires , quand 
elles ont été proposees , n'ont este recues , mais 
pat plusieurs arrests ont este deboutez , tant con- 
tre le duc de Bourgogne, le duc de Bretaigne, 
et contre ledit Messire Robert. | 

Et supposé que lesdits arrests n'eussent est6 
donnes qu'en matieres civiles, toutes fois puis- 
que la cour est souveraine et capable de toutes 
causes, lesdits arrets suffisent pour monstrer que 
es cas dessus dits, ne autres, la cour ne doit 
estre garnie de pers, mesmement touchant ceux 
qui sont parents du roi de par les femmes, se 
ledit comte ne monstre arrests et jugemens defi- 
nitifs au contraire, et se en tous les proces eri- 
minels de ceux qui sont issus de la maison 
de France par fille, convenoit appeller les 
pers, les proces seroient immortels, et en effet 
: | 
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o illusoire. Car à faire lesdits proces les pers d'e- 
et || glise ne s trouveroient pas, et au regard des 
ia pers lais le roy en tient les quatre, videlicet les 


a. duchès de Normandie kt de Guyenne; et les 
le comtés de Champagne et de Toulouse; et le duc 
os de Bourgogne en tient les deus, c'est à savoir Ja 
ja duchie de Bourgogne et la comte de Flandres, 
eg lesquels il conviendroit assembler a tels et sem 


ne blables procès, qui seroit chose impossible“. 

de (31) Le duc dAlengon soupconne d'avoir 
ir. traité avec les Anglois pour les faire entrer en 
14 Normandie, fut arrèté a Paris au mois de Mai 
ais 1456. On le transporta a Melun on le connetab!e 
n. alla Pinterroger, Edmond de Boursier , maitre 
e, des requetes, deux conseillers au parlement et 


Jean de Longueil, lieutenant civil de la prev6te- 


sts de Paris, furent nommes- commissaires pour 


is. instruction du proces; elle dura deux ans. La 


tes piece que je vais transcrire se trouve dans le 


ue Recueil des Rangs des Grands de France „bar 


dit du Tillet. 


ux „Sur les questions et dificultes.« que fait le 


ze roy, et dont il a écrit a sa cour de parlement 
6. par messire Jean Tudert son conseiller et maistra 
des requestes de son hostel, apres que les regis- 


iitez, a Semble a la dite cour bien assemblèe sur 
ce et a deliberé ainsi et par la forme et manierè 
qui s'ensuit. 


tres de la dite cour ont este sur ce veuz et vi- 
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Premierement sur le premier article qui est tel. 
Premierement par devant quels juges doivent 


estre traitees les causes des pairs de France, 
touchant leurs personnes, et si par Vinstitution 
du parlement il y a aucunes reservations des cau- 
ses qui peuvent toucher les personnes des pairs 
de France; a semblé que quand aucun pair de 
France est accuse d' aucun cas criminel qui tou- 
che ou peut toucher son corps, sa personne et 
estat, le roy en sa personne présent, quoique 
soit, appelez les pairs de France et autres sei. 
gneurs tenans en pairie, et ledit seigneur accom- 
pagnè d'autres notables hommes de son royau- 
me, tant notables prelats qu' autres gens de son 


conseil en doit cognoistre; et se trouve par les 


registres de la dite cour, que ainsi fut fait es 
-proces de Robert d' Artois, messire Jean de Mont- 


fort et du roy de Navarre: il ne trouve point 


par Pinstitution de parlement, ne par aucune or- 
donnance, ne autrement, qu'il y ait aucune re- 
Servation des causes qui touchent ou peuvent 
toucher les personnes et estat des dits pairs de 
France; mais se trouve ainsi avoir esté observe 
et garde les temps passes, et semble qu'ainsi se 
doit faire que dit est ci-dessus. 

Sur le second article contenant. Item, si les 
causes des seigneurs du sang qui ne sont pas 
pairs de France doivent estre traictèes en pa- 

reilles 
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teilles pretogitives, comme sont celles des pairs; 


la cour n'y a pu deliberer pour le present; 
parce qu'il Y a proces appoincte en droit en la 


dite cour en pareil cas, et seroit la deliberation 
de cet article en effet la décision du proces . 
Laffaire du comte d' Armagnac dont il est parlé 
dans la remarque precedente. DT 


« gur le tiers article contenant. Ttem. Vi 


aussi scavoir si mondit seigneur d'Alencon tient 


son dit duche d'Alengon en pairie , et suppose 


qu'il tienne en pairie, $i] doit jouir de pareil 


privilege et prerogative que feroit un des douze 


pairs de France touchant sa personne. II se 
trouve par les registres du parlement , que M. 
PAlengon tient la duche en pairie, et que les 
rois les temps passez Pont tenu et repute pour 
pair de France, et tenant en pairie, et pour ce 
gong" quiil en doit jouir comme les autres 
pairs“. 

« Sur le quatrieme article contenant. Item, 
Fil $6toit trouve que les pairs deussent estre 
appellez a son proces , le roy veut scavoir si les 
autres seigneurs du sang qui tiennent en pai- 
tie, et ne sont pas des douze pairs, doivent 
aussi estre necessairement appelez et s'ils doi- 
vent, quant à ce, jouir des honneurs et prero- 
gatives desdites douze pairs ou non. II se trouve 
par les registres anciens de ladite cour que ceux 

Tome III. TT” Z. 
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qui ont esté crees pairs de France et qui tier: 


nent en pairie, furent presens appelez comme 


les anciens pairs, auxdits proces de Robert d'Ar. 
tois, de messire Jean de Montfort et du roi de 
Navarre et pour ce semble qu'ainsi 5 doit 
faire“. 3 „ 
«Sur le cinquieme article contenant. Item. 
Veut scavoir le roy si les douze pairs doivent 
estre presents au jugement, ou sil suffist les 
appeler, jacoit ce qu'ils n'y viennent et sls 
n'y viennent, ou s'ils y viennent, que ceux 


qui y ferojent par eux envoyez doivent estre 


receus à estre audit proces pour et au nom 
deux. Semble comme dessus qu'ils y doivent 
estre appelez, et Sils y viennent, doivent estre 
presens et assister audit proces; et s'ils n'y vie 
nent, le roy ne doit surseoir de proceder audit 
proces pour leur absence, et Sils envoyent au- 


cuns pour estre presens audit proces pour eux 


et en leur absence, semble qu'ils n'y doivent 
estre receus, car ils y sont appelez et peuvent 
estre presens par P'autoritè, dignité et preroga- 
tive de leurs personnes et seigneuries, en quoi 
ils ne peuvent ne doivent subroger autres en 


leurs lieux, et ne se trouve point qu'es proces 


dessus dits autrement ait este fait”, . 
« Sur le sixieme article contenant. Teen. Auss 


le roy veut scavoir si ceux qui doivent estre et 


Y 


A. 0 
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beront appelez audit proces; poutront ptoceder 
sans la, presence du roy, et si sadite presence 


y est necessairement tequise z car sil estoit trouvs 
que non, il se metttoit. lui et ses suceesseurs en 


grande servitude dy estre present, et pourroit 


desroger à son auctorité royale, laquelle choses 
il ne voudroit faire pour rien. Semble qu on ne 
peut imposer necessite precise au roy e en oe cas 
ne autre; toutes fois parce qu' on trouve avoir 
este observe aux proces. dessus dits, les pairs 


de France et autres qui V furent. appelez, ne 
procẽderent boint sans la présence du roy. Bien 


se trouve que les rois commirent enn nota- 


bles hommes pour procedet aux preparatiotis deg 


dits proces., comme 4 faire informations, A, in⸗ 
terroger les complices et coupables, et tels et 
semblables actes. Mais au tegard des appointe- 


mens, ou jugemens interlocutoires ou deffini- 


tifs , se trouve que les rois y furent toujours 
presens z et semble qu'il est tres-expedient , con- 
yenable et raisonnable que pareillement le roy 
soit présent au proces de mon dit sieur d'Alen⸗ 
con; mesmement aux deliberations ou pronon- 
ciations des jugemens et appointemens deffinitifs 
et interlocutoites qui se feront au dit proces, 


contre et touchant la personne du dit monsieut 


d Alencon v. 
« Sur le septieme et dernier article contenaft, 
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Item, Sil est troüvé que le roy n6cessairement 
y doive estre présent, il veut savoir, si le cas 
advenoit qu'il luy survint aucun empeschement 
pour la chose publique, Sil suffiroit qu' il y 


commist aucun en son lieu. Semble que il SUt- 
venoit empeschement necessaire au roy, il se. 


roit plus convenable et raisonnable proroger,, 


ou continuer Fexpedition dudit ptoces Jusqu? 
quelque Autre temps qu Wy: pourroit estre et 
vacquer, que d' y commiettre autre en son ab. 
sence; consideré la grandeur du personnage et 
le cas dont on traicte, et ne se trouve point 
qu'es 'proces dessus dits, de Robert d'Artois, 
de messire Jean de Montfort et du roy de Na. 
varre ; ait esté faict aucun appointement inter- 


locutoire ou deffinitif, que le roy ne fust pre- | 


sent et seant en sa cour et majestẽ royale, et 
pour ce, semble qu'ainsi se doit faire“. 

Apres de pareilles pieces, comment le par- 
lement osoit-il dire qu'il a toujours été la cour 
des pairs? Voici encore quelques autres preu- 
ves. © Le roi et le conseil considerans que le 
cas Etoit tres-mauvais, et que C'etoit crime de 
leze-majeste, ordonnerent qu'on lui (au duc de 
Bretagne ) envoyeroit certains commissaires, à 
Tadjourner pour comparoir en personne a Or- 
leans par devant luy. Hist. de Charles VI par 
J. J. des Ursins Av. de R. p. 62. „ La cour des 


ken „ „ ©, te 


ES -A yu 59 . — — — — — 8 8. &© — A, © ww — 


| Rs. 


Da 


 -. PREUVES. 27 


LY 


pairs devoit Souvrir a Orleans et le parle: 
ment etoit sédentaire A Paris 3 ces deux cours 
ktoient donc tres. distingubes. 7 
Je prie de jetter encore les yeux sur rarret 
rendu le 23 Juin 1315 contre Robert, comte 
de Flandre, * A tous ceux qui ces presentes 
verront ou ouront, R. archevesque de Rheims, 
6. ẽvesque de Langres , G. évesque de Laon, 
J. evesque de Beauvais, Karles Cuens de Val. 


lois et d' Anjou; et Mahault comtesse d' Artois, 


pairs de France J salut. Scachent tuit que de 
par le roy nostre seigneur fut semons li comte 
de Flandre en la forme. . . auquel terme de la 


dicte semonce, nous li pairs dessus dits à la 


requeste et mandement du roy venismes en la 
cour à Paris; et sesimes et tenuismes avec 
douze autres personnes, prelats et autres grands 
et habts hommes , Cest a scavoir reverend pere 
Parchevesque. de Rouen, les evesques de Sainct 
Brioc et de Sainct Malo, Monsieur Philippes 
fils du roy de France „comte d'Evreux; 3 M. 
Karles , fils du roy de France , comte de la 
Marche ; M. Guy de Fainct Paul; M. Gaucher 
de Chastillon, comte de porcien; M. Louis 
aisne, fils du comte de Clermont, seigneur du 
Bourbonnois z M. J. de Clermont, seigneur de 
Charolois; M. B. seigneur de Mareuil; M. 
Mille, seigneur des Noyers ; esleus et mis a 
y 7 3 
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ce flire de par le roy nostre Syre avec nous, 
comme cour garnie de nous, deux. et autres 
plusieurs sages gens, et fust dit de par le roy 


devant naus que bonnement ne Pobit avoir plus 


de pairs, etc. 


Cette piece precieuse demontre Cadets 


gue la cour des pairs, 5 farmait un tribunal dis. 
tingué de tous les autres. Si les seigneurs dont 


on vient de lire les noms, $'etoient simplement 


rendus au parlement pour y juger le comte de 
Flandre , pourquoi le nom meme du parlement 
mest- il pas prononce dans cet arret ? Pourquoi 
Ja cour est - elle assemblce a la requisition dy 
roi, et suivant la forme ancienne de la justice 


feodale ? Pourquoi cet arret seroir il intitule au 


nom des pairs? 

On voit encore ce que OCétoit que la, cour 
des pairs à occasion de Tassassinat du duc d'Or. 
Jeans. Ce n'est pas au parlement que sa veuve 
vient demander justice, mais au roi. Voyen 


Monstrelet T. 1. p. 32. Elle vient a Thostel 


Sr. Fol, demeure de Charles VI, fait sa plainte, 
auquel propos te chancellier de France qui seoit 
aux pieds du roy, par le conseil des ducs et 
seigneurs royaux, respondit et dit que le roy 


pour Thomicſde et mort de son frere à lui ainsi 


expose, et plutost qu'il bourroit en betoit 
donne et diesve justice. » 
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Le roi fit ajourner le duc de Bourgogne pour 
comparoitre à Amiens, et $'y rendit pour y te- 
nir sa cour; il n'est point question la de par- 
lement. Quand cette affaire fut reprise à Paris 


à hostel de St. Pol, la duchesse d' Orléans ne 


cessa point de demander justice au roi, et ja- 
mais elle ne gadressa au parlement. Dans les 
ecrits publics sur cette affaire, cette princesse 
ne dit rien d'où on puisse inferer qu'il lui efit 
tte defendu de porter sa plainte au parlement, 
ou que le roi eiit empeche cette cour d'en con- 


noitre. Nous avons dans Monstrelet le plat- 
doyer de la duchesse d'@rleans et de son fils, 
et Pon y voit constamment que Pun et l'autre 


en plaidant à Photel de St. Pol, regardent le 


roi et les pairs comme le tribunal competent. 


pour, juger le duc de Bourgogne. 
(32) © Sur ce que mis a este en deliberation 
si on doibt plaider , juger et besongner en la 
cour de ceans ; cependant que le roy vacquera 
et fera vacquer es proces de Monsieur d'Alen- 
con es besongnes pour lesquelles il a faict adjour- 
ner au premier jour de Juin prochain en la 
ville de Montargis les pairs de France et ceux 
qui tiennent en pairie, et aussi mande deux de 


Messieurs les presidens, et certain nombre de 


conseillers de la dite cour. Delibere et ordon-. 


né a esté que les plaidoiries cesseront jusques 
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A ce que Ja cour ait sur ce mandement du roy 


et que M. les presidens et autres de la cour 
qui iront de par dela, en parleront au roy et 2 


Monsieur le chancelier pour en faire scavoir a 


la dite cour la volonté et bon plaisir du roy le 


plustost et le plus diligemment que faire ce 


pourront ; et neantmoins que Ja cour en escrira 
au roy par mes dits Sieurs, lesquels luy pre- 


senteront les dites lettres s'ils voyent que be- 


soin en soit; et au surplus la cour a delibere 
et ordonne qu'au regard des jugemens et autres 
besongnes et expeditions dela on besongnera au 
matin , et apres diner, en la maniere accoustu- 
mee; mais pourtant on ne prononcera aucuns 


arrests ne jugez.” Registre du parlement du 29 


May 1458. Cet arrete n'est pas maladroit, et 
les presidens obtinrent par leurs negociations 


ce que le parlement desiroit. 


Pos dictum di ien 30 hujus mensis Maii non 
fuit litigatum ex præcepto et ordinatione domini 


nostri regis qui curiam quam parlamenti transtu- 


lit, seu ad vocavit apud montem Argum, et ex inde 
apud Vandocinum in qua fuerunt pares Francie 
adjornati processui contra dominum ducem Alen- 
coniz , et alias ut in litteris patentibus domini nostri 
vegis citriæ parlamenti registratis plenius conti- 


netur. Regist. du parlement. 


2 Comme a Poccasion de certains grands cas, 


cri 
tre 
co. 
dit 
be 
do 
de 
len 
ris 
co1 
det 
dit 
col 
am 
che 
de 
dei 
en 
de 
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bie 
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en 
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est: 
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crimes et delits dont a este trouve charge nos- 
tre nepveu le duc GAlengon „nous Payons fait 
constituer en arrest, et pour proceder a Vexpe- 
dition de son proces, ayons par Pavis et deli- 
beration des gens de nostre conseil voulu et or- 
donné par nos lettres patentes données au mois 
de May dernier passé, que nostre cour de par- 
lement lors seante en nostre bonne ville de Pa- 
ris, soit et fut tenue au lieu de Montargis, à 
commencer du premier jour du mois de Juin 
dernierement passe, et jusqu'a la perfection du 
dit procès. Auquel lieu pour tenir icelle nostre 
cour; ayons ordonne et mande faire venir nos 
ames et feaux conseillers, Yves de Scepeaulx , 
chevalier, premier president, et maistre Helie 
de Thoreiles aussi president, et aucuns des con- 
Sillers en icelle nostre cour tant clercs que laiz 
en bon et suffisant nombre au dit premier jour 
de Juin... Scavoir faisons que nous desirant Vab- 
breviation et expédition du dit proces pour le 
bien de justice, voulant aussi obvier aux dits 
inconvenients, et nostre dite cour servir et estre 
en lieu propice a ce convenable, avons par 
Pavis et deliberation de nostre dit conseil, vou- 
lu, ordonne et establi, voulons, ordonnons et 
establissons de nostre puissance et authorité 
royalle par ces presentes nostre dite cour de 
parlement garnie de pers et aussi ceux de nostre 
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targis, et en nostre dite ville de Paris. Donne 
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sang et lignage et autres par nous mandes y ; 
estre et comparoir au douziesme jour d' Aoust a 
prochainement venant, pour proceder outre et , 
besongner au dit proces jusqu'a la perfection . 
d'icelluy ainsi qu'il appartiendra par raison. Et 1 
afin qu'aucuns des susdits n'en puissent - preten- I 
dre juste cause d'ignorance, nous voulons estre 
publices en nostre dite cour seante au dit Mon- 


a Beaugency le vingtiesme jour de Juillet Pan 
de grace 1458. Lecta, publicata et registrata 
apud Montargis in parlamento, vigesimo quinto 
die Julii anno domini 1458. Lecta et publicata 
Parisiis in camera die 28 Julii 1478. 15 | 

Remarquez que ce qui restoit du parlement nh 
a Paris, ne se qualifie que de chambre, camera, d. 


tandis que la portion qui siege a Montargis, fai 


prend le titre de parlement. Je gagerois que ces I ces 
lettres patentes ont été dressées par des magis- cle 
trats du parlement, ou du moins de concert I ge 
avec eux: elles ouvrent une large carriere à cor 
ambition du parlement. 3 elle 

(33) En lisant les dernieres remarques on-a one 


du s'appercevoir que Popinion publique avoit I fair 


mis une grande difference entre les anciens pairs pas: 
et ceux qui tenoient en pairie. 8 bor 
(34 © Le 17 Janvier 1484, le duc YOrlan Fe « 


se rendit au parlement , et par la bouche de son [ 
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chancelier getant plaint qu'on wavoit aucun 


kgard aux demandes des derniers états; le pre- 
mier president rẽpondit, que le bien du royaume 
consiste en la paix du roy et de son peuple, qui 
ne peut estre sans union des membres, dont 
les grands princes sont les principaux, à quoi 


M. d'Orléans doit bien avoir egard. Par quoi et 
non pas pour réponse, mais par exhortation a 


dit a M. d' Orléans, qu'il doit bien penser a ce 


qu'il a fait dire et proposer, et aviser que la mai- 


son de France soit par luy maintenue et entrete- 
nue sans division, et ne doit ajouter foy aux 
rapports qui lui pourroient estre faits. Et quant 
a la cour elle est instituee par le roy pour admi- 


nistrer justice, et wont point ceux de la cour 


d'administration de guerre, de finances, ne du 
fait et gouvernement du roy, ne des grands prin- 
ces, et sont Mrs. de la cour de parlement gens 
clercs et lettres pour vacquer et entendre au fait 
de la justice, et quand il plairoit au roy leur 


commander plus avant, la cour luy obéiroit; car 


elle a seulement Pceil et le regard au roy qui en 
est le chief, et sous lequel elle est, aussi venir 


faire ces remontrances A la cour, et néèanmoins 
passer plus avant et faire autres exploits sans le 


bon plaisir et expres consentement du roy ne 
se doit pas faire. 


Ledit messire Denis Mercier b du 
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duc d Orleans) a rẽplique que M. d' Orléans est Nc 
venu à la cour comme a la justice Souveraine , „et il c 
qui doit avoir Pœil et le regard aux grandes 2 
affaires du royaume.... Entend mondit Sr. d'Or. se 
leans que la cour avertisse le roy de ces choses. ., oe 
Ne veut mondit Sr. d' Orléans passer plus avant, I p- 
sans avoir le conseil de la cour , et prier la cour, I n 
qu'elle veuille travailler pour le bien du royau. II lif 
me, et obvier a tous inconveniens , et qu il soit us 
sceu au roy $'il est content d'estre se ainsi qu'il ro 
est. Regist. du parlement”®  * Nes 


CHAPITRE VI. 


4 
1 
L 
£ 
o 
Y 
8 
# 
2 
1 
* 
+ 
* 
20 o 
* 
. 
45 
6 
El 
# 
L £ 
| 
1 
A 
Hf 
E 
4 
„ 
© 
2 


4 
* 
f 

ff 

4 
4 


6 Novs voulans abreger les proces et liti- 
ges d' entre nos subjects, et les relever des mises 
et depenses, et mettre certainete es jugemens , 
taut que faire se pourra, et oster toute matiere 
de variations et contrariete : ordonnons , decer- 
nons, declarons et statuons que les coustumes, 
usages et stiles de tous les pays de nostre royau- 
me, gardes et mis en escript , accordez par les 
coustumiers, praticiens et gens de chacun des- 
dits pays de nostre royaume. Lesquels coustu- I nj 
miers, usages et stiles ainsi accordez , seront mis rig 
et escripts en livres; lesquels seront apportez I qua 
par devers nous pour les faire veoir et visiter 
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par les gens de nostre grand conseil, ou de nostre 
cour de parlement, et par nous les decreter et 
confirmer. Et iceulz usages, coustumes et stiles 
ainsi decretez et confirmez , seront garde: et ob- 


servez es pays dont ils seront, et aussi en nostre 


cour de parlement es causes et Proves d'iceulz 
pays. Et jugeronir les Juges de nostre Toyaume , 
tant en nostre cour de parlement, que nos bail. 
lits , seneschaux et autres juges „ selon iceulz 
usages , coustumes' et stiles es pays dont ils se- 
ront „sans faire aultre preuve que ce qui sera 
escript audit livre. Et lesquelles coustumes , stiles 
et usages ainsi escripts , accordez et confirmez , 
comme dit est, youlons estre gardez et observer 
en jugement et dehors. Toutes fois n'entendons 
aucunement deroger au stile de nostte court de 
parlement. Ordonn. du r mois Avril 1473 * 
art. 125. N 

Cest en bedäsg dente d de cette detniste clause 
que le parlement a mérité le singulier Eloge de 
Mirayſinbie <«Padmire, dit-il , une chose en 
cette cour, que pour estre composee de gens 


de scavoir , integrite et grande experience , elle 


a tant gagne sur les lois des empereurs et or- 
donnances de nos rois qu'elle n'y est subjecte 


ni asttainte „ains jugeant d'equite modere la 


rigueur de la loi selon le temps, la matiere et Ia 


qualité des personnes ” De Porigine du parlement, 
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plusieurs sous Louis XII, depuis Van 1507. Lon 
| sous Henri II; et il sen trouva encore quelques. 
tant que les principales coutumes du royaume, 


differentes. Cependant on s'apperqut, il 7 2 
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f. 62. Si un pareil tribunal ne se corrompt pas 
promptement, ce sera un miracle. N 


“ Cette redaction de coutumes , dit M. I abb 0 
Fleury dans son excellente histoire du droit 


0 
Francois, s'est faite fort lentement, et wa été « 
achevee que plus de cent ans apres la mort de W x 
e 

6 


Charles VII. Ia plus ancienne. est Ia redaction 


de la coutume de Ponthieu faite sous Charles 


VIII, et de son autorite en 1495. I Y en eut 1 
continua à diverses reprises sous Francois | e 
unes a rediger sous Charles IX. En ne comp- 
on en trouvera bien soixante, la plupart fort 
environ cent ans, (M. Pabbs Fleury fit im- 


primer son ouvrage en 1674) qu'il toit arrive 
beaucoup de changemens depuis les redactions 


qui avoient ets faites au commencement du meme iſ pa 


Sjecle, et qu il y avoit des omissions consids- au 


tables, de sorte que Pon réforma plusieurs cou. 
tumes, comme celles de Paris, d' Orléans, dA. sie 
miens, ce qui se fit avec les 1 memes ceremonies I ch. 
que les premieres redactions ”. ma 


(2) Pour le prouver , je ne rapporterai que fleu 


5 deux articles de Pordonnance donnee a Blois par I per 
Louis XII en 41498. pour ce que souvent ad- 


* 
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vient que les comtes , barons, chevaliers , gen- 
tilshommes et autres ayans terres, hommes et 
sujets en nostre royaume, pais et seigneuries, 
se travaillent journellement de lever sur leurs 
dits hommes et sujets, et autres leurs voisins , 


plusieurs sommes de deniers, quantitez de pains 


et de vins, corvees , charrois et autres choses 


extraordinaires, tant pour remontrances qu'ils 
leur font et font faire de les garder des gens 
armes, menaces, que autres voyes indues et 
deraisonnables , 41a grande. foule de nostre peu- 
ple; voulans a ce pourvoir et garder nos dits 
sujets de toutes oppressions et foules, comme 
raison est, nous avons fait et faisons inhibitions 
et defenses a toutes manieres de gens de quelque 
autorite , preeminence et qualité qu' ils soient, 
qu'ils ne prennent ni exigent ou permettent 
prendre et exiger en leurs terres et sur hommes 
et sujets ou autres, aucunes exactions indues, 
par forme de dons, tailles, aydes, corvees, ne 
autrement , etc. Art. 139. 5 | 

Pour ve que nous avons estè avertis que plu- 
sieurs seigneurs et gentilshommes” mettent par 
chaque jour levages et nouveaux subsides sur les 
marchandises, qui se mettent sur les rivieres et 


fleuves navigables, à la grande charge de nostre 


peuple; pour ces causes, etc. Art. 141. 
Fin des remarques du livre sixieme, 
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CHAPITRE PREMIER. 


(.) Vovrz le en, 1 du dus 
trieme livre. 

(2) Jai fait connoitre cette situation dans 
le quatrieme chapitre du livre precedent. 

(3) Louis duc d' Orléans et frere de Char. 


les V avoit épousé Valentine Visconti, sur et 


heritiere du dernier duc de ce nom, qui régna 
sur Milan. Francois Sforce qui avoit Epouse 


2 
une batarde de ce prince, s 'empara de Cette SUG- 
ces8ion , et ses descendans en jouissoient en- 


core, quand le duc d' Orleans ene A Char- 


les VIII. 


(40 Voyer le cinquieme chapirre du livre 
quatrieme. 1 


CHAPITRE 
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C HA PIT RE II. 


(1) * ES sentimens commencerent à parot- 
tre dans les etats que' Louis XI tint a Tours 
en 1467. L'objet principal de ces états etoit de 


savoir quel appanage on feroit a Charles, frere 
du roi, et surtout de ne lui pas donner la Nor- 


mandie. Voici de quelle facon s'expriment les 
gens des trois ètats. Quand lesdites offres se- 
ront faites a mondit Sieur Charles, ou il ne 


gen voudra contenter, mais voudroit attenter., 


aucune chose, dont guerre, question ou debast 
pust advenir au prejudice du roy ou du royaume, 
ils sont tous dellberez et fermes de ser vir le 
roy en cette querelle a ' Pencontre de mon dit 
Sieur Charles, et de tous autres qui en ce le 
voudroient porter et soutenir: et des à present 
pour lors, et des lors pour maintenant les dits 
des trois Estats, pour ce qu'ils ne se peuvent 
pas si souvent rassembler, accordent, consen- 
tent et promettent de ainsi le faire et devenir 


au mandement du roi, le suivre, et le servir 


en tout ce qu'il voudra commander et ordon- 
ner sur ce. | 84 ee 
« Outre plus ont conclu lesdits estats, et sont 
fermes et determines, que si mon dit Sieur 
Tome III. 1 
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770 REMARQUES | 
Charles, le duc de Bretagne ou autres taigojent 


_ BUErre au roy nostre souverain seigneur, OU 


qu'ils eussent. traite ou adhererice. avec ses en- 


nemis, ou ceux du royaume, ou leurs adhé— 


rens, que le roy doit proceder contre ceux qui 
le feroient.... Et des maintenant pour lors, 
et des lors pour maintenant, toutes les fois 
que lesdits cas echerotent, jceuz estats ont ac- 


corde et consenti, accordent et consentent que 
le roy sans attendre autre. assemblee ne congre- 


gation des esiats, pour"ce que aisement ils ne 


se peuvent pas assembler, y puisse proceder 3 


faire tout ce que ordre de droit et de justice, 


ei les statuts et ordonnances du royaume le 
portent”. Registre des etats tenus a Tours en 


1467, par Jean le Prevost , greffier des Etats. 
Cette pièce se trouve dans le Ceremonial Fran- 
cois, par Mrs. Godefroy, Tom. 2, pag. 277. 
(2) Ce qui se passa aux Etats tenus a Tours 
en 1483 sous Charles VIII, est une preuve 


que la nation étoit alors persuadee que Pauto- 
rite des princes et des grands étoit une partie 
essentielle de notre gouvernement et de notre 
droit public. Voyez la Relation de Jean Masse- 


lin, official de Parcheveque de Rouen, et Pun 
des deputes de la province de Normandie; cette 


pièce se trouve dans le Traité de la majoritẽ 


de nos rois, par M. Du Puy, p. 233. 
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La deliberation passa en cette sorte. * Nous 
declarames en premier lieu, et fismes des pro- 
testations, qu'en Pelection de ce conseil (du 
roy) nous ne ptetendions en aucune maniere 
prejudicier à Vautorite et aux prerogatives des 


princes, et que nostre intention estoit que cha- 


cun d'euz eonser vast son rang, sa dignite et son 
pouvoir, puisque par leur bonite et bienveillance 
nous avons la liberte toute entiere de parler ef 
de traiter des affaires. En second lieu, que nous 
ne donnions nos suffrages que par forme d'avis 
et de conseil, et non pas comme une décision 
fixe et arrest6e ”, 3 
*Levesque de Chaalons dit que e; princes 
ne devoient pas juger, que ce fut chose indé- 


cente et indigne de leur qualité; d'admettre 


quelques-uns du corps des estats dans le con- 
seil du roy; vu qu'entre les députez, il y avoit 
des personnes de très grand metite et scavoir; 
capables de soutenir avec honneur cette dignite, 
et bien que le faste et Vapparence extérieure 
leur manquast aussi bien que la grande auto- 
rite, cet honneur pourtant ne leur pouvoit estre 
denie 1 puisqu'il etoit du a leurs vertus et 
mérite. | 
Les députés dont parle Ie veque de Chilcus, 
ne conserverent pas long- temps leur integrits. 
Tous ceux qui sembloient avoir le plus d' au- 
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torite , furent vivement tentez, et plusieurs 
furent facilement corrompus, soit en deferant 
aux prieres de leurs amis, ou en cedant au 
credit et a Pautorite de ceux qui les prient, 
pour s'acquerir leur faveur et bonnes graces. 


Mais ils furent principalement attirés par les 


vaines promesses qu'on leur faisoit. Er certai- 


nement elles furent vaines au regard de plusieurs, 
d' autant que le nombre fut petit de ceux qui 


furent recompenses par dons de pensions ou 
offices, qui peut- etre se trouverent de moindre 
valeur qu'ils ne Vavoient espere. Il y en eut aussi 
plusieurs qui se laisserent emporter par leur am- 
bition aveugle et par leur avarice, et dans les 
deliberations Von ne voyoit aucune verité ni 


sincerité. Et la faute de ces personnes est d'au- 
tant plus grande et considerable qu'ils estoient 


les plus relevez en dignite et autorite entre les 
deputez. EE 

Il est certain que les longues et nns dis. 
putes touchant Vetablissement de ce conseil, 


etoient devenues tres- ennuyeuses, et que les 
suffrages de ceux qui favorisojent ce premier 


conseil, les prieres , les reprimandes et les me- 
naces de plusieurs avoient rendu presque im- 
mobiles les autres qui disoient leur avis avec 
plus de verite et de franchise; et il en restoit 
tres peu qui portassent cette affaire avec soiu et 


ay 


ay F =. 
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afſectionly et s' tant entierement relachezilsPaban- 


donnerent sans se plus soucier de l'issue qu elle 
auroit 

Jai gen parle de ces . Je 1483; mais 
Jai cru qu'on ne seroit pas fache de trouver 
encore ici quelques autorités qui serviront de 
preuve à ce que Jai dit, et qui font connoitre 
le genie et le caractere de notre nation dans une 


circonstance très- critique. Si Pon voit d'un cots 


un peuple las de sa liberté et pret a se vendre, 
nappercoit-on pas de l'autre combien Vautorits 
que les grands affectent est mal affermie? leurs 
divisions preparent leur chute. et le triomphe de 


la puissance royale. | | 
(3) * je ne veux pas oublier à vous airy" 


une chose que faisoit1e roy vostre grand pere; 
qu'il luy conservoit toutes provinces à sa devo- 
tion, Cestoit qu'il avoit le nom de tous ceux 
qui estoient de maison dans les provinces, et 
autres qui avoient autorite parmi la noblesse et 
du clerge'; des villes et du peuple, et pour les 
contenter „et qu''ils tinssent la main a ce que 


tout fut àsa devotion; et pour estre averti de 


tout ce qui se remuoit dedans les dites provinces, 

soit en general; ou en particulier, parmy les 

maisons privtes, ou villes, ou parmi le clerge, 

il mettoit peine d'en contenter parmy toutes les 

provinces, une douzaine , ou plus, ou moins, 
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de ceux qui ont plus de moyen dans. le pays, 
ainsi que Jai dit cy dessus: aux uns il donnoit 
des compagnies de gens d'armes, aux autres 


quand il vacquoit quelque benefice dans le meme 


pays, il leur en donnoit, comme aussi des capi- 
taineries des places de la province, et des offices 


de judicature, selon et à chacun sa qualité: car 


il en vouloit de chaque sorte, qui luy fussent 
obligez, pour scavoir comme toutes choses y 
passoient: cela les contenoit de telle facon, qu'il 
ne 8˙5 remuoit rien, fust au clergè ou au reste 


de la province, tant de la noblesse que des villes 
et du peuple, qu'il ne le sceut; et en étant ad. 
verti, il y remedioit, selon que son service le 
portoit; et de si bonne heure qu'il empeschoit 


qu'il n'avoit jamais rien contre son autoritè ny 
obeissance qu'on lui devoit porter; et pense 
que c'est le remede dont pourrez user, pour 
vous faire aisement et promptement bien obeir, 


et oster et rompre toutes autres ligues, accoin- 
tances et menèes, et remettre toutes choses sous 
vostre autorité et puissance seule. Pai oublié un 
autre point qui est bien nècessaire qui mettiez 
peine; et cela se fera aisement, si le- trouvez 
bon; c'est qu'en toutes les principales villes de 
vestre royaume; vous y gagniez trois vu quatre 
des principaux bourgeois et qui ont le plus de 
pouvoir en la ville, et autant de principaux 
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marchands qui ayent bon Was parmi leurs 


concitoyens, et que sous main, sans que le reste 


sen appercoive , ni puisse dire que vous rompicz 


leurs privileges, les favorisant tellement par 
bienfaits ou autres moyens, que les ayez si 
bien gagnez, qu'il ne se face ni die rien au 
corps de ville ny par les maisons particulieres, 
que n'en soyez adverty; et que quand ils vien- 


dront a faire leurs elections pour leurs magistrats 


particuliers, selon leurs privileges, que ceux cy 
par leurs amis et pratiques, fucent toujours faire 
ceux qui seront à vous du tout, qui sera cause 


pointe» de peine à vous y faire obeir . .Extrait 


de Pecrit intitulé: Avis donne: par Catherine de 
Medicis a Charles IX pour la police de sa cour, 


et pour le gouvernement de son Etat. Cette 


piece se trouve dans les mémoires de Condé, 


edit. in-. de 1743. T. 4. p. 67. 


(HOeTelle fut Passemblée que Francois I tint 
au parlemient le 16 Décembre 1527, et que 
quelques'Cerivains: ont appelle improprement un 
lit de justice; puisqu' elle ne fut soumise à au- 


cune des formes en usagè dans le parlement. Si 


jamais il fut besoin de convoquer les états-gẽ- 
nẽraux, ce fut dans cette occasion, où Francois I 


vouloit consulter sur la validité de Particle du 
traitẽ· de Madrid, par lequek il 5'ctoit;} engage 
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d'abandonner a l'empereur Charles-Quint le du- 
chè de Bourgogne et quelques autres seigneuries. 
Outre les seigneurs et les grands officiers qui 
mme le xoi en pareilles occasions „ on 
appela trois cardinaux, vingt archeveques . ou 
eveques les premiers. presidens des, parlemens 
de Toulouse, de Rouen et de Dijon, un pre. 
sident du parlement de Grenoble, le second 
président du parlement de Rouen, et le qua- 
trieme président du parlement de Bordeaux, le 
-prevost des marchands et les quatre echevins de 
Paris; trois conseillers, du parlement de, Tou- 
Jouse ; deux conseillers du parlement de Bor- 


deaux, un du parlement de Rouen; un du par. 


dement de Dijon, deux du parlement de Gre- 
noble deux du parlament d' Aix. 6 hen 
» Aprés, que le roi eut exposé, Fafſaire sur la- 
quelle on devoit delibéręr, le cardinal de Bour- 
bon prit la parole et parla au nom du, clergé. 
Je duc de Vendome parla ensuite au nom des 
princes et de toute la noblesse du royaume. Jean 


dds Selve, premier. président du parlement de 


Paris, parla au nom de toute la teittrsture 
er de la ville de Paris. 


Sur ce a, le dit Sel ve, W ele 


de mandeè au dit seigneur roi, si son plaisir estoit 


que les cardinaux, archeveques et evesques, et 
autres gens d Eglise, les princes, nobles „eu 
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de la justice et de la ville advisassent ensem- 
ble. ou separèment, le suppliant d'en ordonner: 

à quoy le dit seigneur a fait réponse que les 
gens d' Eglise s' assembleront a part, les princes 
et nobles à part, et ceux de la ville à part, et 
qu'ils en viennent faire reponse chacun a part.“ 
Quatre jours apres , le 20 Decembre , le roi 
se rendit une seconde fois au parlement pour 
entendre les avis des quatre corps. Le cardinal 
de Bourbon parla le premier au nom de I'Eglise 
de France; le duc de Vendòme prit ensuite la 
parole pour les princes, seigneurs et gentilshom- 


mes. Le premier président de Selve harangua 


au nom de toute la magistrature, et enfin le 
prévot des marchands parla pour la ville de Paris. 

1} seroit inutile de m'ëtendre plus au long 
sur ces assemblées de notables qui ne produisi- 
rent jamais aucun bonꝭ effet, et qui s'assemblè- 
rent — tant0t dans le "_ 
duilokroa W 25949; een eee b 41 
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ne! f 
sait it que In parlement 
prota serment entre les mains du duc de Beth- 
fort, d'observer Fo rdre de succession etabli par 
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le traité de Troye. Cette ewpaknis Etoit fort 
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devouee à la faction de Bourgogne.“ Du Sa. 
medi 29 Aoust 1417. Ce jour apres diner, la 
court fut assemblée en la chambre de parle. 
ment, de la chambre des enquestes et requestes 
du palais pour avis et deliberation'sur ce qu'on 
avoit rapporté et exposé en ladite court, C'est 
2 savoir que le roy avoit voulu et ordonné en 
son grant conseil pour maintenir la ville de 
Paris en plus grande seureté, paix et tranquil. 
lite, et gutres causes, de fire partir et eslon. 
gner de la dite ville de Paris, pour aucun temps 
aucuns des conseillers et officiers de la dite 
court, nommen et escripts en certain rolle, sauf 


à eux, corps, honneurs, offices et biens quel. 


conques, ou quel rolle estoient esctipts et nom: 
mes messire J. de Longweul, G. Petit, G. de 
Sens, G. de Berze, G: de Celſoy, Guy de Gy, 
Estienne Genffroi. J. Boulard'; Estienne Des. 


portes, Jean Percieres!; J. de Saint Romain; 


H. de Mavel, Philippe - le- Begue, conseillers 
du roy. Ihue, J. Milet notaires, J. Dubois 
greffier criminel, G. de Buy mont, J. de Buy. 
mont, Thetrat procureurs, Carsemarc huissier 
du dit parlement, sous ombre de ce qu'on les 
sbupçonnoit destre favorables* ou affectẽs an duc 
de Bourgogne, lequel on disoit venir et adresser 
son chemin pour venir à Paris äccompagné de 
gens d'armes, contre les inhfbitions et deffthes 


proces, et en ce passage vint brider cette cour 
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du roy, et finalement la dite cour, pour aller 
devers les gens du grant conseil et leur exposer 
et remontrer entre autres choses Pinnocence des 
dits conseillers et officiers ci dessus nommes, 


afin que le dit rolle au regard deux fust aboly 


et ne feussent contrains partir la ville de Paris, 
laquelle chose les dits commissaires ont pu 
obtenir, jacoit ce que les dessus nommez et 
chacun d'eux auroient lettres du roy, faisant 


mention que le roy envoye iceux conseillers et 


officiers dessus nommez et chacun d'eux à cer- 
taines parties de ce royaume pour certaines be- 
songnes, touchant le fait du roy et de la court“. 
Registres du parlement. Cette piece se trouve 


dans le recueil concernant 1 _ * Lan- 


celot p. 698. > 9271 
Remarquez, je vous prie, avec que art et 


quel mènagement on traite cette compagnie, ce 


qui est une nouvelle preuve du credit qu'elle 
avoit acquis au milieu des divisions du regne de 
Charles VI. Remarque encore que le parlement 
wavoit point alors Phonneur de s'adresser di- 


rectement au roy; et ne portoit ses anden ou 


des remontrances qu' aux ministres: 

(2) * Aussi desiroit (Louis XI) de tout gon 
cœur de pouvoir mettre une grande police au 
royaume, et principalement sur la longueur des 


- 
— - — — — 2 Fe . — — . — A ” 2 I = — 2 - - 2 
1 , . —__ * ** — — EEMADOT ATE * 1 * FINITE TN PIES - ——— ns —_—_ — — N D 5 
2 N 75 An. 7 | — a> — - ne 2 IE") — — -, . * Ar. — e. * YE "2 oO — — — 79 2 
os og PLAID —＋—! <-S — — — — —— — e oy — — — IL 5 


* 
3232 er TER Aa beer AEDT To r —— 


water, 


— 
"Cy 


T dl + 


-P 
&4 

2 
». "Zh 
3 
£ 
4364 
* 
A 
2 
$ 
Fl 
. . * 
1 
| | 
| 2 * 


30 REMARQUE:S 
de parlement, non point diminuant leur nombre 
ne leur authorite, mais il avoit à contre cœur 


plusieurs choses dont il les hayoit. Comines 


L. 6. Ch. 6”. Ce qui lui rendoit le parlement de: 


sagrèable, C toit Penregistrement ; il etoit choque 


de se voir contraint d' envoyer à cette compagnie 
ses traites de paix, et de demander son appro- 


bation. Et mesmement es dits de parlement, 


des comptes et des ſinances, que ces dites pre- 
Sentes ils vecifient et approuvent et les facent 
publier etc. Traitè de Conflans en forme de lettres 


patentes du 5 Octobre 1465, _ terminer la 


guerre du bien public v. |; 

(3). © Le roy vous defend que vous ne volt 
entremettiez en quelque faqon que ce soit de 
Testat, ny d'autre chose que de la justice-, et 
que vous preniez un chacun ces lettres en géné- 
ral de vostre pouvoir et delẽgation en la forme et 
maniere qu'il a este cy devatit- fait. Pareillement 
vous defend et prohibe toute cour, jurisdiction et 
connoissance des matieres archiepiscopales, epis- 
copales et d'abbayes, et declare que ce que atten- 
terez au contraire soit de nul; effet et valeur; et 
avec ce ledit seigneur a revoque et revoque et di- 
clare nulles toutes limitations que pourriez avoir 
faites au pouvoir et regence de madame sa mere-z. 


Ordonne que ce qui a esté enregistre en la dite 


cour contre, Pautorite de la dite dame, sera ap- 
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porte au dit seigneur dedans quinze jours pour 
le canceller, et de ce Fenjoint au grefher de la 
dite cdur, sur peine de privation de son office... 
Semblablement le dit seigneur defend a la dite 
cour d'user cy apres d'aucunes limitations, modi- 
fications, ou restrictions sur ses ordonnances, 
edits et chartes, mais ou ils trouveroient qu' au- 
cune chose y deust estre ajoutee ou diminuee au 
profit du dit seigneur ou de la chose publique, 
ils en avertiront le dit seigneur. D'autre part le 
dit Seigneur vous dit et declare que vous navez 
aucune jurisdiction ni pouvoir sur le chancelier 
de France, laquelle appartient au dit seigneur 
et non à autre; et par ainsi tout ce que par vous 
a esté attentè a Pencontre de lui, il le declare 
nul, comme fait par gens privez, non ayant ju- 
risdiction sur luy, et vous a commande et com 
mande d'oster et canceller de vos registres tout 
oe que contre luy est fait, et enjoint audit gref- 
fier sur les peines que dessus, que dans le meme 
temps il ait à rapporter les registres au dit sei- 
gneur, canceller en ce qui touche le dit chance- 
lier. Et d' autant que le dit seigneur a par chacun 
jour grosses plaintes et doléances de la justice 
mal administree et des grands frais qu'il convient 
faire aux parties pour la recouvrer, et que ce 
jourd huy lui avez fait dire que cela procede de 
ceux qui ont acheté leurs offices, et qui pour 
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Eviter frais, aucuns anciens reputez prudens l; 
faisoient administrer en plusieurs lieuz, et a scu 
le dit seigneur d'ailleurs, que les affinitez; ligna- 
ges et grosses familiaritez de ceux qui sont es 


cours, causent les desordres : le dit seigneur 4 
cette cause ordonnera que pour s'informer de 


tout, et apres y pourveoir pour le bien de son 
royaume et descharge de sa conscience. Et veut 
et entend le dit seigneur que le présent edit soit 
entegistre en son grand conseil et les cours de 
parlement. Edit du 24 Juillet 1527 ”. Cet edit 
fut publié en presence du roi dans son conseil, 


où les presidens et conseillers du parlement fu- 


rent appeles. 

(4) Voyez ce que j'ai dit dans les remarques 
du livre precedent au sujet de la cour des pairs, 
qui Etoit distinguee du parlement avant le proces 
du duc d'Alencon. 

(5) © Dans les dernieres annees du regne de 
Louis XII, dit Mezeray , il arriva une chose qui 
sembla alors de tres petite consequence, mais 
qui depuis a bien coute des millions aux sujet 
de Pctat , et leur en coutera encore bien davan. 
tage. Jai marque dans te regne de Charles VIII, 
que le roy faisoit tous les ans un fonds de quel- 


ques six mille livres pour payer Texpedition 


des arrets du parlement , afin que la justice 5 
rendit tout a fait gratis. Un malheureux commit 
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auquel on avoit donne ce fonds I , Temporta 
et genfuit; le roi desiroit en faire un autre , n 
mais comme il etoit fort presse d' argent pour les 


grandes guerres qu'il avoit à souteuir , quelque 


flatteur luy fit entendre que les parties ne se- 


roient point grevees de payer ces expeditions. 
En effet ils n'eurent pas d'abord grand sujet de 
Sen plaindre, parce qu'elles ne coutoient que 
six blancs ou trois sols la piece; mais depuis 
cette depense s'est infiniment augmentee, et on 
ne peut pas dire sans etonnement jusqu'a qual 
point elle est montée aujourdhui. » + 

Je puis à ce prqpos marquer ici Porigine des 
epices , qui est une autre charge que les mise- 
tables plaideurs se sont imposée eux- memes: 
Quelque partie qui avoit obtenu un arret a son 
profit, $'etant avisee pour remercier son rappor- 
teur , de lui donner des boites de dragees et de 
confitures qu'alors on nommoit epices , un se- 
cond , puis un troisieme , un quatrieme et plu- 
sie urs autres ensuite le youlurent imiter. Ces 
reconnoissances volontaires furent tirees a con- 
sequence, et devinrent un droit necessaire ; les 
juges crurent etre bien fondes de les demander 
quand on ne len donmoid: pas. Apres ils les taxe- 
rent, puis à la fin ils les convertirent en argent. 


Tant il est dangereux de faire reglement des pre- 
sens a des personnes qui s' en peuvent faire un 
droit quand il leur plait“. 
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384 REMARQUES. 
(6) Le voile a été dechire,- par. la revolu⸗ 
tion que la .magistrature du royaume a eprou- 


vee dans ces derniers temps. M. le chancelier 
de Maupou a rompu la chaine des traditions de 


la doctrine et de Pambition des parlemens. It 


nous a fait connoitre que ces compagnies na- 
voient pas la force que nous leur attribuions. 
Il nous a fait sentir une grande verite; que 
tout ordre de citoyens qui favorise le despo- 
tisme, dans Vesperance de le partager avec le 


prince, creuse un abyme sous ses pas, et as- 


semble un orage sur sa tete. Fſbus voyons de 
la manière la plus claire ce qye c est aujourdhui 
que l'enrẽgistrement. Si vous desirez que cette 
vaine formalite soit moins ridicule qu'elle ne 
rest dans les mains, des nouveaux magistrats, 
desirez-que les offices ne soient pas donnes par 


la cour, et que le gouvernement se trouve force 


de faire de la vente des charges une affaire de 
finance. Alors les parlemens tacheront de re- 
prendre leur ancien esprit, et en faisant sem- 


blant de servir le public, ils se enen 


une seconde disgràce. 
(7) Voyez Thistoire de M. 1 Thou. L. 1 3. 


(8) Voyez encore l'histoire de M. de Thyys 


L. 35. 
(9) Voyez Favant Ades . a0 FA 


vre precedent, Dans le discours que le chan- 


zlier 
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telier de L Hopital prononga au lit de justice 
renu a Rouen à TVoccasion de Ja majorits de 
Charles IX, il parla d'une ancienne erreur ou 
sont les magistrats ou juges supérieurs, qui 
simaginent qu'il leur est permis d'éluder ou 
d'affoiblir les lois, sous pretexte de les inter- 
preter ou de les appliquer avec plus de justice. 

(10) be par le roi. Nostre ame et feal 
pour aucunes causes qui nous meuvent, les- 
quelles nous vous dirons, nous voulons, vous 
mandons et commandons , que doresnavant, 
vous ne instituez , ne faciez ou souffrez rece- 
voir et instituer aucuns officiers quelsconques 
en nostre cour de parlement, pour quelconque 
election qu "icelle cour aye faite ou fasse, ne 
aussi en nos chambres des comptes et des ge · 
neraux de la justice, pour quelconques rete- 
nues ou dons que ayons faicts. Car nous en 
retenons à nous toute I'ordonnance et disposi- 
tion, et le faites scavoir a nos gens de nos di- 
tes cours et chambres, afin que n'en puissent 
pretendre ignorance , et que par eulx en vostre 
absence, et sous vostre sceu ne fasse au con- 
traire. Lettres de Charles VII à son chance- 
lier du 2 Mars 1437. „ Elles furent enregistrees 
au parlement le 2 d' Avril suivant. 

« Que doresenavant quant les lieuz de presi- 
dens et des autres gens de nostre parlement 

Tome Hh -- 'S -: 
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| vacqueront, ceux qui y seront mis, soient prins Q 
et mis par Election , et que lors nostre dit chan- ) 
celier aille en sa personne en nostre court "Je C 
nostre dit parlement, duquel il soit faicte la d 
dicte election, et y soient prinses bonnes per. In 
sonnes, sages, lettréèes, e æpertes et notables se- t. 
lon les lieuz on ils seront mis, afin qu'il y d. 
soit pourveu de teles personnes comme il ap- 5a 
partient à tel siege, et sans aucune faveur ou 9: 
acception de teles personnes. Ordon. du mois 
de Janvier 1400, art. 18. „ II est aisé de jugerf © 
que la presence du chancelier ne pouvoit pas au 
Kallier avec la liberté; c'#toit lui en effet qui m. 
decidoit de toutes les places. Ce qu'il y a de ro 
plus extraordinaire, c'est que l'on continuoit 4 me 
faire des ordonnances pour autoriser les Elec} ne 
tions dans le temps meme que les offices de de 
judicature se vendoient publiquement. |} qu 
«* Ayons A cette cause ordonne et ordonnong] fail 
ue doresnavant en faisant les dites lections e AP 
Ake des dits presidens et conseillers ble 
” iceux nos dits presidens et conseillers ainsi di} 
sans et nommans, jureront sur les saints evan 
giles de Dieu es mains du premier presiden 
de la dite cour, ou autre qui en son absence 
presidera , d'elire sur son honneur et conscience 
celui qu'il scaura et connoitra estre le plu 
letttè, expérimenté, utile et profitable pour le 
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dirs offices respectivement. exercer au bien de 


zustice et chose publique de nostre royaume. 
Ordon. de. Blois en 1498, art. 3I.,, La liberté 
que Louis XII voulut rendre au parlement ve- 


noit trop tard; on avoit deja contracte Phabi- 


tude de faire un trafic des magistratures, et 
db'ailleurs la cour étoit trop puissante pour que 


sa recommandation ne fut pas aussi I 


que la presence du chanceliex. 


(11) © Nous: ordonnons que doresnavant au- 
cun n achette office de president „conseiller olt . 


autre office en nostre dite cour, et semblable- 


— 


ment autre office de judicature en nostte 


royaume, ne pour iceux avoir baille, ne pro- 
mettre, ne fasse bailler, ne promettre par lui 


ne autre, or, argent, ne chose équipolent, et 


de ce il soit tenu faire serment solemnel avant 


que d'estre institue et requ, .et;S'il est trouvẽ avoir 
fait ou faisant le contraire, le pri vons et deboutons 
a present du dit office, lequel declarons impetra- 


ble. Ord. de Charles VIII en Juillet 1493, art. 68.” 


Par Pordonnance du mois d' Avril 1453 , art. 


84, on voit que Charles VII se plaignoit déja 
que les praticiens achetassent des protect ons à 
la cour pour obtenir des offices de judicature. 
Cet abus ètoit trop etendu pour qu'on pùt espercr 
dy remèdier, en condamnant les coupables 2d s 


amendes, et en les declarant incapables de posseder ' 


aucun office royal, Bb 2 
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Cette corruption s'est conservee jusquꝰan 
temps de la venalite authentique des offices; et 
nous la. verrons renaitre, si Pordre nouvel lo- 
ment etablj par M. de Maupou peut subsister. 
Le 1 Janvier 1560, dit M. de Thou livre 24, 
Francois II fit un edit pour retablir les Elections 
des magistrats; ordonnant quand une place va- 
queroit, qu'on lui proposeroit trois sujets dont 
il en choisiroit un; cette ordonnance, ajoute-t i}, 
fut depuis plusieurs fois renouvellée, et ne fut 
jamais executee, par Pambition et la cupidite 
des courtisans qui tiroient de grosses sommes 
de la vente des offices, et qui sous pretexte de 
remplir les coffres du roi, firent que par des 
edits bursaux on augmenta a Pinfini le nombre 
des juges. Ainsi cet ordre illustre qu'il importoit 
tant de conserver dans tout son éclat et dans sa 
dignité, pour contenir par 1a dans le devoir les 
autres ordres de Peat, commenca X'&avilir peu- 
peu; des hommes indignes de leur place et 
sans mérite, parvinrent aux honneurs de la ma- 
gistrature, par leurs seules richesses et par la 
faveur des grands dans la seule vue d'un in- 
teret bas et sordide. 

(12) Voyez le recueil des euvres Fr chan- | 
celier de Hogpital;z ou Phist. de M. de Ins 
liv. 25. 

(13) © Le peuple qui entend 10 division quiil 
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y a entre la dite cour et vostre conseil, se 
rend plus difficile a ͤ vous rendre Pobeissance. 
qu'1} doit. Je passerai plus outre, que la cour 
en ses remontrances use bien souvent de cette 
clause qui peut estre cause de beaucoup de maux. 
La cour ne peut ny doit, selon leur conscience 
enteriner ce qui lui a este mandé © z et avec le 
meme respect je proteste, comme j'ai ja fait, 
de ne voulair parler de cette compagnie qu' avec 
honneur, je dis, sire , que de ces paroles en 
avient souvent de grands inconveniens. Le pre- 
mier est, que comme le peuple entend que 
Messieurs de la cour sont pressés si avant par 
vostre autorits, qu'ils sont constraints de re- 
courir au devoir de leurs consciences, il fait 
sinistre jugement de la vostre, et de ceux qui 


vous conseillent, qui est un grand aiguillon 


pour les acheminer a une rebellion et désobeis- 
Sance : le second inconvenient est qu'il avient 
Souvent que ces Messieurs, apres avoir usé de 
ces mots si severes et rigoureux, peu de temps 
apres, comme s'ils avaient oublie le devoir de 


leurs consciences, passent outre et accordent ce 
qu'ils avoient refus6 : et par experience: il vous 


souvient, Fire, qu'il y a environ. deux ans, 
qu'ils refuserent par deux fois vos lettres paten- 


tes sur les facultés de Monsieur le cardinal de 


Ferrare, usant toujours de ces mots: nous ne 
B b 3 
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390 REMARQUES: 
pouvons ne devons selon nos consciences; et 
toute fois deux mois après sur une lettre mis- 
sive en une matinee, ils recurent et approuve- 
rent les dites facultez qu'ils avoient refusees avec 
tant d'opiniatretè. Je demanderois volontiers ce 
que deviennent lors leurs consciences. Ce qui 
me fait dire, et les prie, sire, en vostre pre- 
sence, qu'ils soient désormais plus retenus à 
user de telles clauses, et considerer que s'ils 
demeurent en leurs opinions, ils font grand 
tort à vostre majeste; $'ils changent, ils don- 
nent à mal penser à beaucoup de gens de leurs 
consciences. ” | EL 

Dans ces derniers temps, le parlement a sou- 
vent dit dans ses remontrances qu'il a manqué 
à son devoir en enrtgistrant tel Edit ou telles 
lettres patentes; et qu'il ne Va fait que pour 
donner des preuves de son amour et de son 
respect pour le roi. Quel etrange langage pour 
des magistrats! en avouant que quelque chose 
leur est plus précieux que la justice, ne se dé- 
crient. ils pas aupres du public? 

(14) On a vu dans la derniere remarque du 
livre precedent deux articles de Pordonnance de 
Blois en 1498, par laquelle Louis XII avoit 
taché de reprimer la tirannie des seigneurs. Je 
vais prouver par des pièces que cet esprit subsiste. 
Comme depuis nostre avenement à la cou- 


4 * 


JJ 


ronne, nous ayant estè faites plusieurs et di- 
verses plaintes du peu de reverence que beau- 


coup de nos sujets ont aux arrests de nos cours 
souveraines, et autres jugemens donnez en cas 


de crimes, tellement que la pluspart desdits ar- 
rests, sentences et jugemens demeurent inexe- 
cutez et illusoires, ce qui avient pour ce que 
ceux qui par lesdits arrests, sentences et juge- 
mens sont condamnes au supplice de mort, ou 
autre grande peine, corporelle, ou bien bannis 
de nostre royaume, et leurs biens confisques , 
n'estans pas comparus aux assignations qui leur 
ont esté baillees, et n'ayant pu estre pris pri- 
sonniers, tiennent fort en leurs maisons et 
biens, là on apres lesdits arrests, sentences et 
jugemens, ils ne devroient trouver lieu de re- 
fuge, ni de sür acces en cettuy nostre royaume , 
sont recus, recueillis et favorisez de leurs pa- 
rens, amis ou autres personnes qui les recoi- 
vent et latitent au grand mepris et contemne- 
ment de nous et de notre dite justice, dont il 
advient plusieurs meurtres et autres grands in- 
conveniens, tant pour observation de nostre 
dite justice, que pour le repos public et ge- 
neral de tous nos sujets, lesquels sans Pobeis- 
sance et reverence de nostre dite justice, ne 
pourroient estre longuement entretenus en union 


et tranquillite. Pour ce estoit, que nous apres 
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392 REMARQUE sS 
avoir mis cette affaire en deliberation avec les 
princes de nostre sang et gens de nostre con. 
seil prive, estans les nous: avons par leur avis, 
dit, statuè et ordonné, et par la teneur de ces 


dites presentes, disons, statuons, voulons et 


ordonnons que doresnavant quand il y aura au- 
cun de nos sujets condamne, soit par defauts, 
contumaces ou autrement, au supplice de mort, 


ou autres grandes peines corporelles, ou ban- 


nis de nostre dit royaume et leurs biens con- 
fisques, nos autres sujets, soient leurs parens 
ou autres, ne les pourront recueillir, rece wir, 
cacher, ni latiter en leurs maisons; mais seront 
tenus $'ils se retirent devers eux, de s'en aisir 
pour les representer à la justice afin d'ester à 
droit, autrement en defaut de ce faire, nous 
voulons et entendons qu' ils soient tenus pour 
coupables, et consentans des crimes dont les 
autres auront este charges, condamnes et punis 
comme leurs alliez et complices de la mesme 
peine qu'eux, davantage à ceux qui viendront 
reveler a justice lesdits receptateurs, nos offi- 


ciers en procedant a Pencontre d'eux sur le 


fait du dit recelement, adjugent aux dits re- 
velateurs par meme jugement la moitie des amen- 
des et confiscations esquelles Þs auront condamns 
lesdits receptateurs ; et quant à ceux desdits con- 
damnez qui apres lesdits arrests, sentences et 


ET Urn. 393 
jugemens donnez a l'encontre d'eux, ne vou- 
dront obeir aux executeurs d'iceux, et tienront 


fort en leurs maisons et chateaux contre les gens 


et ministres de nostre dite justice, nous voulons 
et entendons que lorsqu'il sera apparu de ladite 
rebellion, les baillifs et seneschaux, au ressort 
desquels seront assis lesdites maisons et chateaux , 
assemblent le ban et arriere ban, prevosts 
des mareschaux et les communes; et s'ils ne 
sont assez forts, que les mareschaux de France 
et gouverneurs des provinces à la premiere som. 


mation et requeste qui leur en sera faite, et leur 


faisant apparoir de ladite rebellion, comme des- 
sus est dit, assemblent davantage les gens de 
nos ordonnances; et si besoin est, fassent sor- 
tir le canon pour faire mettre en execution les- 
dits arrests, sentences et jugemens, et fassent 
telle ouverture des dites maisons et chateaux, que 
la force nous en demeure. Voulons qu'en signe 
de ladite rebellion, outre la punition qui sera 


faite suivant nos edits, de tous ceux qui se trou- 


veront dans lesdites maisons et chateaux avoir 
adhere aux dits rebelles, ils fassent demolir, 
abattre, raser, icelles maisons et chateaux sans 
qu'ils puissent estre puis apres restablis ni ree- 
difiez, si ce n'est par nostre congé et permis- 
sion“. Ordon, de Francois II, du 17 Decem- 
PIT 1559 8 
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Sur la remontrance et plainte faite par leg 
deputez du tiers etat, contre aucuns seigneurs 
de nostre royaume, de plusieurs extorsions , 
coryees, contributions et autres semblables exac- 
tions et charges indues, nous enjoignons tres- 
expressement à nos juges de faire leur devoir 
et administrer justice à tous nos sujets, sans 
exception de personnes de quelque autorite et 
qualité qu'ils soient, et à nos avocats et pro- 
cureurs y tenir la main et ne permettre que 
nos pauvres sujets soient travaillez et opprimeꝛ 
par la puissance de leurs seigneurs feodaux, 
censiers et autres, auxquels defendons intimider 
ou menacer leurs sujets et rede vables, leur en- 
joignons se porter envers eux moderement et 
poursuivre leurs droits par les voyes ordinaires 
de justice, et avons des a présent revoque tou- 
tes lettres de commission et delegation accordees 
et expedices ci-devant a plusieurs seigneurs de 
ce royaume, à quelques juges qu'elles aient este 
adress&es, pour juger en souveraineté les pro- 
ces intentes pour raison des droits d' usage, patu- 
rage, et autres pretendus tant par les dits sei- 
gneurs que pour leurs sujets, manans, et habi- 
tans des lieux et renvoyé la connoissance et 
jugement des dits proces a nos baillifs et SEnes- 
chaux ou à leurs lieutenants, et par appel 2 
nos cours de parlement chacun en son ressort ”, 
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Ordon. de Charles IX, en Janvier 1560, en 


consequence des etats-generaux tenus a Orleans 
art. 106. | 1 

Entendons toute fois maintenir les gentils- 
nommes en leurs droits de chasses à grosses 
bestes, es terres où ils ont droit, pourvu que 
ce soit sans le dommage d'autrui, meme du 
laboureur, ibid. art. 108. | 


Parce qu'aucuns abusans de la faveur de nos 
predecesseurs par importunite ou plustost subrepti- 


cement ont obtenu quelques fois des lettres de 
cachet et closes ou patentes, en vertu desquelles 
ils ont fait sequestrer des filles et icelles epouse 
et fait epouser, contre le gré et vouloir des 
peres, meres et parens , tuteurs ou curateurs , 


chose digne de punition exemplaire ; enjoignons 


a tous juges proceder extraordinairement et 
comme en crime de rapt, contre les impetrans 
et ceux qui s'aideront de telles lettres, sans avoir 
aucun egard a icelles, Ibid. art. 111. 

Parce que plusieurs habitans de nos villes, 
fermiers et laboureurs se plaignent souvent des 
torts et griefs des gens et serviteurs des princes, 
seigneurs ou autres qui sont A nostre suite, 
lesquels exigent d'eux des sommes de deniers 
pour les exempter de logis, et ne veulent payer 
qua discretion: enjoignons aux pre vosts de nostre 
hostel et juges ordinaires des lieux, proceder 
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sommairement par prevention et concurrence 4 
la punition des dites exactions et fautes , à peine 
de gen prendre a eux. Ibid. art. 116. 

Defendons a tous capitaines de charrois, tant 
de nos munitions de guerres ou artillerie, 
qu'autres nos officiers, et de ceux de nostre 
suite, prendre les chevaux des fermiers et labou- 
reurs, si ce n'est de leur vouloir, de gre a gre, 
et en payant les journees , A peine de la hard. 
Ibid, art. 117. 

Defendons aussi a tous pourvoyeurs et som- 
meliers darrester ou marquer plus grande quan- 
tice qu'il ne leur faut, ni de prendre des bour- 
geois des villes, laboureurs et autres personnes, 
vin, bled, foin, avoine ou autre provision sans 
payer , ou faire incontinent arrester' le prix aux 
bureaux des maistres d'hostel, ni autrement 
abusex en leurs charges, a peine destre a Pins- 
tant cassez et de plus grande punition s'il y 
echet, aux quels maistres d'hostel enjoignons 
payer ou faire payer huit jours apres le prix 
arreste. Ibid. art. 118. 

Sur la plainte des deputez du tiers-Etat, avons 
ordonne qu'il sera informe a la requeste de ceux 
qui le requereront, contre toutes personnes, 


qui sans commission valable, ont leve ou fait 


lever deniers sur nos sujets, soit par forme 
Temprunts, cottisations particulieres ou autte: 


Ib 
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ment , Sans avoir baille quittance , et diceux 


rendront compte „pour Pinformation vue en 
nostre conseil prive, y estre pourvu comme ap- 
partiendra par raison. Ibid. art. 130. 

Avons declats que les dits gouverneurs (des 
provinces) ne peuvent et leus deffendons donner 
aucunes lettres de grace, de remission et pardon, 
foires, marchez et légitimation, et autres sem- 
blables, d'évoquer les causes pendantes par de- 


vers les juges ordinaires, et leur interdire la 


connoissance d'icelles, ꝰ entremettre aucunement 


du fait de la justice. Ordon. de Moulins en 


Fevrier 1566, art. 22. 


Parce qua nous seul appartient lever deniers 
en nostre royaume , et que faire autrement , 


scroit entreprendre sur nostre autorite et majests. 


Deffendons tres expressement à tous nos gouver- 


neurs, baillifs, séneschaux, tresoriers et géne- 
raux de nos finances, et autres quelconques nos 
officiers, d'entreprendre de lever ou faire lever 
aucuns deniers en nos pays, terres et seigneuries, 


et sur les sujets d'icelles, quelque autorits qu'iis 


ayent, ou pour quelque cause que ce soit, ne 
permettre qu'aucuns en lèvent, soit en particulier 
ou de communauté, sinon qu'ils ayent nos let- 
tres patentes n et 2 pour cet effet. 
Ibid. art. 2. 

Ceux qui tiendront fort e en leurs maisons et 
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398 REMARQUES 
chasteaux contre nostre justice et decrets d'icelle, 
et n'obeiront aux commandemens qui leur seront | | 
faits, confisqueront leurs dites places a nostte 1 1 
profit, ou des hauts justiciers a qui il appartiendra, ; 
soit en pays où confiscation a lieu, soit en autre: c 
sauf si pour certaines graifdes causes est ordonne 
par nous ou justice que les dites maisons et [ 
chasteaux seront demolies et rasez pour exemple. | 
„ | 4985 0 
| Dans Pordonnance donnee à Paris au mojs de p 
Mai 1579, sur les plaintes des états- generaux n 
assemblés à Blois, on trouve dans les articles M + 
fi 
& 


274 et 275 les memes dispositions que dans Tor- 
donnance de Moulins, que je viens de rapporger 


a ax £t 23..; 5 . el 

. Deffendons 2 tous seigneurs et autres, de | 
quelque tat et qualité qu'ils soient, Pexiger, tr 
prendre ou permettre estre pris, ou exige sur | 
leurs terres et sur leurs hommes ou autres, au- ce 


cunes exactions indues, par forme de taille, te 
aydes, crues, ou autrement, et sous quelque pc 
couleur que ce soit ou puisse estre , sinon es cas h: 
des quels les sujets et autres seront tenus et re- de 
devables de droit „od ils peuvent estre contraints di 
par justice, et ce sur. peine d'estre punis selon tr. 

la rigueur de nos ordonnances, sans que les pet- su 
nes port6es par icelles puissent estre moderees par | ge 
nos juges. Ordon, de May 1579“, art. 280. 
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le, c Defendons aussi à tous gentilshommes et sei- 
ont gneurs de contraindre leurs sujets et autres a bailler 
tre W leurs filles, nieces ou pupilles en mariage à leurs 
Ira, ser viteurs ou autres, contre la volonte et liberté 
re: W qui doit estre en tels contrats, sur peine d'estre 
nne pri vez du droit de noblesse et punis comme cou- 
et pables de rapt, ce que semblablement nous vou- 
ple. lons aux mesmes peines estre observe contre ceux 
aqui abusent de notre faveur par importunitéè, ou 
de plustost subrepticements ont obtenu et obtien- 
aux W nent de nous lettres de cachet, closes ou patentes 
les en vertu desquelles ils font enlever et sequestrer 
or- filles, icelles epousent et font epouser contre le 
er, W pre et vouloir du pere, mere, parens, tuteurs 
10 et curateurs . Ibid. art. 28 1. 
de e Abolissons et interdisons tous peages de 
er, travers nouvellement introduits, et qui ne sont 
sur tondes en titre ou possesion legitime; et seront 
au- ceux à qui lesdits droits de peages appartiennent, 
le. tenus entretenir en bonne et due reparation les 
que ponts, chemins et passages, et gatder les ordon- 
cas nances qui ont été faites par les rois nos pre- 
re- W decesseurs tant pour la forme du payement des 
nts dits droits en deniers que pour Paffiche' ou en- 
lon F tretennement d'un tableau ou pancarte: le tout 
bei- sur les peines portees par lesdites ordorinances , et 
par de plus grieves s'il y echet ”. Ibid. art. 282. 

« Pour les continuelles plaintes que nous avons 
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de plusieurs seigneurs, gentilshommes et autres 
de nostre royaume qui ont travaille et travaillent 
leurs sujets et habitans du plat pays on ils font re- 
sidences, par contributions de deniers ou grains, 
corvees- ou autres semblables exactions indues, 


mesme sous la crainte des logemens des gens de 


guerre, et mauvais traitement qu'ils leur font 
ou font. faire par leurs agens et serviteurs: en- 
joignons à nos baillifs et seneschaux tenir la 
main à ce qu' aucun de nos dits sujets soient tra- 
vaillez ni opprimez par la puissance et violence 
des seigneurs, gentilshommes ou autres“. ”, Ibid, 
art. 283. 12 
Defendons 2 tous rompelien et pour- 
voyeurs tant nostres qu'autres , d'enlever aucuns 
bleds, vins et autres vivres sur nos sujets sang 
payer comptant, ce qu'ils enleveront ”, Ibid. art, 
326. 57 6 85 

« gur la plainte à nous faite par levdits ecele- 
siastiques, que pour les ports d' armes, forces 
et violences qu'aucuns de nos sujets commet- 
tent, sont tellement redoutez, que les sergens 
n'osent approcher et n' ont sur acces en leurs 
maisons pour leur donner les assignations requt- 
ses en telles poursuites; avons ordonne et or- 
donnons que toutes personnes ayans seigneuries 
ou maisons fortes, et autres de difficile acces, 


demeurans hors des villes seront tenus elire do- 
micile 


| EE. P. R E u V Es. | 401 
miele en la provhaine ville royale de leur de- 


meure et residenoe ordinaire; et quant aux ussi- 
i gnations et signißcations. sommations, comman- | 
demens et exploits qui seront faits aux dits domi- 


ciles lus , vaudront er seront de tel effet et va- 
leur, comme si faits estoient à leurs propres 
personnes, en baillant audit domicile eslu delay 
competant, selon la distance des lieux, pour leur 


faire $Gavoir lesdits exploits, ; qui seront faits a Pun 
des officiers, baillifs, presvosts, lieutenans; pro- 


cureurs fiscaux, greffiers, fermiers ou receFeurs 
et domestiques; et seront de tel effet et valeur, 
comme 9ils estoient faits a leuts propres per- 
sonnes ou domiciles; et en matiere criniinelle , 
au defaut de la dite Election, petmettons iceux 
faire ajourner à son de trompe et cri public , en 
la plus prochaine ville royale de leur demeure“. 
Ordonn. de Février 1580. art. 32. | 


75 


Voila une Tongue suite dordonnances qui 


prouve in vinciblement avec quelle force les abus 
nes pendant la licence des fiefs ctoient enraci- 


nes dans les esprits: on feroit un volume de 


reflexions sur les articles qu'on vient de lite. 

Combien les citoyens 1fetoient-ils pas divises? 

Pourquoi g'etoient-ils faits des interets contrai- 

res? Que notre législation étoit grossiere! Le 

conseil mal habile du roi croyoit qu'il suffisoit 

de publier une ordonnance et de faire des me- 
Tome III. 30 
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naces pour remedier à un abus. Je me conten- 
terai d'observer que les autorités que je viens 


de rapporter dans cette remarque, servent a con- 


firmer plusieurs autres points de notre histoire 
dont. j'ai parle dans mon ouvrage. Je prie en- 
core le lecteur d' examiner avec soin, si les 


Francois en conservant tant de vices, tant d'a- 


bus et tant de prejuges de leur ancien gouver- 
nement feodal, tandis que le roi se servoit si 


mal de sa puissance legislative , ' n'etoient. pas 
fortement invites a se cantonner encore dans 


leurs terres ou dans tes provinces qu'ils gouver- 


noient tiranniquement. On retrouve sous les fils 


de Henri II les memes vices, les memes erreurs, 


la meme foiblesse qui formerent le gouverne- - 


ment feodal sous les rois de la seconde race. 
(15) Ce n'est qu'en 1644 que les magistrats 
du parlement acquirent une noblesse qu'ils trans- 
mirent à leurs descendans. Jusqu'alors ils a- 
voient joui que d'une noblesse personnelle , ou 
des privileges de la noblesse, tels que sont ceux 


qu'on accorde aux roturiers qui possedent aujour- 


d'hui quelque charge à la cour. Nous avons 


maintenu et garde, maintenons et gardons les 
officiers de nos dites cours, dans leurs anciens 
privileges, prerogatives et immunites attribues 
a leurs dites charges, sans toutefois qu'eux ni 
leurs descendans puissent jouir des privileges 


$—_ „ — 1— 


* 
- 
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de noblesse et autres droits, franchises , exemp- 
tions, et immunitez A eux accordez par des edits 
et declarations pendant et depuis Pannee 1644, 
que nous avons revoquez et annullez, revoquons 
et annullons par ces presentes ; ensemble toutes 
autres concessions de noblesse, privileges, exemp- 
tions et droits de quelque nature et qualits 


qu'ils puissent etre , accordez en consequence 
aux officiers servans dans lesdites compagnies 


que nous avons pareillement declarez nuls et 
de nul effet. Voulons qu'en conséquence de la 
revocation des dits privileges, tous lesdits offi- 
ciers, de quelque ordre et qualité qu'ils puis. 
sent etre, soient retenus et retablis au meme et 
semblable état qu'ils etoient. auparavant les edits, 
declarations, arrests et reglemens intervenus pour 
raison de ce, pendant et depuis Pannee 16443 
sans qu'eux ni leurs descendans puissent direc- 


tement ni indirectement user ni se - prevaloir 


du bEnefice d'iceux, qui seront censès nuls, de 
nul effet et comme non avenus. Edit donnẽ 


en Aout 1669. 


Louis XIV se ressduvenoit de la guerre de 
la Fronde. En 1690, il retablit les priviléges 
accordes au parlement en 1644. Je ne retrouve 
point dans mes papiers la note que j'avois faite 


de cet edit de 1690. Mais, ce qui revient au 


meme ,-je*rapporterai ici la déclaration du 29 
+ 
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Juin 1704, en faveur des substituts du procu- 
_ reur-general. © Nous avons par. notre Edit, du 
mois, de Novembre 1690 declare et ordonne 
que les tene, conseillers, nos Avocats et 


1 1 * ft 


de Paris, premier et ak commis au greffe 


civil dicelle alors pourvus, et qui le seroient 


cy- apres, lesquels ne seroient pas issus de no- 
ble race, ensemble leurs veuves demeurant en 
viduité, et leurs enfans et descendans tant mä- 
ies que femelles nez et à naitre en legitime ma- 
riage, seroient reputez nobles, et comme tels 
jouiroient des droits, privileges, rangs et pree- 
minences dont jouissent les autres nobles, etc. 


Nous avons . declare et ordonne, declarons et 


ordoimons , voulons et nous plait que nos dits 


conseillers substituts de notre ,procureur - gene- 


ral au parlement de Paris, soient et demeurent 
compris et aggrégez au nombre des officiers de 
la dite cour, denommez et compris en notre 


edit du mois de Novembre 1690. Voulons, etc.” 


Declaration du 29 Juin 1794. 
-(16) Avant que de rapporter le discours du 


prieient de St. André, le lecteur ne sera pas 


faché de lire ici la harangue du chancelier de 
L'Hopital, telle qu'on la trouve dong, les N. 
moixes de Conde, Tom. 2, p. 529. 

Legtat au 0. est $ de juger les diſfe- 
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ET PREUVES. 455 
rends des subjects et leur administrer la justice. 
Les deux principales parties d un royaume sont 
que les ungs le conservent avec les armes et 
| forces; les autres Paydent de conseil, qui est 
) divise en deux, Les' ungs advisent et pourvoyent 
p au faict"de''Pestat et police du royaume; les au- 
0 tres jugent les differends des subjects, comme 
ceste oourt qui en a Pauctorite presque par tout 
le royaume.* Ceux du conseil prive manient les 
affaires de Testat par les lois politiques et au- 
\ tres moyens. Aultre prudence est nècessaire à 
: faire Jes lois que à juger les differends, Cellui 
qui juge les proces, est circonscript de person- 
ſy nes et de temps et ne doit exceder cette raison. 
Le legislateur n'est pas circonscript de temps et 
personnes; ains doit regarder ad id quod Plu- 
ribus prodect, oresque A aucuns semble qu il 
fasse tort, et est comme cellui qui est in pe- 
cula pour la conservation de Puniversel, et fer- 
me I'ceil au dommaige d'un particulier. Le dict 
parce que tous les jours viennent plainctes qui 
font parler les gens de cette disconvenance du 
conseil du roi et du dict parlement. Les edicts 
qui sont advise par le conseil sont envoyez 4 
2 la court, comme Ton a accoustume de toujours; 
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. et les rois luy en ont voulu donner la con- 4 
hat noissance et deliberation, pour user de remon- i 


e- trances quand ils trouvent qu'il y a quelque 
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406 REMARQUES: 

chose 4 monstrer. Les remontrances ont tou. 
jours esté bien rece)ies par les roys et leur con- 
seil; mais quelques fois ont passé Toffice de juge; 
et ce parlement qui est le premier et plus ex- 
cellent de tous les autres, y deust mieulx re- 
garder; et toutes fois est advenu que en deli- 


berant sur les edicts, il a tranché du tout ou 


en partie; et apres avoir faict remontrances et 
en la volonte du roy, a faict li contraire. Au- 
cuns cuident, comme lui, que cela se faict de 


bon zele; autres pensent que la cour oultre- 
passe sa puissance. Quand les remontrances d'icel- 


le sont bonnes, le roy et son conseil! les sui- 


vent et changent les edits , dont la cour se deust 
condenter, et en cest endroit cognoistre son estat 


envers ses supèrieurs. 


Le président de St. André xdpoildit « N'a 
point entendu que quant y a eu edicts du dict 
seigneur presentés à icelle , elle y ait faict au- 
cune desobeissance; mais les roys tres-chretiens, 
voulans. que leurs lois fussent digerces en gran- 


des assemblées, afin qu'elles fussent justes, uti- 


les, possibles et raisonnables, qui sont les 
vrayes qualitez des bonnes lois et constitutions, 
apres les avoir faictes, les ont envoytes a la 
dicte court, pour cognoistre si elles estoient 


telles. Quand la dicte court les a trouvees au- 


tres, en a faict remontrance, qui a este suivre 


/ 


—— 


Er PRE “G. Ar 


1 volonts. des 108 et nog kempeure des lois, 
lesquelles ne servent de rien si elles ne sont 
que escriptes: car leur force est en l' execution, 


et chacun sqait qu'elle n'y est pas et qu'elle est 
plus nẽcessaire en ce temps qu'elle ne le fut 
oncques . V ray est que cy devant aucuns 
edicts ont esté envoyez ceans n'appartenans en 


rien a Pauctorite de la court; mais semble que 


ce ayt ests! pour une aurotisation' 2 comme ceux 
qui» concernent les aydes, gabelles et subsides, 


dont la dicte court ne s'est jamais meslee, ains 


de domaine seulement, et toutes fois pour obèir, 
wa laissè de les faire publier avec la limitation 
in quantum tangit domanium, dont la connois- 
sance lui appartien ts, 

(17) Voyez la r el du chapitre a 
dene 1 


(18) Cette 8 se tint * 6 Janvier 


eb; au palais dans la chambre de St. Louis. 


Apres que Henri II y eut prononce un discours 
relatif aux malheureuses circonstances dans les. 
quelles se trouvoit: le royaume; le cardinal de 
Lorraine prit la parole et promit au nom du 
clerge de puissans secours d'argent. Le duc de 
Nevers, qui parla pour la noblesse , assura 
qu'elle etoit prete a prodiguer son sang et ses 


biens pour la gloire du roi. Jean de St. Andre. 


a genoux, remercia le roi au nom du parle- 
— 4 


L 
1 
. ; 
RF 
- el 
1 
15 
5 
1 
* 
* 
y U 
15 
| Fr 
1 
i 
| 
| 
4: 
10 
| 
q 
TX 


— — anerto—— artrwemmr—s 
wa ds? 6 5 ro; oh 
ew 4 4+ 


ACP od 
r 


EE 


— — rt I IP — 
rere e 


S ne yr FG 88 —— 


my *Y 
h 6 4 
q 4 
Th 5 
1 4 
Joh, [ 
4; 8 
i n 17 
1 Ws 
* x 
' $31 
\ 81 
1 
ee 
1 1 
8 
« 1 l 
15 
"FRY 
2 4; £9 
” 6 
5 n 
1: LS 
* of 
13 1 
9 i ® 
11 ' 
i 
13 
11. 
N 
4 7 1364 
"£15 
15 
3 1 
N i} 
OF 7 l 
— 1 
18 
ir 
147 
5 
- 
(i bh 
. 4 
1 
1 * * 
bf 
J 4 
m7 
{72.38 J. 
+ 
ay. - «4 
Sy £4 
%& 
9 
Wes, 
T i# 
4 
'# 
I" 8 
.. 
5 
* i q 
8 
4 = 
4. „ 
1 
1 
N 35 * 
1 
1 
1 
11 
* 
BY 
© £5 298 
Pl 1 
1 
. T3 IEG 
Bens 
-'- 3; 2a 
1 
1 
; (#8 
1 
1 
6 . 
4 
" 77 
A 78 
1 
1 * 
* 
14. 
29 
N 
* " 
17 
188 
1 * 
We 
n 
MH 
fl 
14 
I 
+ 44 
» IF 
4 
x 1 
* 
1 
4 1E 
1 
9 
145 
7 \ 
Bhs + 
44 
58 
i 
1 
16 
18 
94 
3% 
n £ 
. 
* 
i 1 
N 5 
* T3 
4 18 
1635 
* 
Fr 
17 


108 Rip nA UVES 


ment et de toutes les cours cuptrieures; avoir 
bien voulu former entre la noblesse et le tiers; 


Etat un ordre particulier en faweur des magis» 


trats : il offtit la vie et les biens de ceux pour 


qui il parloit. Andre Guillard du Mortier mon- 


tra le meme: zele; en portant la parole pour le 
tiers. Etat. 5 Voyez Thistoire de M. de Ae 
L. 99 9. If * 21811 x 2165020 21 89 9740 JIE \ 6 1915 


. 1 vanit du parlement;, si si content en 15 78 


de wetre: plus compris dans Jotdre de Ja. bour- 


geoisie, fit des progres rapides et dans Pas. 
semblée des notables tenue à Paris en 1626, il 
ne voulut plus souffrir qu'il y -efit» de distinc. 


tion entre Pordre, de la wagistrature et ceux 


du clerge et de la noblesse. Nous avons une 
relation de cette assemblée par le procureur. 
général du parlement de Navarre, et je vais 
en rapporter un morceau tel qu'on le trouve 
dans le Ceremonial Francais , A: py Mrs. Code 
froy, p. 492. i gl pp, eangh 
« Pay, remarque cy _ lexus , Git Phistorien ; 
qu'apres les discours faits à Pouverture de Vas- 


semblee, M. le garde des sceaux avoit comme 
en passant dit, que la volonté du roy étoit 


que sur les propositions la dite assemblée opi- 
nat par corps et non par tètes. L'effet de cette 
declaration parut à la premiere seance, on Mon- 
seigneur, frere du roy, ayant fait opiner par 


i 
' 
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tetes ; et apres commandè au greffier de lire les 
opinions, le dit greffier lut les avis par corps 
disant : Mrs. du clerge sont d'un tel avis; Mrs. 
de lan -lesse Tur tel et Mrs. les officiers d'un tel. 
Sur quoi Mrs. les officiers, par la bouche de M. le 
premier president de Paris, remontrerent a mondit 
seigneur, qu'outre que cette facon de recueillir les 
voix etoit. prejudiciable, voire honteuse aux offi- 
ciers, entant que par ce moyen on les distinguoit 
du clergéè et de la noblesse, pour les jeter 
dans un tiers. Etat et plus bas ordre, elle était 


nouvelle et contraire aux usages pratiques es 


assemblees de cette nature, protestans n'y vou- 
loir consentir. A quoi mondit seigneur répon- 
dit avoir commandement de sa majesté d'en 
user ainsi; mais qu'ils pouvoient avoir recours 
a elle et lui faire leurs tres - - humbles remon- 
trances. nde S049 {2 


Le lendemain len? 4 officiers étant on 


trouver sa majestè au Louvre, lui reprẽsente- 
rent par la bouche du premier président de Pa- 
ris, le préjudice et la honte que ce leur serdit 
Popiner - par corps, puisque representaus les 
cours de parlemens et autres compagnies sou- 
veraines, composees de tous les trois ordres 
du royaume, ils se verroient néanmoins ré- 
duits au plus bas, et à représenter le tiers or- 
dre séparé de ceux du clergé et de la noblesse, 
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lesquels n'avoient à présent sujet de $6 distin- 


guer deux, puisque toujours ils ont repute a 
honneur de pouvoir étre requs à. opiner avec 
eux dans les dites compagnies. Que la vocation 
qu'eux tous avoient en la dite assemblee Etoit 
differente, en ce que ceux du clerge et de la 
noblesse y sont appellez par la volonte et fa. 
veur particuliere du roi, qui en cela avoit voulu 
reconnoitre le mérite d'un chacun d'eux; mais 
que les premiers présidens et procureurs gene- 
raux y étoient appellez par les lois de Petat, 
suivies de la volonté de sa majesté, pour y re. 
presenter toute sa justice souveraine: qu'es as. 
semblees des notables comme celle - cy, faites 
sous les rois ses prédécesseurs, meme: en celle 
de Rouen convoquee. par sa majesté en 1617, 
les dits officiers avoient opinè avec MM. du 
clergè et de la noblesse, ensemblement par t- 
tes, sans aucune distinction ni i difference d'or- 
dres, dont la separation seroit d'ailleurs suivie 
de plusieurs difficultes; à cause des divers pre- 
sidens qu'il faudroit etablir, chaque corps desi- 
rant Thonneur d' etre preside: par monseigneur, 
et meme de grandes longueurs pour ce que tou- 
jours apres avoir opine sepatément, il faudroit 
gassembler pour conferer les avis et en former 
un general sur chaque proposition. , 
ur quoi sa majesté prononca qu'on opineroit 
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par tetes et ensemblement, se réservant à elle 
de faire opiner par corps on il echerroit des 
difficultez. Neantmoins à la premiere scance 
apres, le premier président de Paris absent, sur 
la proposition qui fut faite, monseigneur de- 
manda les avis a MM. du clergé, qui tous les 
porterent a Poreille de M. le cardinal de la Va- 
lette; et apres MM. de la noblesse, lesquels 
le dirent a Poreille de M. le marechal de la 
Force; lesquels sieurs cardinal et marechal de 
la Force les rapporterent, disans; Favis du clerge 
est tel, et celui de la noblesse tel. Et mon dit 
seigneur ayant demande les avis aux officiers, 
M. le second président de Paris ayant fait le 
sien, M. du Mazurier premier président de Tou- 
louze, protesta ne vouloir opiner, puisque contre 
Pintention de sa majesté on opinoit par corps; 
et mon dit seigneur luy ayant dit qu'il avoit 
ordre du roy d'en user ainsi, le dit sieur Ma. 
zurier, et avec lui plusieurs des dits officiers, 
se leverent pour sortir, mais par le commande- 
ment expres et reitere de mon dit seigneur, ils 
se rassirent, protestans de recourir à sa majeste, 
laquelle étoit ce jour. la allee prendre le plaisir 
de la chasse à Versaille. 85 

Le meme jour les dits officiers $'etant aka 
chi le premier president de Paris, resolurent 
de faire leurs plaintes à sa majesté, a son retour 


412 Rz M ATR CU Es 


de Versaille, et de ne se trouver point cependant 


à PFassemblee'; ce qui sncceda heureusement à 
cause des fetes ou Von entroit, pendant lesquelles 


Passemblee choma. Sa majeste étant de retour, 
le procureur general du parlement de Paris rap. 
porta Vetre alle trouver au Louvre, et de soi- 


meme lui avoir fait les plaintes que tous les 


officiers étoient prets à lui porter, avec les 
raisons de leurs justes ressentimens, et qu'elle 


lui avoit commandè de leur dire, que son intention 


etoit de les contenter en cet endroit, et que pour 
cet effet, elle donneroit ordre à Monseigneur 
son frere de les faire opiner par tètes sans dis- 
tinction : ce qui fut depuis pratique en toutes 


les séances et deliberations : es quelles apres la 


lecture de la proposition qui etoit portée par le 
procurenr-general du parlement de Paris, Mon- 


seigneur demandoit les avis à Mrs. les premiers 
présidens des parlemens, commencant par celui 
de Paris, et ensuite aux procureurs - généraux 
comme ils étoient assis; apres'a M. le lieutenunt 
oivil; aux premiers presidens et procureurs-g6- 
neraux des chambres des comptes de Paris et 


Rouen; après aux premiers présidens et procu- 


reurs - generaux des cours des aydes des dits 


lieux, apres a Mrs. de la noblesse, commencant 
par ceux qui: ont poiiſt l'ordre; ensuite à Mrs. 


du clergs;” commencant par le bout d'en bas de 
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leur. banc ; apres à Mrs. les -marechaux de la 
Force et de Bassompierre, en commencant par 


celui- cy; après à M. le cardinal de la Valette, 


et finalement Monseigneur opinoit lui- mème. 
Apres que tous avoient opine, mondit seigneur 
commandoit au greffier de lire les avis, chacun 


desquels il avoit ecrit en un cahier , et apres les 


avoir comptes , la deliberation se formoit par la 
pluralité. Il est vrai que quelquefois, selon les 
matières, mondit seigneur commencoit:a prendre 


les avis par Mrs. de la noblesse, autres fois my | 


ceux du clerge, ce qui arriva peu souvent ”: 


0 19) Voyez livre 2, chapitre 2, remarque 91 
(20) Il y a dans le premier régistre du 


parlement une déclaration de Charles VII, en 


date de cette annee 1453, par laquelle il est 


ordonne que les officiers du parlement de Paris 
et de celui de Toulouse auront rang et seance 
dans Pune et dans l'autre de ces compagnies du 
jour de leur reception. Le parlement de Paris 
ne s' en étant pas tenu à cette declaration, oe 
fut la cause que celui de Toulouse delibera en 
1467 que nul des présidens ni des conseillers 
du parlement de Paris ne seroit recy a celui de 


Toulouse, jusqu'a ce que les officiers de celui 


de Paris auroient acquiesce a cette declaration „ 
Annales de Toulouse, p. 218. | 
L'unité du parlement, distribue en diferentes 


414 REMARQUES 


classes, retoit. pas une 8 nouveaute. Voyez du 
Tillet, Recueil des rois de France, ch. du con- 


seil prive du roi. Le roy, dit cet ecrivatn , na 


qu'une justice souveraine par lui commise a ses 
e ; lesquels ne sont qu'un en divers 
ressorts L 

(21) On x ve ans Jes remarques ei 
comment l'ancienne cour des pairs et le parlement 
se confondirent sous le regne de Charles VII a 
Poccasion du duc d'Alencon. Des lors le parlement 
se regarda comme la cour des pairs; mais il falloit 


quelqu'evenement important et remarquable, 


pour bien constater et fixer cette doctrine. Le 
proces du prince de Conde, condamne a mort 
sous Francois II, et rétabli sous Charles IX, 
fut Pevenement favorable que le parlement at- 
tendoit. Ce prince, qui refusa de reconnoitre le 
conseil du roi pour son juge competent , ne re- 
clama point Pancienne cour des pairs dont per- 


sonne peut-ètre alors n Aavoit Videe. Charles IX 


lui ayant ensuite donne des lettres patentes pour 
reconnoitre son innocence, il n'en fut pas content, 
et voulut etre justifie en plein parlement. Le 13 
Mars 1560, le roi donna des lettres patentes en 
consequence , et le prince de Conde les porta 
lui-meme au parlement le 20 Mars; et dans le 
discours qu'il prononqa, dit, qu'il ne reconnoissoit 


que cette compagnie pour juge. 
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De l tout le bruit que fit le parlement de 
Paris, lorsque Charles IX fit publier sa majorits 
au parlement de Rouen: il ne manqua pas de 
dire dans ses remontrances, qu'il étoit la vraie | 
et seule cour des pairs; qu'il est contre toutes 
les regles de verifier les édits dans les parlemens 
de province, avant que de les avoir verifies au 
parlement de Paris; que celui ci est le premier 
et la source de tous les autres parlemens, et qu'il 
est seul depositaire de Pautorite des etats qu'il 
represente. Voyez Vhistoire de M. de Thou, 1.3. 
(22) C'est sous la présidence de M. de Mau- 
pou, aujourd'hui vice-chancelier et père de M. le 
chancelier, que le parlement reprit Pancienne 
doctrine de Punite des parlemens; mais la mal- 
heureuse aventure de M. le duc de Fitsjames ne 
laissa pas subsister long - temps cette opinion. 
Quoique le parlement de Toulouse efit montré 
dans cette 'circonstance les plus grands egards 
pour Pautorite et les .prerogatives du parlement 
de Paris; cette dernière compagnie fut indignte 


aue les magistrats de Toulouse eussent ose infor- 


mer contre M. le duc de Fitsjames et le decre- 
ter: elle fit des arrets pour declarer qu'elle toit 
uniquement et essentiellement la cour des pairs; 
et les parlemens de province en firent de leur 
cots pour reprouver cette doctrine. Personne ne 


8appergut que cette querelle puèrile mettoit tous 


4 
* 
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les parleniens sur le penchant du precipite:; en 
effet s'ils avoient ere unis, et qu'ils eussent 
compte les uns sur les autres, jamais M. le 
chancelier de Maupou n'auroit osé former le 
projet qu'il vient d'exécuter. | 
23) Une des choses qui prouve le mieux la 
futilite de tous les sentimens chimériques que 
je parlement a enfantss sur son origine, ses 


droits et son autoritè, c est Pespèce d egalite dans 


laquelle la chambre des comptes s'est maintenue. 
On a vu dans les remarques precedentes que le 
greffe de la chambre des comptes ne servoit pas 
moins de depot aux lois que le greffe meme du 
parlement, et que les ordonnances ont quelque- 
fois 6te envoy&es à la chambre des comptes avant 
que d' etre portees au parlement. | 
On ne sera peut-etre pas fac h de trouver des 
lettres assez extraordinaires de Philippe de Va- 
lois du 13 Mars 1339, adressees à la chambre 
des comptes; le parlement auroit bien su tirer 
parti d'un pareil titre. 1 ur 
„ Philippe par la grace de Dieu roy de Fr rance. 
A nos ameꝛ et feaulz les gens de nos comptes a Pa. 
ris, salut et dilection. Nous sommes ou temps pre- 
sent moult occupez pour entendre au fait de nos 
guerres, et à la deffense de nostre royaume et de 
nostre peuple, et pour ce ne povons pas bonnement 
entendre aux requestes delivrez tant de grace 
| : que 


” JEEP 


— © jy — as 


vo © © 
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que de justice, que plusieurs gens tant deglise, 
de religion que autres nos subjets nous ont sou- 
vent à requerre. Pourquoy nous qui avons grant 
et plaine fiance dans vos loyautez, nous com- 
mettons par ces presentes lettres plenier povoir 
à durer jus ques à la feste de la Toussains pro- 
chaine à venir, de ottroier de par nous à toutes 
gens tant d'&lise, de religion comme seculiers, 
graces sur acquets tant fais comme a faire a per- 


petuite, de ottroier privileges et graces perpẽ- 


tuelles et a temps a personnes seculieres, églises, 


communes et habitans des villes, et impositions, 


assis et maletostes pour leur proufit et du commun 
des liez, de faire grace de rappel a bannis de nostre 
royaume, de rece voir a traicte et composition quel- 
ques personnes et communitez sur causes tant civi- 


les que criminelles, qui encore n'auront este jugees, 


et sur quelconques autres choses que vous verrez 


que seront a ottroier, de nobiliter bourgeois et 


quelconques autres personnes non nobles, de legi- 
timer personnes nëes hors mariage, quant au tem- 
porel, et d'avoir succession de pere et de mere, 
de confermer et renouveller privileges, et de 
donner lettres en cire vert sur toutes les choses 
devant dites, et chascune d'icelles, à valoir per- 


petuellement et fermement sans revocation er. 


sans empeschement, et aurons ferme et stable 
tout ce que vous aurez fait es choses dessus 
Tome III. E = Dd 
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dites et chascune d'icelles b. M. Du Puy a rap. | 


ports cette piece dans son traite * la majorits 
de nos me p. 153. | 5 


14805 


CHAPITRE Tv, 


<1) Vore Z Phintoire de N. de Thou, 


Liv, 12. 
(2) Ces temontrances sont du 16 Octobre 


aol Yoyes Thistoire de 1 de Thou, L. 16. 


a £ 


CHAPITRE . 


© _ Phistoire de *. as Thou et 


* memoires de Condé, T. 6. 

(2) © Traits d'association fait par Msgr. bs 
prince de Conde avec les princes, chevaliers de 
Fordre, seigneurs, capitaines, gentilchommes 
et autres de tous estats qui sont entrez ou en- 
treront cy-apres en la dicte association, pour 


maintenir Thonneur de Dieu, le repos de ce 


royaume, et Pestat et liberte du roy, sous le 
1 de la royne sa mere, le 1 L 
Avril 1562 70 


* 


On voit par cette piece EP EATS quenion de 


[reformer la religion, on ne songeoit aucune- 
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ment à reformer le gouvernement. On voit qu'on 


cachoit ses vrais sentimens, en feignant de s'ar- 


mer en faveur du roi et de la reine sa mere; 
miserable comédie que nous avons vu se re- 


nouveller dans la guerre de la Fronde; et qu'on 


n'auroit point jouee, gil n'avoit pas été nëces- 
saire de se preter a Popinion publique au sujet 
de Pautorite royale. Et durera cette presente 


association et alliance inviolable, jusqu'à la 
majorite du roy; C'est assa voir jusques a ce 
que sa majestẽ estant en aage, ait pris en per- 


sonne le gouvernement de son. royaume, pour 
lors nous soumettre à Ventiere'obeigance et sub- 
jection de sa simple volonté; auquel temps nous 


esperons lui rendre si bon compte de la dicte 


association, comme aussi nous ferons toutes et 
quantes fois qu'il plaira à la royne, elle estant 
en liberté, qu'on oognoistra que ce n'est point 


en ligue on monopole defendu, mais une gdelle 


et droicte obeissance pour Turgent e ser vice et 
conservation de leurs majestes. N 
Nous nommons pour chef et conducteur de 


toute la Compagnie, Monseigneur le prince de 


Conde, brince du ang; et par tout conseiller 

nay, et Pun des protecteurs de la couronne N 

France; lequel nous jurons, eto. 
En ͤ8quatriesme lieu; nous avons bswpes 6r 


| associé A ee present trajets d alliance, toutes les 
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personnes du, conseil du roi, excepté ceux qui 
portent armes contre leur de voir, pour asservir 
la e du roy et de la royne; Raps 
et ET on de leur 5 N en 72908 sub- 
jection et obeissance, quand il plaira à la royne 
les appeler, nous les tenons avec juste occasion 
pour coupables de . leze-majeste, et perturba- 
teurs du repos public du _ royaume.  _ 

Nous protestons derechef n'estre faicte (la 
dite association) que pour maintenir Phonneur 
de Dieu, le repos de ce royaume, et Lestat et 
liberté * roy sous is gouvernement de la royne 
( Sho k £ 

Dans la FTI que le prince a Conds 
fait a TEmpereur et aux princes de I Empire, 
il dit que Pautorité des Etats est abgolue pen- 
dant la minorité des rois, et il ajoute: „La- 
quelle autorite ne dure que pour le temps de la 
ninorice des roys jusques à leur aage de qua- 
torze ans..,. Telle. administration n'est pour 
diminuer la grandeur et authorite des roys que 
mnmous recognoissons estre instituez de Dieu; à 
Jaquelle ne voulons aucunement resister , car au- 
trement seroit resister à la puissance divine, 


mais pour entretenir, garder et conser ver leur 


bien, pendant que, selon Pimpuissance de na- 
ture, Us ne peulent encore administter, mg 
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estant parvenus en Vaage de quatorze alis, cesse 
toute administration; et tout est tellement re- 


mis ens main, qu'il n'est contredit ni em- 


pesche en chose qui lut plaise Pordontier®. 


Mem. de Condé, T. 4 P. 66. 
'CF ) Histoire de M. de Thou, + 24. Vous 
verrez que ceux qui s'engagèrent dans la con- 


juration d' Amboise pour perdre les Guises, 


avoient pris l'avis des plus Clebres jurisconsul- 
tes de Fraties' et d'Allemagne, ainsi que des 
theologiens les plus accrédités parmi les protes- 
tans. Tous des docteuts furent davis qu'on de- 
voit oppòser la force à la domination peu logi- 
time des Guises; pourva qu'on agit sous P auto- 
torité des princes du sang equi sont nes 50uve- 

rains magistrats du royaume: * n S 

Lettres 286 Charles IX du 25 Mars 17607 
pour la'66fvotation' des Etats" genẽraux. * Alr- 
cuns des diets! estats sc dnt nsr d a disputer 
sur le faict du gouvernement et administration 
de cesluy nostre royaume', Hissans en atriere 
occasion pour laquelle les faissions rassembler, 
qui est chose surquoi nous avons bien plus af- 
faire peux et de leur aide et conseil que sur 
le faict du dict gouvernefiltilt', ... Nous vous 
mandons et ordônnons tres - expressẽment que 


vous ayer a faire entendre et scavoir par tout 


vostre ressort et jurisdiction, 3 son de trompe 
| Dd 3 
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et cry .publicq , ad ce que aucun n'en pretends 
cause Cignorance , qu'il, y a union, accord et 
parfaicte intelligence entre la royne nostre tres 
honoree dame et mere, nostre tres cher et tres 
ame oncle le roy de Navarre, de present nostre 
lieutenant general , representant postre personne 
par-tout nos royaume et pays de nostre obeis. 
Sance , et nos tres chers et tres ame: cousins le 
cardinal: de Bourbon, prince de Condè, duc de 
Montpensier et prince de la la Rochesurion, tous 
princes de nostre Sang, pour le ragard du diet 
gouyernement et administration de pesluy notre 
royaume; lesquels tous! ensemble; ne. regardans 
que au bien de nostre servicg et: utilité de nos. 
tre dict royaume co e deulx a, qui et non 
autres le dict affaire. touche, y ont prins le 
meilleur et plus certain expedient que Pon SCAU- 
roit penser; 5 de maniere qu'il n'est begin ceulx 
des estats de nastre dict ryaume, aucunement 
Fen empescher ;, ce que leur dafendons tres ex- 
pressem ent par ces presentes; surtout qu' ils erai- 
gnent nous desobeir et deplaire.“ Gt Meém. 4. 
Conds 2 T. US le. AB Tires ori te macs 

(49.8 49 court. pour obvier, ee et 
Lviter aux, oppressians, incursions, assemblees 
et canventicules qui se font jaurnellement, 
| rant en, ceste ville que autres villes „ villaiges, 

bourgs et bourgades du ressort d'icelle, Gong il 
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peult advenir te] dommaige. et inconvenient qu'il 
est advenu en plusieurs villes, lieux et bourgs 
du royaume, a permis et permet à tous manans. 


et habitans, tant des dictes villes, villaiges, 
bourgs et bourgades que du plat pays S assem- 


bler et equiper en armes pour resister et soi 


defendre contre tous ceux qui s'assembleront 


pour saccager les dictes villes, villaiges et égli- 
ses, ou autrement, pour y faire conventioules 
et assemblees illicites, sans que pour ce les dicts 
manans et habitans puissent estre déferez, pour- 


suivis et inquietez en justice, en quelque sorte 


que ce soit, enjoint neantmoins aux officiers 


des lieux, informer diligemment et procéder 


contre tous ceux qui ainsi sassembleront, et 
feront presches, assemblées, conventicules ou 
oppressions au peuple; gens d'eglise , leurs per- 
sonnes et biens, et de tout en avertir la dicte 
court sous peine de gen prendre aux dicts offi- 


ciers. En joint aussi la dicte court au procureur- 


général du roy envoyer la presente ordonnance 


en chacun des bailliages et -seneschaussees de ce 


ressort, pour y estre GR Faict en pains 


le 13 Juillet 1862 wed 


c Sur la requeste et remontrance. ce la 
faictes en la court par le procureur:general du 
roy, etc. La court la matiere mise en_delibera- 
tion a enjoinct et enjoinct tres expressement & 

| Dd 4 
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Messire René de Saulseux, chevalier , à présent 
capitaine par ordonnance du roy en la ville de 
Meaulz, de faire tout debvoir et diligence, as- 
sembler bon nombre de gens de guerre, tant 


de la dicte ville que des champs, pour pren- 


dre et apprehender tous les dicts rebelles, sé- 
ditieux et perturbateurs de l'estat de ce royau- 


me, portans armes contre le roy, et à ceste 


fin li a permis et permet faire assembler et 
armer les habitans du plat pays, pour porter 
confort et ayde à la force du roy, par toutes 


voyes et manieres qu'il verra estre à faire, mes- 
mes par son du toczin, en telle maniere que 


le roy soit obey, la force lui demeure, et la 
justice faicte promptement de telles personnes 
si malheureuses et pernicieuses à Dieu et aux 
hommes. Arreèt du 27 Janvier 17633. 

6) „La court, toutes les chambres assem- 
blees, sur les remontrances et requestes à elle 
Faictes par les capitaines des dixaines de ceste 
ville de Paris, oys les gens du roy, et sur le 
tout la matiere mise en déliberation, et aux fins 
de Parrest d'icelle, du vingt-ssptiesme Novem- 
bre dernier, ordonne que chacun des dicts ca- 


pitaines as8emblera ung bon nombre des plus 


apparens et notables personnaiges de leurs di- 
| xaines, tels qu'ils verront bon estre, lesquels 
seront tenus y assister, pour enquerir des sus- 


Oo 25 ww xo, tw 
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pects et notez de la nouvelle secte et opinion, 


et de la cause et occasion des suspitions, soient 


officiers du roy en icelle court, grand conseil, 


chambre des comptes, generaulz' de la justice 
des aydes, des monnoyes, chancellerie, chas- 
tellet de Paris, tresor, eaues et forest, et au- 


tres corps, colleges et communaultez, tant ec- 


clesiastiques que seculiers, de quelque estat, 
qualité et condition qu'ils soient, et ceulx de 
leurs maisons et familles, pour faire les dicts 
capitaines leur procès verbaulx dans huitaine, 
qu'ils bailleront incontinent au procureur-genes 


ral du roy, pour iceulx veus par la court en 


ordonnet : esquels procès verbaulx ne seront 
nommez et escripts les personnes qui y auront 
assistè; mais les bailleront au dict procureur- 


general par un roolle à part et seoret, sans le 


rele ver, trois jours après; laquelle huitaine pas- 
see, enjoinct icelle court aux dicts capitaities 
faire la recherche chacun en leur dixaine, à 


mesme instance, jour et heure, sans dissimu- 
lation, faveur et hayne d'aucunes- personnes et 


entreprinses sur les quartiers les ungs des autres, 
etc. ” Cet arret'est du 28 Janvier 1562. 

Voici une lettre que le parlement Ecrivit à 
la reine mere le 29 Mars 1562. Par une lettre 
de vostre majestẽ que nous a communiquèe Mon- 
sieur le maréchal de Montmorency, nous avom 
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'eeu que Ja maizon du roy est exempte de Pere: 


cice de la nouvelle opinion; et parce que celle 
ne nous semble assez; car la maison du dict sei. 
gneur à laquelle la vostre et celles de nos sei. 
gneurs ses freres et madame sont joinctes, ou 
à mieulx dire, ne sont que une, est le miroir 
de tous les subjects, avons avisé vous remons- 
trer et supplier tres humblement, nostre souve. 


raine dame, n'y endurer personne qui ne soit 
de Pancienne religion que nos tres chrestiens 


roys ont tenue, et vos majestez veulent conti. 
nuer; car les paroles gastens comme le dict 
exercice; aussi vos dictes majestez sont ohargees 


en vers Dieu, non-senlement d'estre tres chres. 


tiennes; mais de faire que le royaume demeure 
tres chrestien; et la tolerance que ave accordee 


par la pacification, est par necessite , en espe- 


rance de reduire le tout a, Punion qui estoit au- 
paravant la division de religion; celle excuse 
ne peult estre en la dicte maison, autrement 
seroient forces vos dictes majestez de se servir 
de personnes qui ne leur setoient fidelles; car 
en diversite de religion, ne se trouve oncques 
dilection ne $urets de bon office.” .. 
(e) Jai deja prouvé que les états croyoient 
depuis long · temps avoir que le droit de faire 
des doleances et des representations. Pour jugex 
du peu de cas qu'on en devoit faire sous les 
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. 4 Henri II, voyez le discours du chancelier ; 


Guillaume de Rochefort, aux etats tenus a Or- 
leans en 1483. Il a Vaudace de leur dire: © vous 
pouvez connoitre avec quelle liberte le roi vous 
a permis de vous assembler et de dire vos avis 


sur les affaires, avec quelle douceur aussi il vous 
a donné audience; en ce que au commencement 


de votre assemblée, vous ayant ets offert des sé- 
cretaires du roi pour recevoir et rediger par ecrit 


vos actes, vous fates Pavis de nadmettre aucun 
parmi vous qui ne füt depute par les etats.. II 


vous donna de plus deux audiences fort lon- 
gues, où il vous fut permis de lui representer 
par écrit et de vive voix tout ce qui vous plai- 
roit.... Le roi auroit pu sans vous appeler, dé- 
liberer et conclure dans son conseil sur vos ar- 
ticles eto. Traits, de majorite de nos rois par 
M. Du Puy, p. 258. On termina ces etats d'une 
maniere digne de la consideration qu'ils avoient 


acquise; les affaires les plus difficiles n'etoient 


pas encore terminees, et on enleva tous les 
meubles des alles: ou les ordres s aggembloient. 

Dans Vassemblee. des notables du 16 Décem- 
bro 1527. Francois I dit dans son discours , 

« qu'il pense faire honneur à ses sujets de se 
montrer si familisrement avec eux, que de vou- 
loir avoir leur ad vis et deliberations. ” Si on 


lit le discours que le chancelier de I'Hopital ting 
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aux etats d' Orléans sous Francois II, on sera 
surpris que cet homme @dailleurs si eclairé, efig 


des idees si louches et si fausses du droit des 


— 


nations. . bo Jai | * 


Henri III croyoit Abroge a sa toute puissance, 
en promettant par serment d' observer Pordon- 


nance qu'il accordoit aux prieres des etats de 


Blois. © S'il semble, disoit -il, qu'en ce faisant 
je me soumette trop volontairement aux lois 
dont je suis Pautheur , et me dispensent elles 
memes de leur empire , et que pat ce moyen 


je rende Pautorite royale aucunement plus bortite 


et: limitee que mes predecesseurs: c'est en quoi 
In generosite du bon prince se connoit, que de 
dresser ses pensces et ses actions selon sa bonne 
foy, et se bander de tout à ne laisser corrompre 8 
et me sufflra de répondre ce que dit ce roy © 2 
qui on remontroit qu'il laisseroit la royauté 
moindre à ses suecesseurs qu'il ne Pavoit recue 
de ses peres, qui est que il la leur lairroit beau- 
—_ plus durable et assuree ”, go, 

Dans son traité de la majorits” des rois , da 
Tiller nous apprend tres. bien quelle Etoit Popi- 
nion des personnes les plus éclairées de son 


temps, sur Pautorite' royale et les“ droits de la 


nation. © L'assemblée des estats, dit-il , est Sainte), 
ordonnce pour la conference des sujets avec leut 
roy, qui montrant sa vo lonté de bien régner, 


. ws bo. 
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leur communique les affaires publiques pour en 
avoir avis et Secours ; les recoit a lui faire en- 
tendre librement leurs doleances , afin que les 
connoissant, il y pourvoye: ce qu'il fait par dé- 
liberation de son tres-sage conseil, dont il est 
pour cet effet assiste: et octroye à ses dits sujets 
ce qu'il voit estre raisonnable, et non plus. Car 
sil estoit necessaire de leur accorder toutes leurs 
demandes, il ne seroit plus leur roy. Du Tillet 


ajoute plus bas, autant que la dite assemblee 
des estats est fructueuse quand on y tend 4_ 


bonne fin, autant est. elle dommageable, Sil $'y 
mesle. de Ia faction ” 2 

(7) Cest au sujet de Pedit public le 12 Mars 
1560. Voyez histoire de M. de Thou L. 24. 
Le meme historien L. 42, dit que le parlement 


de Toulouse n'enrégistra Pedit de pacification de 


1568, qu avec des modifications et des restrictions 
qu'il insera secrètement dans ses registres. Lecta, 


pꝛublicata, registrata, audito procuratore generali 


regis , vespectu habito litteris potentibus regis , 
prima die hujus mensis , urgenti necessitati tem- 
poris, et obtemperando voluntati dicti domini 
regis, absque tamen approbatione H0ve religionis , 
et id totum per modum provisionis, et donec 


aliter per dictum dominum regem fuerit ordinatum. Z 
Parisiis in parlamento sexta die mantis, anno do- 


mini millesi no: 5 quingentesimo. Sexagesima primo, 
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Enregistrement de rordonnance du 17 Janvier 
1561. oP FRE 

* Nous avons declare et dbckatone tous autres 
edits, lettres, déclarations, modifications, res- 
trictions et interpretations, arrets et registres, 
tant secrets qu'autres deliberations ci - devant 
faites en nos cours de parlement et autres qui 
par cy-apres pourroient etre faites au prejudice 
de notre dit présent edit , concernant le fait de 
la religion et troubles arrives en cettuy notre 
royaume, Etre nul effet et valeur. Edit de paci- 
fication du mois d aoùt 1570, art. 43. 

« Mandons aussi. .. icelui notre dit edit publiet 
et enregistrer en nos dites cours selon la. forme 
et teneur purement et simplement, sans user 
d aucunes modifications, restrictions, declarations 
ou registre secret, ibid. art. 44”. Voyez la 
meme chose dans Part. 63 de Pedit de Faulen 
donné en May 1576. wp 

« Nous avons declare et declarons tous autres 
precedens Edits , articles secrets, lettres, deécla- 
rations , modifications, requisitions, restrictions, 
interpretations , arrets registres tant Secrets 
qu' autres deliberations, cy- devant par nous faites 
en nos cours de parlement et ailleurs, concernant 
le fait de la religion, et des troubles arrive en 
notre dit royaume, etre de nul effet et valeur e 
Edit donné à Poitiers en Septembre 1577. 
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Tous les Edits de pacifications S expriment de 


la meme maniere , et pour abreger ici, je me 


contenterai de citer ici Pedit. de Nantes en Avril 
1598. Avons declare et declarons tous autres 
precedens Edits, articles secrets, lettres, decla- 
rations, modifications 5 restrictions, interpreta- 
tions, arrets et rẽgistres tant secrets qu'autres, 
deliberations , ci-devant par_nous ou les rois nos 
predecesseurs, faites en nos cours de parlement 
et ailleurs concernant le fait de la religion. et 
des troubles arri vez en nostre dit royaume, &re 
de nul effet et valeur, auxquels et aux deroga- 
toires y contenues, nous avons par cettuy notre 
edit deroge et derogeons”. Art. 91. Dans Particle 
suivant il est ordonne denregistrer © purement 
et simplement, sans user d aucunes modifications, 
restrictions, declarations et régistres secrèts 


Fin des remarques du livre Septieme. 
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CHAPILTRE PREMIER. 


( n *y remarque 14, ch. 3. du 1. 
prẽcẽdent. 2 

(2) © Avons. Status et da. D statuons et 
ordonnons que les grands jours seg tiendront par 
les presidens et conseillers de nostre cour de 
parlement a Paris, en leur ressort, et es lieux 
ou danciennete on a accoustume de les tenir; 
auxquels grands jours assisteront d'an en an aux 
gages accoutumez, Pun des quatre presidens des 
enquestes avec treize conseillers de, nostre dite 
cour , scavoir Este huit de la dite grande cham- 
bre, et einq de la dite chambre des enquestes, 
selon leur ordre et ancienneté. Ordon. de Blois 
en 1498, art. 72. 


* Avons ordonne et ordonnons que les gens 


tenans 


5 


ans 
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tenans nos cours de parlement de Toulouse et 
Bordeaux tiendront les dits grands jours de deux 
ans en deux ans chacun en leur ressort, respec- 
tivement es lieux qui verront estre à faire pour 
le mieux, en ensuivant la forme que nos dits 
presidens et conseillers de nostre cour de par- 
lement a Paris, ont accoustumè de tenir, reser= 
ves qu'ils ne seront que neuf, scavoir est, un 
président et huit conseillers dont y aura cing 
laics et trois clercs”, Ibid. art. 73. 

Ces articles furent rappeles par \Pordonnance 


de Francois I, du 12 Juillet 1519. Les guerres 


d'Italie rendirent presque inutile la tenue de ces 
grands jours; la noblesse qui savoit le besoin 


qu'on avoit- d'elle, n'etoit pas dispose a se sou- 


mettre à l'ordre que des gens de lois vouloient 


etablir. Quand une fois les guerres civiles eurent 


été allumées sous le fils de Henri II, ce fut 
envain que Henri III auroit ordonne les grands 


jours, le gouvernement Etoit sans autorité, et 
les parlemens etoient abandonnes au fanatisme 
le plus deraisonnable. 


(3) Voyez le chap. 6, du livre 4. 

(4) Je me contenterai de rapporter ici Pana« 
lyse que M. de Thou fait de cet acte dans le 
livre 63*. de son histoire. Par la formule de 
Punion qui devoit ètre signee au nom de la tres- 
Sainte Trinite , par tous les seigneurs, princeg- 

Tome III. 1 I 
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barons ; gentilshommes et bourgeois, chaque par- 
ticulier s engageoit par serment à vivre et mou- 
rir dans la ligue pour Phonneur et le retablisse- 
ment de la religion, pour la conservation du 
vrai culte de Dieu, tel qu'il est obser vé dans la 


Sainte eglise romaine, condamnant et rejetant tou- 


tes erreurs contraires., Pour le maintien des diffé- 


rentes provinces du royaume dans tous leurs 


droits, privileges et libertez telles qu'elles les 
possedoient du temps de Clovis, qui le premier 
de nos rois ctablit en France la a religion chré- 
tienne. 0 , 

On prescrivoit aussi les lois suivantes; que 
chaque particulier s engageroit a sacrifier ses biens 


et sa vie meme, pour empecher toutes entre- 
prises contraires a l'avancement de la sainte 


union, pour contribuer d'ailleurs de tout son 
possible à Pentier accomplissement des desseins 
quelle se proposoit: que si quelqu'un des mem- 
bres de union recevoit quelque tort ou dom- 
mage, quel que fut Paggresseur, et sans égard 
pour la personne, on n'epargneroit rien pour en 
tirer vengeance, soit par les voies ordinaires de 
la justice, soit mème que pour cela on far obli- 
ge de prendre les armes; que si par un malheur, 
qu'on doit prier le ciel de détourner, quelqu' un 
des amis venoit a rompre ses engagemens , il en 
Seroit puni avec la dernière rigueur, comme tra. 


voy 
A 7 T 


: 
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tre et refractaire à la volonts de Dieu, sans que 
pour cela ceux qui s' employeroient à la juste 
punition de ces sortes de deserteurs pussent en 
etre repris soit en public, soit en particulier; 
qu'on creeroit un chef de Punion a qui tous les 
autres jureroient une obèissance aveugle et sans 
bornes; que si quelqu'un des particuliers man- 
quoit à son devoir, ou faisoit paroitre de la re- 
pugnance a s'en acquitter, le chef seroit le seul 
maitre d'ordonner de la peine que sa faute au- 
roit méritèe: que dans les villes et à la campa- 
gne tout le monde seroit invite à se joindre 
a la sainte union: qu'en y entrant on s'enga- 
geroit a fournir dans occasion de Pargent, 


des hommes et des armes, chacun selon son 


pouvoir; qu'on regarderoit comme ennemi, 
quiconque refuseroit d' embrasser le parti de la 
ligue, et que le commandement seul du chef de 
Punion autoriseroit a lui courre sus à main ar- 
mee: que si entre les unis il arrivoit des que- 
relles, des contestations. ou des proces , le chef 
seul en decideroit, sans que pour cela on pat 
recourir à la justice ordinaire sans sa permission, 
et qu'il auroit droit de punir les contre venans 
dans leur corps et dans leurs biens, selon qu'il 


le jugeroit a propos. Enfin on avoit encore ajoute 


la formule du serment que chacun des unis devoit 
prononcer sur les saints Evangiles en s engageant 
dans le parti”, | * 4 
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* , Fajouterai ici une piece importante qu'on 
trouve dans les Memoires de Nevers, T. 1, 
p. 641, et intitulee: © Declaration des causes qui 
ont meu Mgr. le cardinal de Bourbon et les 
princes pairs, seigneurs, villes et communau- 
tez- catholiques de ce royaume de s'opposęr à 
ceux qui par tous moyens s'efforcent de sub- 
vertir la religion catholique et tout VEtat. „ 
Declarons avoir jure tous et saintement promis 
de tenir la main forte et armee a ce que la sainte 
Eglise soit reintegree en sa dignité et en la vraie 


et seule religion catholique: que la noblesse 


jouisse comme elle doit de sa franchise toute 
entiere, et le peuple soit soulagé, les nouvelles 


impositions abolies, et toutes crues 6tees depuis 
le regne du roi Charles IX que Dieu absolve: 


que les parlemens soient remis en la plenitude 
de leur connoissance , en leur entiere souverai- 
neté de leurs jugemens, chacun en son ressort, 
et tous sujets du royaume maintenus en leurs 
gouvernemens, charges et offices, sans qu'on 
les puisse 6ter , si non en tous cas des anciens 
Etablissemens, et par jugemens des juges ordi- 
naires ressortissans au parlement ; que tous de- 
niers qui se leveront sur le peuple, soient em- 
ployes à la defense du royaume, et A Peffet 
auquel ils. sont destinez: et que desormais les 
etats-generaux soient libres et sans aucune pra 
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tique, toutes fois que les affaires les requer- 
ront, avec entiere liberte d'y faire ses plaintes, 
auxquelles n'aura été duement pourvu.“ Cet 
acte est du dernier Mars 1585. En ayant assez. 
de raison pour sentir qu'on a besoin d'une re- 
forme, est- il concevable qu'on soit assez . 
se contenter de parcilles demande. 
Votei une autre piece qu'on, trouve encore 
n les Mémoires de Nevers, T. 2, p. 614. et 


qui vous fera connoitre lesprit de la capitale. Elle 


fut lue publiquement à Vhotel de ville le 8 Juin 
1591; Je nen rapporterai que quelques articles. 
* Sera pourveu au roy nouvellement eslu dun 
bon .conseil © etyprincipalement d'evesques/ sageg 

et craignant Dieu, et qui mayent abandonne sa 


cause; enstimble!d'un bon nombre de seigneurs 


et gentilghommes vieux et -experimentez;, et 
tirez, Sil est possible, des ꝑrovinces de union 
afin de rapporter les plaintes de toutes les par- 


ties du xoyaumes et donner avis 8ur;Voccurrens 


c& des caffaires,.- „Lorig og, e . 2855) 4 
; Que. 8 You trouve bon, comme. il an mind 
nẽcessaire, que Ton fasse des lois fondamenta» | 
les de Etat. pour obyier, aux maux: que nous 
sentons, etien gatantir, ha posterits'; les feront 
jurer au roy nouvellementcesleu, avec les arti- 
cles que les rois ont naceoustumé de jurer en 
leur sacte: lesquelles lois: i} jqrera mainteuir et 
„ 
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entretenir de tout son pouvoir; et 2 quoi il: 
obligera tant pour lui que ses successeurs, 
avec la clause qu'en eas de contravention les 
sujets seront dispensẽs du serment de fidélité. 

-* Et afin que telles lois soient berpéruvlles, 
et chaque jour représentées aux yeux d'un cha- 
cun, seront icelles inscrites en airain et appo- 


Sees es palais des villes on iy-a- parlement; 


aux provinces esquelles wy a parlement, elles 
getont misèes en la premiere maistresse place de 
la premiere villb de 4 provineeiytiouq on! 5 
2% Ebs estats se tiendront, stawefr les gene- 
raux de six ans en six atls!, 68, t6l/autre temps 
adeil- leur sera ordonnd em la qwille uulil plaira 
au Pprinds ub les assembler e; et faute de les 
assembler, eassbmbleront en lalcville capitale. 
Les -provinciaug:de trois en trois ans, en la 
ptincipale ville ide la province; si eo i est que 
pour la necessits des affaires; ihsoib besdin dune 
eonvotarion!:exttaorttinaire 1% eviibang” leshuels 


Estats ne se pourra conclure para e roy de 


faire la guerre bν JA pAix , o Etre, Nil les, 


subsides et Impositiens sur le peufle. 2 


es deux articles, o in betfimentdit à en- 
tre voir quelques : ptiridipes: dun bn gouverne- 
ment nie fitent aucune impression sur les esprits. 
On ne fut frappè que des articles sui vans dans 
lesguels il in n'est question due de braler et dexter · 
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miner les herẽtiques soit Francois, soit etrangers. 
(5) Voyez Thistoire de M. de Thou L. 63, 
et ce que Davila rapporte des premiers Etats de 
Blois, L. 13. 
(6) Verd. Thistoire de M. * Thou, 5 40 
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(504 5 REMIEREMENT , afin que I pen soit 
conduite par plus grande authorité, on est d'avis 
de bailler la superintendance de toute Taffaire 
au roy Philippe Catholique; et à ceste fin d un 


commun consentement ,, le tout chef et con duce, 5 
teur de toute entreprise. Ou estime bon de, 


procéder en ceste facon, que le roy Philippe 
aborde le roy de Navarre par plaintes et que- 
relles, à raison que contre institution de ses. 
predecesseurs.,. et au. grand danger du roy pu- 


pille, duquel; il ha la charge, nourrit et entre- 


tient une nouvelle religion: : et. si en cela se 
montre difficile, le roy catholique par belles 
promesses essayera,, de le retirer de. Sa méchan- 


cete et malheureuse deliberation, luy decouvrant | 


quelque. espoir de recouvrer son royaume de 

Navarte, ou bien de quelgue autre grand pro- 

fit, et esmolument en recompensg dy, dit royau- 

me: „ares et ployera.,. 85 $160 est. hossible, 
E e 4 
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pour le retenir de coste, et conspirer avec luy 


contre les autres autheurs de cette Secte perni- 
cieuse. Ce que succedant à souhait,, seront lors 
faciles et abregez les moyens de la guerre fu- 


ture. Mais poursutving et demeurant iceluy tous- 


jours obstinés, neanmoins le roy Philippe, a 
qui tant par Pauthorits a Juy donnee par le 
saint concile, que par le voisinage et proximité, 
la chose touche de plus pres , par lettres gra- 


cieuses et douces Padmonestera de son devoir, 


entremeslant en ses promesses et blandices, 
quelques menaces. Cependant tant secrettement 
et occultement que faire se pourra, fera sur Phy- 
ver quelque levee et amas de gens d'eslite au 
royaume Espagne: puis ayant les ses forces 
prestes, declarera en public ce qu'il brasse. Et 
ainsi le roy de Navarre sans armée et pris A 
Pimpourveu facilement sera opprime,' encore que 


d'adventure avecque quelque troupe tumultuaire 


et ramassee , s'efforceast Caller 4 Fencontre , ou 
voulust empescher son ennemy d'entter en pays. 
« Or vil cede, sera aisẽment chassé hors son 
royaume, et avec lui sa femme et ses enfans: 
mais Sil fait teste, et plusieurs volontaires, 
gens d'armes et sans soulde le deffendent, car 
plusieurs des conjurez d'icelle secte se pourroient 


avancer pour retarder la victoire, alors le duc 


de Guise se declarera chef de la cbnfession ca- 


+ 


CC 
tholique, et fera amas de gens d'armes vaillans 
et de tous ceux de sa suite. Aussi d'une autre 
part pressera le Navarrois, ensorte qu'estant 
poursuivi d'un coste et d'autre , tombera en 
proye, car certainement un tel roy ne peut faire 
teste a deux chefs ni a deux exercites si puissans. 

« L'empereur et les autres princes Allemans, 
qui sont encore catholiques „ mettront peine de 
boucher les passages qui vont en France, pen- 
dant que la guerre 8'y fera, de poeur que les 
princes protestans ne fassent passer quelque 
force, et envoyent secours audit roy de Na- 
varre, de poeur aussi que les cantons de Souysse 
ne luy prestent ayde, sauf que les cantons qui 


suivent encore ]authorite de Veglise Ronniine "= 


denoncent la guerre aux autres, et que le pape 
ayde de tant de forces qu'il pourra lesdits can- 
tons de sa religion, et baille sous main ar- 
gent et- autres choses nẽcessaires au soustene- 


ment des frais de la guerre. 


„ Durant ce le roy ene part 
de son exercite au duc de Savoye, qui de son 
cotè fera levee de gens si grande, que commo- 
dement faire se pourra en ses terres. Le pape 
et les autres princes d' Italie declareront chef de 
leur armée le duc de Savoye: et pour augmen- 
ter leurs forces, empereur Ferdinand donnera 
ordre d envoyer quelques compagnies de gens 
de pied et de cheval, allemans. 


\ 
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„Le duc de Savoye , pendant que la guerre 


troublera ainsi la France et les Souysses, avec 
toutes forces se ruera a Vimpourveu sur la ville 
de Geneve, sur le lac de Lozanne, la forcera, 


ou plus tost ne se departira, ne retirera ses 
gens, qu'il ne soit maistre et jouissant de la 


dite ville, mettant au fil de Vepee, ou jettant 


dedans le lac tous les vivans qui y seront trou- 
ves., sans aucune discrétion de sexe ou aage. 
Pour donner à connoistre a, tous qu? enfin la 
divine puissance a compense le retardement de 
la peine par la grieve grandeur. de tel supplice, 


et qu' ainsi souvent fait ressentir les enfans et 


porter la peine par exemple mémorable à tout 


jamais de la meschancete de leurs peres, et mes- 


mes de celles qu'ils ont commises contre la re; 


ligion. En quoy faisant ne faut douter que les 


voisins touches de cette cruaute et tremeur, ne 
puissent estre ramenez à santé, et principale: 
ment ceux qui a raison de Paage,ou, de Pignor 
rance sont plus rudes ou plus grossiers, et par 
consequent plus aisez a menen e x faut 
INE 80 of aaa 

gc Mais en France, par bonnes et t justes rai- 


sons, il fait bon suivre autre chemin, et ne 
pardonner en fagon quelconque à la vie d aucun; 
qui autre fois ait fait, profession de ceste secte: 


et sera baillee cette commission d'exrirper tous 
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ceux de la nouvelle religion au duc de Guise , 
qui aura en charge d'effacer entierement le nom, 
la famille er race des Bourbons, de poeur 
qu'enſin ne sorte d'eux quelqu'un qui pour- 
guive la vengeance de ces choses, „ ou remette 
sus ceste nouvelle religion. | 

„ Ainsi les choses ordonnees'/par la France, 
et le royaume mis en son entier, ancien et pris- 


tin estat, ayant amassé geng de tous costez, 


il est besoin envahir PAllemaigne et avec Payde 
de iPempereur et des evegques, la rendre et res: 
tituer an” saint giege apostolique. Et oùò ceste 
. seroit plus forte et plus longue qu'on 
ne pense eb desire; afin: qus par: faute d'argent, 
nei soit cοnduite plus lentement ou plus incom- 
modement ij tlerduc de Guise pour obvier à cet 
itconvenients/ pvestera à Pempereur et aux aus 
tres?:princes: MAlemaigne et seigneurs catholi- 
ques tout argent; qu'il Aurazamitsse''de la con- 
fiscation de talit de nobles , bourgeois puissans 
et riches qui ſaaront est tue en France, à cause 
de cla nouvelle ereligion, qui sel monte à grande 
somme Aiprenantu par le ducode Guise suffisante 
eaution et respondant: par le moyenidesquelles, 
apres la confection: de da gurrre grarembourss 
de tous les deniers employen d rest effect sur 
les1 dépouilles des jutheriens, et' autres, qui 
pour le fait del la religion seront tuez en Alle- 
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maigne de la part des saints peres „ pour ne 


defaillir, et n'estre veus negligens à porter ayde 


2 tant sainte affaire de guerre, ou vouloir épar- 
gner leur revenu et propres deniers, ont ad. 
jouste que les cardinaux se doivent contenter pour 
leur revenu annuel de cinq ou six mille escus, 
les évesques plus riches, de deux ou trois 
mille au plus, et le reste du dit revenu, le 


donner de franche volonte a l' entretenement de 
ja guerre, qui se conduit pour estirper la secte 


des Lutheriens et Calvinistes, et restablir Ve. 


glise romaine ,,- jusques a ce que la chose soit 
conduite a heureuse fin. 


„Que si quelque ecclẽsiastique o ou ; clere ha 


vouloir de suivre les armes en guerre si sain- 
te, les peres ont tous d'un cammun consen- 
tement conclu et arrest, qu'il le peut faire, 
et s'enroler en ceste guerre ulement b 8972 
sans aucun scrupule de consciencſdeQ. 


„ Par ces moyens, France et Allemaigne A 
4 rabaizs6es. et conduites à Pobéissance 
de la sainte église romaine, les peres ne font 
pas doute que le temps ne pourvoye de conseil 


et commoditꝭ propre à faire que les autres royau- 
mes prochains soient ramenez à un troupeau et 
sous un gouverneur et pasteur apostolique: mais 
qu'il plaise à Dieu ayder et favoriser leurs pre: 
sens desseins „ Saints et pleins de piété. Cette 
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piece e se trouve dans les mémoires de Condé 
T. 6. p. 167. . 


" 
* 4 
* 
, 


CHAPITRE IIL 


4 10 V OYEZ dans le dui Gi pieces 
concernant la pairie , par M. Lancelot, p. 185, 
la declaration de Philippe- le- Bel a Yoland de 
Dreux duchesse de Bretagne. 

(2) Voyez le chapitre 5 du livre troisième. 

(3) Avant cette epoque, les seigneurs ou 


- princes du sang ne jouissoient d aucune preemi= 


nence sur les autres seigneurs; et nous avons 
encore plusieurs actes où ils ne sont point nom- 
mes avant les autres. Je me contente de ren- 


voyer sur cette matiere à ce quien a ecrit M. 


le comte de Boulainvilliers dont Pouvrage est 
entre les mains de tout le monde. 


(4) Au sacre du roy Louis XI, le duc de 


Bourbon plus éloigné de la dite couronne, chef 
de sa maison, preceda les comtes d' Angoulesme 
et Nevers, puisnez des branches d' Orléans et 
de Bourgogne, plus proches de la dite cou- 
ronne”. Du Tillet, recueil des rangs des grands 
de France. Si la pairie n'avoit pas donné une 
prerogative supèrieure a celle des seigneurs du 
sang, les princes wauroient pas recherche la 


ern ACID; — 4 Ry cog > 2 

— — — — 

— —— P 
Hr — > "3 * — 2 


— 
— ga core Aww ogg wy 
6 — I] — — 
3 


- — 2 a - 
oO — 
— . tn = 
—_— . 2 — < GR. — 
2 Ia —_—_— —— 
„„ „. 
— — DS << OY 
— — 
I — oh, 


RET To EEE 
— ne un — = en = 
3 TEE. —— 


42 
> 
115 1 14 
1-6 13807 
IN | 
| Hh 1 is 
1 WH 
ö rin 
bi 37 08 © 
* 3720; 
£8, 86 1-19 
Dh 
21 { 160 
F th 4 
<3 1; * 4 
- 7 $ * 
eine 
ee 
nnn 
* Ne I 
F 
$ nh 
3 111 1008 
+ 39% # «iT 
(R310 TOR 
1 1 18 
eee 
bt 44 ; Rat 
Lean 
e 
Mie 
28, 
io 
wn 
* — 
1 >, 
17 7 
1 
7 
; t 
$934 74-4. | 
. % +3 
's FE : 
BY 6731.00 6 
1 
4 
. 
: 1 5 
1%: 18 
5 „ 
+. * 
14% 7 
. i 
LIES ©» 
ang. 
r 
y 
/{ 
WK, 
1 


1 K 
— ſ— ſ— 
20" TY" AT LIP In 


"sf 5" nt St Ss 


— 


＋ 
Fe 
1 
17 
i 


n 
n os , — 2 —— —— — 3 
i K 5 n .. .. ory Sar >, boon ASH 3 N Rr 2 WRNOEED - 2 \ 
nt Ah GE ATUEwDt > 5 IX 2 — * = _ — = —— IPL K * — * + * — 92 „ „% LI a Fn —— 
— — = uw 0 * - — — T —_— — ey. _ — 4 : r 2 £ * E 2 * 3 
— ͤ —-—— con CA A IS EG — a * S — — —— — — — — — — — — — — — — . = 5 — — . 7 — — — Is 8 


n 


. Well 

GI ee CTT 
—— . — 
— — —̃ ͤ — 


446 REMARQU-ES 


pairie comme une grande faveur. I! suffit de 
jeter les yeux sur Vouvrage de Du. Tillet que 
je viens de citer, pour juger combien les usa- 
ges sur les rangs et les dignites- ont été incer. 
tains et inconstans parmi nous; il est bien 
étonnant que notre vanite meme, la plus chere 
de nos passions, n'ait pu nous donner aucunes 
regles fixes. 

Le 17 Juin 1541, . wk: dit Du Tiller, 
que le duc de Montpensier ayant les susdites 
deux qualites (de prince et de pair) pourroit 
bailler ses roses premier que le duc de Nevers, 
combien qu'il fust pair plus ancien que n'estoit 
le dit duc de Montpensier. Au sacre du roy Henri 
II, les ducs de Nevers et de Guise plus anciens 
pairs precedent le dit duc de Montpensier prince 
du sang et pair; mais declara le dit roy le 25 
Juillet 1547 que cela ne fist prejudice au dit 
duc de Montpensier, fust pour semblable acte 
ou autres. Le duc de Guise preceda au dit sacre 
le duc de Nevers plus ancien pair que luy, qui 
fut parce que le dit duc de Guise representoit 


le duc d' Aquitaine, et celuy de Nevers repré- 


sentoit le comte de Flandres, le dit duc de 
Montpensier le comte de Champagne. Le rang 
des mute estoit garde, non des repre- 
sentans”. 
' (5) Il * a wy: hong. * aue les pairs 


tl 
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sont regardes comme les conseillers du roi en ses 
grandes 3 nobles et importantes affaires ; et c'est 


en consẽquence de cette opinion, quand ils sont 
recus au parlement, qu'on leur fait preter au- 


jourd'hui le serment inutile, je ditois presque 
ridicule, © d'assister le roi et lui donner conseil 
en ses plus grandes et importantes affaires“. 
Les lettres d'erection du comtè d Anjou en pai- 
rie, et qui ont servi de modele a toutes les 
erections suivantes, ont sans doute contribue 4 
donner naissance a cette opinion. Ad honorem 
cedit et gloriam regnantium et regnorum, si ad 
regie potestatis dirigenda negotia insignibus visi 
conspicui preficiuntur officiis , et inclitis præclara 
persone dignitatibus, ut et ipsi sua gaudeant no- 
mina instituta magnificis, et cura regiminis talibus 
decorata lateribus +8 Sollicithdinibus pacisque ac 
justitiæ robora, que regnoruni omnium funda- 
menta, consistunt conservari commodius valeans 


et efficacius ministrari. Sous le regne de Chaye 


les VI cette opinion fit de grands progres, et 
Jen ai, developpe. les causes dans le corps meme 
de mon quvrage. _ | 

(6) Nous aurions advise de remplir le lieu 
et place des anciens duchez et comtez laics te- 
nus en pairie de la couronne de France, dau- 
tres ducs et pairs depuis creez en nostre royaume 
delon Pordre de leur creation, par la maniere 
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qui s'ensuit: cest à scavoir, pour la duche de 
Bourgogne, nostre tres cher et ame oncle le roy 
de Navarre; pour celle de Normandie, nostre 


tres cher et ame cousin le duc de Vendosme; 


et pour celle de Guyenne, nostre tres cher et 
4. il : 
ame cousin le duc de Guise, et quant aux com- 


tez, pour celle de Flandre, nostre tres cher et 


ame cousin le duc de Nevers; pour celle de 
Champagne, nostre tres cher et ame cousin 
Louis de Bourbon duc de Montpensier; et. pour 
celle de Toulouse, nostre.tres cher et ame cou- 
sin le duc d'Aumale. Sur quoy nostre dit cou- 
sin le duc de Montpensier nous eut remontre, 
que pour le regard de la proximité du sang 
royal et lignage dont il nous attient, il devoit 
en Tassiette, ordre et assistance des pairs de 
France laics, preceder nos tres chers et amez 
cousins Claude de Lorraine duc de Guise, et 
Francois de Cleves aussi duc de Nevers comite 
&Eu, tous deux pairs de France, et que la crea- 
tion et antiquité des pairies ne pouvoit alterer 
Pordre et le rang dus aux princes du sang royal 


de France, qui doivent toujours suivre et ap. 


procher le lieu d'où ils sont descendans.... Sur 
quoy nos dits cousins les ducs de Guise et de 
Nevers soutenans le contraire, auroient dit que 
pour estre plus anciens pairs en création et re- 
ception que n'est nostre dit cousin le duc d8 
Montpensier, 
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Montpensier, ils devoient en tous actes et as- 
semblées des dits pairs de France, aller devant 
jui et le preceder,” ainsi qu'en tout temps il 
auroit este observe - entre iceux pairs qui al- 
loient selon l'ordre et Panciennete de leurs crea- 
tions et receptions.... Attendu qu'en cet acte so- 


lemnel d'iceux sacre et couronnement, il n'est 


question de chose qui touche en rien Phonneur 


et preeminence du sang royal, que nostre dit 
cousin le due de Montpensier attaque pour pre- 
ceder nos dits cousins les ducs de Guise et de 


Nevers, mais seulement de la preference des 
pairs de France, et lesquels devront aller de- 
vant et preceder l'un l'autre, nous avons par, 
ces presentes, par maniere de provision, or- 
donné, attendu la dite brievete de temps, et 
jusques à ce que autrement en ait esté decide, 
que nos dits cousins les dues de Guise et de 
Nevers comte d' Eu, erëez et reqeus pairs de 
France premiers que nostre dit cousin le duc 
de Montpensier, precederont, - en cettuy acte 


seulement, iceluy nostre dit cousin le duc de 
Montpensier, sans que cela lui puisse toutes 
fois aucunement prejudicier- par cy apres, soit 
en semblables actes, ou tous autres d'honneut 
et de preeminence, quels qu' ils soient, ou Pon 


devra avoir respect et regard a la dignité du 
sang royal dont est issu nostre dit cousin le duc 
Tome III. "FF | 
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de Montpensier ». Ordon. du 25 Juillet 1547. 


Nostre tres cher et amé cousin le duc de 


Guise,.. pair et grand chambellan de France , 


nous a fait remontrer que a Vassiette et assemblee 


des pairs de France , qui nous assisterent lors 


que nous fusmes dernierement en nostre dite 


cour tenir nostre dit. parlement, il se laissa pre- 
ceder par nostre tres cher et ame cousin le duc 


de Montpensier, ne scachant ce que depuis il a 


entendu pour certain, qui est, que le duc de 
Guise est fait et cree premier pair que le duc de 
Montpensier , ainsi qu'il se trouve par les registres 
de nostre dite cour, ou leurs erections , creations 
et receptions sont enregistrees. A cette cause, 
et que par telle precedence , $'il la souffroit et 
toleroit, il perd son rang et anciennete, il nous 
a supplié et requis sur ce luy vouloir pour voir 
sommairemment, sans qu'il soit besoin en entrer 
en autre contestation, afin que de son temps il 
ne fasse telle playe au college des dits pairs, que 
de pervertir l'ordre qui d'anciennete y a este 
Institue et Etabli , lequel nous voulons estre 
entretenu, gardé et. observé: par quoy nous 
avons declare et declarons par ces presentes, de 
nostre certaine science, pleine puissance et au- 
thorite royale, que ce que nostre dit cousin le 
duc de Guise pair de: France a fait, ainsi que 
Ait est, par inadvertance a la dite assiette et 


kak YHeand- 
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as8emblte des pairs, qui nous ont assisté der- 
nierement que nous avons tenu le dit parlement, 
se laissant -preceder par nostre dit cousin le duc. 
de Montpensier, ne luy peut, ne doit aucune- 
ment préjudicier a son rang et ancienneté, par 
lesquels il doit estre premier que le dit duc de 


Miontpensier, assis, inscrit, nommé et appelé, 


comme estant premierement créë, receu et ins- 
tituè pair de France, eu recours aux registres 
de nostre cour; vous mandant, commettant et 
enjoignant que selon et suivant nostre presente 
declaration, et en icelle gardant et; observant, 


faites corriger et reformer. le registrè qui fut 


fait et tenu pour ce jour de la dite assiette et 
assemblee des pairs; où par inadvertanee, ainsi 
que dit est, nostre dit cousin s'est laisss preceder: 
dont, en tant que besoin est, ou $eroit, nous 


Tavons par ces presentes signöées de nostre main 


releve et relevons ; le faisant par vous mettre et 
inscrire au dit registre selon son rang, premier 


que nostre dit cousin le due de Montpensier, 


qui est apres lui-cree, receu et institue”. Lettres 
Patentes de Henri II en 1571. % E 

(7) Cette qualité de prince que je * 
aux plus grandes maisons du royaume, ne peut 
point ètre contestée par les personnes qui con- 
noissent notre ancien gouvernement. Qu'on 


ouvre Beaumanoir „ch. 34. on y trouvera ces 
Ff 2 


% 
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mots: *en tous les liez la ou Ii roſs n'est pas 
nommès, nous entendons de chauz qui'tiennens” 
en baronnie, cat chacun des barons si est sou- 
verain en sa baronnie”. Ouvrez le ch. 48. vous 
y lirez ce passage: Comment li houmes de 
porte | pueent tenir frane fief; si est par especial - 
grace que il ont do roy ou d'pu-prinche qui 
tient en baronnie ”. ie, 263 11185 
| Je nommeroĩs volontiers-ici toutes les maisons 
qui ont possede de grands fiefs, ou des baronies 
et des comites avant le regne de St. Louis; mais 
il vaut mieux me taire? Quelles plaintes wex- 
citerois-je pas, ﬆ par malheur je venbis à oublier 
quelque famille; car nous sommes bien plus jaloux 
de la grandeur de nos peres que de lad nôtre? 
D'ailleurs je ne suis point et ne veut point etre 
genedlogiste, il est trop difficile de ne se pas 
tromper en faisant ce mèétier; en croyant dire 
des vérités, je ne conterois FE etre Aue des 
chime res. (+ 
(8) Voyez la remarque 1. dab du livre 3. 
(9) «© Avons dit; statué et ordonné, disons, 
statuons et ordonnons par edict: et arrest irré- 
vocables, voulons et nous pfait que doresnavant 
les prifices de nostre sang, pairs de France, 
_ prectderont et tiendront rang selon leur degré 
de eonsanguinite, devant les autres princes et 
seigneurs pairs de France, de quelque qualité 


qu'ils puissent estre, tant es sacres - et couron-. ' 
nement des rois, que es Seances des cours de 
parlement et autres quelconques , solemnitez,, 
assemblées et ceremonies publiques, sans que 
cela leur puisse estre plus a l'advenir, estre 
mis en dispute ne controverse, sous couleur 
des titres et priorité d'erection des pairies des 
autres princes et seigneurs, ne autrement pour 
quelque cause et occasion que ce soit“. Edit 
de Decembre de 1576. 

En 1575, le duc de Montpensier precenta 
requeste a Henri III pour demander que son 
differend de preseance avec le duc de Gyjse fut 
Juge; Paffaire fut portée au parlement, qui en 
1541, le 17 Juin, avoit deja donné un arret 
par lequel il est dit: “que le duc de Montpen- 
sier, prince du sang royal et pair de France, 

| precedera au fait des rozes le duc de Nevers, 
comte d'Eu, encore que Nevers et Eu eussent 
été premierement eriges en pairie que Mont- 
pensier: et ce à cause de la qualité de prince 
du sang jointe à la qualité de pairs”. Ceremo- 
nial Francois par MM. Godefroy , p. 332. 

(10) Cet edit n'ayant point eu son effet, il 
seroit inutile d'en rapporter les articles. On le 
trouve dans tous les recueils d ordonnances. 

(11) Le jeudi 7 de Septembre (1581). jour 

des arrests en robes rouges, d Arque premier 
1 
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mignon du roy vint en parlement assistè des 
ducs de Guise, d' Aumale, Villequier et autres 
seigneurs, et fit publier les lettres Þerection 
du vicomte de Joyeuse en duche' et pairie, et 
icelles enteriner avec la clause qu'il precederoit 
tous autres pairs, soit princes yssus du sang 
royal ou de maisons souveraines, comme Sa- 
voye, Lorraine, Cleves et autres semblables“. 
Memoires de P'Etoile, p. 129. La meme année 
Epernon fut erige en duche pairic en faveur de 
la maison de Nogaret , avec la clause de pré- 
ceder tous les pairs a Pexception des pairs qui 
seroient princes et du duc de Joyeuse. 
(2) Voyez la remarque 1. chap. 6. du 
Livre 3. 3 N 25 
(13) Ce fut Pordonnance d' Avril 1561. Cette D 
ordonnance dictee par l'esprit de tolerance du 
chancelier de UHopital , er contraire à tous les 
principes fanatiques du parlement , fut adressée 
aux gouverneurs des provinces pour la faire 
executer. Peu s'en fallut que le chancelier ne 
fut decrete d'ajournement personnel. Le parle- 
ment se contenta de defendre par un arret de 
publier cette ordonnance. Il etablit dans ses re- 
montrances qu'il est contre toutes les regles et 
tous les usages, d'adresser aux gouverneurs et 
non aux parlemens une ordonnance qui ne peut 
etre regardée comme loi, qu' autant qu'elle est a 


r r PREUYES. — 


publice et enrẽgistrée dans les cours souveraines. 
Voyez Phistoire de M. de Thou, L. 28. 

(14) Francois I en donna exemple par son 
Edit du 24 Juillet 1527, que j'ai rapporte dans 
la remarque 3. chap. 3. du Livre precedent , 


et ses successeurs le suivirent: de sorte qu'il 
getablit une rivalité constante entre le conseil 


et le parlement. En laissant au parlement la li- 
berté de faire des remontrances, la cour pré- 
tendit qu'il devoit enregistrer , -des que le roi 
auroit declare qu'il pefseveroit dans ses volontes. 
Souvenez-yous , dit Charles IX au parlement 
de Paris, que votre compagnie a été etablie 


par les rois pour rendre la justice aux particu- 


liers suivant les lois, les coutumes et les ordon- 
nances du souverain; par conséquent de me 
laisser à moi et à mon conseil le soin des affaires 


de VEtat. Defaites - vous de l'ancienne errenr 


dans laquelle vous avez ets Eleves , de vous re- 
garder comme les tuteurs des rois, les defenseurs 


du royaume et les gardiens de Paris. Si dans les 


ordonnances que je vous adresse, vous trouvez 


quelque chose de contraire à ce que vous pensez, 


je veux que selon la coutume vous me le fassiez 
au plutot | connoitre par vos deputes: mais je 
veux qu'aussir6t que je vous aurai declare ma 
derniere et absolue volonte: „ vous Aan sans 
retardement. . De Rog 
Ff 4 
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Le parlement ne s'éëtant pas conforme à ces 
ordres , le roi rendit le 24 Septembre 1563, 


un arret par lequel, sans avoir egard a Parret - 


du parlement de Paris, le cassoit et Pannulloit 
comme rendu par des juges incompetens , a qui 
i] n'appartenoit pas de connoitre des affaires 
publiques du royaume; lui ordonnoit de verifier 
et publier son Edit du mois d' Aoùt dernier, sans 
y ajouter aucune restriction ni modification, 
enjoignoit à taus les présidens et conseillers de 
se trouver a Passemblee , s'ils n'en étoient em- 
peches par maladie ou autre cause legitime , sous 
peine d'etre interdit des fonctions de leurs charges; 
leur defendoit aussi d'avoir jamais la presomption 


d'examiner, de statuer, ou meme de deliberer 


touchant les Edits de sa majeste qui concerne- 
roient l' Etat, surtout lorsqu'ils auroient deja fait 
leurs remontrances , et que le roi auroit notifie 
ses volontes : voulant sa majeste que ses Edits 
soient alors enregistres purement et simplement. 

« Apres que nos Edits et ordonnances auront 
estè envoyees en nos cours de parlemens et au- 
tres Souveraines pour y estre publices , voulons 
„ estre procede, toutes affaires délaissées, sinon 


qu'ils avisassent nous faire quelques remontran- 
ces, auquel cas leur enjoignons de les faire in- 


continent, et apres que sur icelles remontrances 
leur aurons fait connoitre notre volante , vou- 


kT Uns. 


lons et ordonnons estre passé outre à la publi- 
cation sans aucune remise à autres secondes. 
Ordonn. de Moulins en Février 1566, art. 2. 


Cet article ne fut pas observe , le parlement 


de Paris fit d'itèratives remontrances, et ne pu- 
blia Pordonnance qu'en y mettant des modifi. 


cations et des reserves; comme il paroit par 
la seconde déclaration sur Pordonnance de Mou- 


lins, donnee a Paris le 11 Decembre 1566, et 
dans laquelle le roi s'exprima ainsi: © nean- 
moins en publiant les dites ordonnances, le 
Septieme jour du dit mois de Juillet, nostre dite 
cour auroit excepte de la dite publication plu- 


sieurs articles, et sur autres reserve faire itera- 


tives remontrances, les choses demeurant en 
Testat, dont seroit advenu que nos dites ordon- 
nances ne sont aucunement publizes, gardées 
ni observees.... Deéclarons, voulons et nous 
plait que les gens de nos parlemens puissent 
nous faire et reiterer telles remontrances qu'ils 
aviseront sur les Edits, ordonnances et lettres 


patentes qui leur seront adresses, mais apres 


avoir este publices, seront gardees et observees 
sans y contrevenir, encore que la publication 
fust faite de nostre tres-expres mandement, ou 
que l'on eut retenu et reserve d'en faire de plus 
amples et iteratives remontrances. 

Il semble qu'il seroit inutile de rapporter ici 
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un plus grand nombre d'autorités pour faire 
connoitre et constater quels étoient esprit et 
les pretentions du conseil et du parlement. Pen 
suis fache pour la memoire du chancelier de 
L'Hopital dont la vertu a honore ces derniers 
Siecles, et qui a été certainement le plus eclaire 
de nos magistrats. Trompe par ses bonnes inten- 
tions, et ne prevoyant pas 'ou devoit aboutir 
Pautorite arbitraire qu'il vouloit remettre entre 
les mains du roi, il ne-voyoit que le mal que 
faisoit le fanatisme du parlement, et il travailla 
constamment a renverser la digue que des cir- 
constances et des hasards heureux avoient élevée 
contre le torrent de la puissance arbitraire. Il me 
semble que ce combat de rivalité sur la forme 
de Penregistrement, et la force et le credit qu'il 
devoit avoir, n'auroit pas subsisté si Jong-temps 
sans les troubles, les désordres et les circons- 
tances malheureuses qui forcerent souvent les 
fils de Henri II à n'6ser pas quelquefois se ser- 
vir de toute leur autorite. 
(15) Voyez les ordonnances de Nownh II 
remarque que cette ordonnance donnee au mois 
de Mai 1579, ne fut enregistree au parlement 
que le 25 de Janvier 1580, apres plusieurs de- 
liberations et plusieurs remontrances faites au 
Quoique cette ordonnance soit datee de 


Paris, on Pappelle communement Vordonnance_ 


Þ 
- 


Y% ww? >» oy cr 


, 
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— 


de Blois, parce qu elle fut rendue en cons6- 


quence deg Etats qui avoient été assemblés en 


cette ville en 1576. 

Cette conduite du parlement dut paroitre ex- 
traordinaire à toutes les personnes qui avoient 
quelquiidee de la dignite et des droits que doit 
avoir une nation. En par lant des difficultẽs que 
le parlement de Paris opposa à Pordonnance de 
Moulins de 1566, Bugnyon avoit dit : © Ne 


sont les ordonnances faites en pleines assem- 


blees des Estats de ce royaume , du conseil privẽ 
du roy, des députez de ses cours de parlement, 


telles que les presentes, sujettes à aucune pu- 
blication ni verification , des cours d'iceux par- 


lemens de ce royaume, les autres au contraire 


se doivent publier principalement au parlement 


de Paris, auquel est demeure le nom de cour 
des pairs, et semblablement d'authoritè et puis- 
sance de les homologuer , ainsi qu'elle a fait 


de tout temps, et fait encore a présent, sinon 


que le roy veuille et commande d'authorite ab- 
solue, comme * fait ici, qu'il soit obei en ses 


ä ordonnances. * 


(16) © Sur les remontrances likes a la cour 


par le procureur general, la chose mise en de- 


liberation, toutes les chambres assemblees , la 
dite cour n'ayant jamais cu d'autres intentions 


que de maintenir la religion catholique, apos- 
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460 REMARQUES 

tolique et romaine, et VEtat et couronne de 
France sous la protection d'un roi tres-chretien, 
catholique et Francois, a ordonne et ordonne 
qu'aujourd'huy apres diner le président Le Mais. 
tre, accompagne d'un bon nombre de conseillers, 
Ira remontrer a Mgr. le duc de Mayenne, lieu- 
tenant general de PErat et couronne de France, 
en la presence des princes et officiers qui sont 
a present en cette ville, qu'on wait a-faire au- 
cun traité pour trangferer la couronne entre les 
mains d' aucunes princesses, ou d'aucuns prin- 
ces etrangers; qu'il est juste que les lois fonda- 
mentales de ce royaume soient observees, et 
les arrets de la cour touchant la declaration 
d'un roy catholique et francois, mis 2 execu- 
tion, et que pour cet effet, le meme duc ait a 
se servir du pouvoir qui lui a ere donné, pour 
empecher que sous pretexte de religion, la cou- 
ronne ne soit transferee a une puissance etran- 
gere contre les lois du royaume, et pourvoir 
par meme moyen au commun repos du peuple, 
le plustot que faire se pourra pour Pextreme 
nécessité où il se trouve reduit ; et cependant 
la dite cour a declare et declare tous les traites 
faits et a faite, pour l'établissement de quel- 
que prince ou princesse que ce soit, s'ils sont 
etrangers, non valables et de nul effet, pour 
etre au prejudice de la loi salique et des autres 
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lois fondamentales de ce royaume ”. Voyez cet 
arrèt dans Davila Liv. 13. et dans Vhistoire de 
M. de Thou L. 106. 5 
. J 'avoue que dans cette affaire, je serois assez 
porté à croire avec Davila que le duc de Mayen- 
ne fut Pauteur de P'arrèt qu'on vient de lire. Je 
n'ai rapporte dans le corps de mon ouvrage que 
it les principales raisons qui m'ont determine a 
. prendre cet avis; car j'aurois fatigue la plupart 
8 de mes lecteurs en entrant dans un plus grand 
I detail, mais une remarque me donne plus de 
4. liberte. Obser vez d'abord que cet arret donne 
ot pour conserver la loi salique ou Pordre de suc« 
n cession ètabli en faveur de la maison de Hugues- 
1 Capet, ne nomme ni Henri IV, ni aucun prince 
& de la branche de Bourbon. Il ne paroit fait que 
ir contre IEspagne,, il favorise le duc de Mayen- 
ü. ne, parce qu'il est ordonne de n'elever sur le 
1 trone qu'un prince francois; et que le duc etoit 
ir d'une maison qui quoique etrangere „ Etoit na- 
e. turaliste francoise. La pretention meme qu'a- 
ne voient les princes Lorrains de descendte de 
nt Charlemagne, en faisoit des vrais francois, et 
os donnoit une espece de won a Pusurpation qu ils 
el. meditoient. wm 

"ne Je remarque en second lieu que tout cet arret 
* est dresse avec un art, une circonspection et 
des des menagemens qui decelent bien mieux le ge- 
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462  REMARQUES 


nie du duc de Mayenne, qu'une compagnie qui 
fait ses efforts pour secouer ses prejuges ; renon- 


cer à son esprit de parti, et publier une doctrine 


qu'elle paroissoit avoir oubliee. Si Parret dit 
qu'il est juste que les lois fondamentales du 
royaume soient observees, il fait entendre que 
ces loix se bornent à ne pas permettre qu'on 
donne la couronne à des étrangers; et tout de 
suite il ajoute que les arrets de la dur touchant 
Ja declaration d'un roi catholique et frangois 
doi vent etre mis. A, execution; Si le parlement 
avoit agi de son propre mouvement, et neut 
voulu faire connoitre que son amour pour la 


justice et son attachement. pour la famille regnan- 


te, west-il pas naturel qu'il se fut exprime avec 


* 


plus de zele et de chaleur? | 

Ce fait n'est pas tapporte de la meme maniere 
par les.ecrivains contemporains. M. de Thou dit, 
L. 106, que cet arrèt deplut extremement au duo 
de Mayenne, mais qu'il n'osa faire paroitre son 


mecontentement. Pourquoi cette retenue? elle 


de voit deplaire aux Espagnols, et Th 'etoit pas pro- 
pre à faire prendre au parlement une autre con- 
duite. Si le duc de Mayenne &toit reellement 


offense de Parret du parlement , il falloit y re- 


medier , et se plaindre de Pentreprise de la cour, 
qui osoit se mettre au- dessus des Ctats : cacher 


son ressentiment n'etoit qu'une puerilite. Ce 


prince n'ignoroit pas en quels termes les derniers - 


rois avoient ordonné aux magistrats du 'parle- 


ment de se borner. a @tre les maitres des rois. 


_LEtoile dit dans ses memoires que le duc de 


Mayenne fit une réponse courte au discours du 
président le Maistre , et en apparence pleine de 


mecontentement. Voila qui est clair.et conforme 


a Popinion de Davila, mais il ajoute : © On le vit 


changer de couleur et laisser tomber son cha- 


peau deux ou trois fois ”.' Voila un trouble reel , 


et on n'entend plus rien a la narration de IEtoi- 
le; peut-etre ce trouble metoit-il que joue. 


Le dernier de Juin, continue -t- il, la cour 


assemblee fut interrompue par Belin envoye du 


duc de Mayenne, pour les prier de surseoir leurs 
deliberations d'un jour ou deux seulement. Sur 


quoi la cour deputa le président le Maistre et 


les conseillers Vamours et Fleuri vers le duc de 


Mayenne, qui leur dit tout en colère; il faut 
changer d'amitiè votre arrèt, comme je vous en 


prie bien fort, sinon j'y employerai les forces à 


mon grand regret: la cour m'a fait un affront, 


dont elle se füt bien passłe. Le président repon- 
dit qu'il etoit prince trop sage et advise pour en 
venir à la force et aux voyes de fait, et quand 
il le feroit, Dieu seroit toujours pour la justice, 


laquelle ils avoient simplement suivie en leur 
arrèt, sans avoir jamais pensé a Poftenser, Alors 
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464 RE MNMTARMURE S 
M. de Lyon dit qu'a la verite la cour avoit fait 
au duc de Mayenne un vilain affront , et qu'elle 
ne Pavoit di faire. La cour, repartit le presi- 
dent, n'est pas affronteuse, et ce qu'elle a fait, 
elle Pa fait justement, le respect qu'elle doit 
a M. le duc lui a bien fait prendre et endurer 
ce qu'il a voulu lui dire; mais elle ne vous 
doit pas de respect, ains au contraire vous 
à elle”, 1253 

Je demande a tout lecteur sensè si, par tout. 
ce rëcit, on ne decouvre pas dans les acteurs une 
certaine molesse de conduite, qui est une preuve 
de leur intelligence secrète. On voit que le duc 
de Mayenne ne fait que oe qu'il est oblige de 
faire pour ne pas rompre avec les Espagnols. S il 
efit été rèellement indigne- contre le parlement, 
si le président le Maistre et le conseiller du Vair, 
qui conduisoient leur compagnie, n'eussent pas 
Et en effet ses creatures, il auroit agi aupres 

de ces ligueurs entetes dont parle Etoile, et 
gen seroit servi pour les opposer à ses ennemig. 
Les memoires du temps ne manqueroient pas de 
parler de ces intrigues. Le duc de Mayenne ne 
prend au contraire aucune mesure pour obliger 
le parlement a se retracter; il ne songe pas me- 
me a profiter de Porgueil des Etats n n 
Paudace du parlement. i 


Le duc de * arm le a 
ayant 
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ayant eu un éclaircissement au sujet de Tarresté 
du dernier Juin 1593, qui exclue les étrangers 
de la couronne; le duc dit que s'il avoit été 
averti, lui et les autres princes se seroient trou- 
ves au parlement; à quoi le president repondit 


ve la cour est la cour des pairs de France, et 


que quand ils y vouloient assister , ils étoient 
les bien regeus; mais que de les en prier , elle 
n'avoit pas coutume de ce faire.” Memoires de 
Nevers T. 2. p. 937. Il seroit inutile de donner 
plus en a cette Ie. 


CHAPITRE A . 


; 0 


CJ 1. (Henry IV) vickiemitia Ne St. 


Quentin ou se trouverent aussi peu apres 


la plus part des grands et plus qualifies seigneurs 
de France, aucuns desquels, au lieu de bien 
servir le roy et de le consoler et soulager en 
ses ennuis et tribulations, essayerent de se pré- 

valoir dicelles pour sen adventager 4 son dom- 
mage, lui faisant faire des ouvertures et propo- 
sitions étranges, desquelles à force d'importu- 
nitez et de subtiles raisons recherchées dans la 
plus noire malice des autheurs de telles imper- 
tinences; ils rendirent Monsieur de Montpensier 
le porteur, lequel Etoit venu trouver le roy 

Tome III. G 8 
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4.66 RE MAR CURA 


en sa chambre; ensuite de plusieurs protesta- 
tions de son affection, lui dit: que plusieurs de 
ses meilleurs et qualifiez serviteurs, voyans les 
grandes forces ennemies qui lui tomboient a 
tous momens sur les bras, desquelles i] ne pou- 
voit empescher les progres à faute d'avoir tou- 
jours sur pied une grande armee bien payee et 
discipline, avoient selon leur advis excogitẽ un 
moyen, par lequel il lui en seroit entretenu - 
une grande et fort bien soudoyte qui ne se de- 
banderoit jamais, tant toujours complette de 
. 22 lui seroit necessaire , voire mesme de vi- 
es et d'une bande d'artillerie de quinze- eu 
= pieces de canon avec son attelage et des 
munitions pour tirer toujours deux ou trois mille 
coups, lesquels il pourroit mener, partout ou 
Son lui sembleroit. Sur quoy le roy voyant que 
Monsieur de Montpensier avoit comme. fait une 
pose à son propos, il lui repartit soudain: que 
son discours stoit beau et bon et de belle ap- 
Parence, mais qu'il falloit que des cexvelles 
bien timbrees et des personnes bien fondles , 
| bien experimentces et bien puissantes $'en. mes- 
Jas8ent pour en produire les effets; qu'il ne luy 
respondoit encore de rien qu'il meust recognu 
auparavant si les moyens en estoient aussi faci- 
les et certains comme ses paroles belles et bien 
' Specieuses , tant desiroit-il qu'il continuast Ft les 
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lui fit entendre: A quoi M. de Montpensier en 
le suppliant de prendre en bonne part ce — 
proppseroit, lui dit, que ce n'estoit pas chose 
qui neust este; autrefois pratiqués et dont les 


rois ne se fussent bien prévalus, laquelle con- 


sistoit seulement A trouver bon que ceux qui 
avoient des gouvernemens par commission, les 
pussent posseder en propriété en les recognois- 
sant de la couronne par un simple hommage 
lige, et d'autant qu'il se pouxroit trouver quel: 
ques seigneurs. bien qualiſzes dde grand mérite et 
longue experjence. qui wavoient point de gou- 
vernemens, ils av avoient advise de sẽparer quel - 
ques contrées de ceux qui; estoient Jes: plus: am; 
plas, py de plus grande etendue; dont ils serojgnt. 
pourveus ayes-le gre. et;gommun; consentement 
deux tous, lesquels apres, en general et un 
chacun en son particulier Lobligeroient à lug 
fournir ot ;Soudoyer par avance;telles. toupfe et 
autres équipages que besoin seroit, etc.“ Eco; 
nomies royales de Sully, ch. 60. Cette autorits 
sert merveilleusement à prouver ce que, ai dit 
plus haut, du danger on. etoit le royaume d'etre 
demembre,, et du goũt que, les grands avgiend 
conserve.pour les fiefss. RY 
(2). Voyez Thistoire de. M. 5 Thos. 25 
. (3) Voyez P histoire de M. de Thou, L. 117. 
(4) « Fils, font un corps séparé (les Pauxs ) 
G Z 2 
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ils ne peuvent en aucune maniere- 'preceder le 
corps du- parlement qui est le premier de tous 
les corps de Petat , qui n'est jamais precede de 
personne, qui est meme supérieur aux etats-· g · 
neraux, lorsqu'ils sont assemblez; et aui ne 
peut jamais etre sẽparé du roy par qui que ce 
soit, comme l'on voit aux processions genera. 
les, aux obseques des rois et à toutes les gran- 
des Ceremonies.” C'est pourquoi le parlement ne 
fait point partie des états - generaux, et west 
aucun des trois corps qui les composent, parce 
qu'il est separe de tout le reste des sujets du 
roy qui forment leurs corps Feux- memes. Le 
parlement au contraire est immédiatement at- 
tachs à la royauté] sans laquelle il ne compose 
aucun corps nt communauté“. Premier Memoirs 
des presidens à Mortier du 1 b de Paris 
en 1664. de e 3 i; 
(5) Voyez 1a remarque 18, ch. mY livre 
e e 919 Op eee een 
(6) «Du 14 May 1610 de relevée. Ce jour 
Taudience tenant de relevée, la cout se Teva sur 
les quatre heures à cause du bruit sutvenu au 
barreau de la blessure du roy; et neantmoins 
arrèta qu'elle ne se separeroit point jusqu'à ce 
qu'elle fut informée de Poccasion de ce bruit. 
Et à cette fin ordonna que les gens du roy se 
tramporteroient au W , et pendant ce temps 
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Monsieur le premier président seroit averti de 
ladite rẽsolution. Peu de temps apres seroit arrive 
ledit Sieur premier président, lequel toutes les 
chambres par luy assemblées, auroit dit avoir 
rencontrè en chemin, Messire Christophe de 
Harlay, bailly du palais, son fils, ayant com- 
mandement de la reyne de parler à la cour. Le- 
quel entré auroit dit avoir commandement de 
ladite dame reyne de dire à la cour, que sa 


majestèé desiroit qu'elle fut assemblee et delibers 
par elle ce qui etoit a faire sur ce miserable ac- 


eident qui etoit survenu de la blessure du roy. 
A Vinstant les gens du roy retournes du Louvre 


auroient dit par Messire Louis Servin advocat 


du roy, assisté de Messire Cardin le Bret son 
collegue, qu' ils apportoient a. la cour une luo- 
tueuse et déplorable nouvelle que la necessite 
de leurs charges les forcoit lui faire entendre, 


que Dieu avoit fait sa volonte du roy, et que 


la reyne desolee leur a commande prier. a cour 
de s'assembler pour aviser ce qui est necessaire 
en ce miserable état. Et afin d'y mettre telle 
assurance qu'il se pourra, ont requis que ladite 


dame reyne soit déclarée regente , pour etre par 


elle pourveu aux affaires du royaume. Eux re- 

tirez, la matiere mise en deliberation : la cour 

a declare et declare la reyne mere du roy regente- 

en Franca s poyr avoir Padministratian. des. ak. 
Gg 3 
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470 REMARQUES 
faires da royaunie pendant le bas age du dit sei- 
* son fils 'avee toute puissance et autorité, 
* Reẽégistres du parlement. Cette piece et les 
dba sont rapportées dans le 'Traite de la 
majorité de nos rois , par M. du Puy, p. 460. 
Du samedy 15 de May 1610, le roy etant 
venu en son lit de justice en sa cour de parle- 
ment, se seroit assis en son trone. . ... Cela fait 
la reyne mere dudit seigneur roy se leva, et 
comme elle descendoit pour se retirer, et laisser 
deliberer ce qui &toit a faire, Monsieur le pre- 
mier président la supplia de se remettre en sa 
place, disant qu'il n'y avott point de deliberation | 
a faire, et que la qualité de regente ayant ete 
declaree par Parret du jour précedent, il ne res- 
toit qu'a le publier, etc.” Registre du parlement. 
C'est ainsi que le parlement sdempara du droit 
de nommer la regence', et etablit meme que ar, 
un pareil acte la presence du roi n'etoit pas ne- 
cessaire: cette manceuvre est conduite avec asse 
Padresse. a | 
Sur ce Monsieur le chancelier prononca 
parrèt qui seusuit: Le roy seant en son lit de 
justice par Pavis des princes de son sang, autres 
princes, prelats, ducs, pairs et officiers de la 
couronne , ouy et requerant son procureur ge- 
neral\*ateclare et declare conformement a Parret 
donné en sa cour de parlement le jour dhier , 


* 
FEY 
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'h reyne sa mere regente en France, pour: avoir 
soin de education et nourriture de sa personne 
et administration des affaires de son royaume 
pendant son bas age. Et sera le présent arret 
public et enregistre en tous les bailliages et se- 
neschauss (es et autres sieges royaux du ressott 
de sa cour, et en toutes les autres cours de 
parlement de son royaume. Fait en parlement 
le 15 jour de May Van 1610. 

Dans la relation de tous ces faits ecrits par 
maitre Jacques Gillot, conseiller en la grand- 


chambre, il est dit: M. le chancelier encore 


qu'il eut fait entendre 4 tous, que Pavis com- 


mun de tous Etoit de dire, suivant Parret donné 
en son parlement le jour d'hier, neantmoins ne 


le prononca pas; ce que luy ayant été remontrẽ 
à part par M. le premier president, il lui re- 
pondit que c*etoit par oubliance , „et qu'il seroit 
mis par Ecrit, et de fait on lui porta signer, ou 
ces mots etoient, a declare et declare conforniement 


A Parret donné en sa cour de parlement , : du 


jour d'hier: ce qu'il fit, et Parret a Cre imprims 
et publié avec cette Clause. f 
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CHAPITRE V. 


(1 | B vx E N TRE les dits affaires auxquels il a 
fallu donner patience, Pun des principaux ont 
este les plaintes que nous avons reques de plu- 
sieurs de nos provinces et villes catholiques de 
ce que Pexercice de la religion catholique n'etoit 
pas universellement retabli , comme il est ports 


par les Edits cy- devant faits pour la pacification 


des troubles, a Poccasion de la religion; comme 
aussi les supplications et remontrances qui nous 
ont esté faites par nos sujets de la religion pr& 
tendue reformee, tant sur execution de ce qui 
leur est accorde par lesdits Edits, que sur ce 
qu ils desiroient y estre ajoute pour Pexercice 
de leur. dite religion , la liberté de leurs cons- 
ciences, et la sureté de leurs personnes et for. 
tunes, présumant avoir juste sujet d'en avoir 
nouvelles et plus grandes appréhensions, à cause 
de ces derniers troubles et mouvemens, dont le 
principal pretexte et fondement a esté zur leur 
ruine. ” Preambule de Edit de Nantes, Avril 


1598. 


invite mes lecteurs à lire PEdit de Nantes, 


et à faire une attention particulière aux articles 
3, 4y 7, 14, 20, 23, 25, 27, 34, sur lesquels 
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je fais quelques . dans le corps de 
mon ouvrage. 

Quelque envie que j aie etre court, je ne 
puis me dispenser de rapporter ici Particle 90. 
« Les acquisitions que ceux de la dite religion 
pretendue reformee et autres qui ont suivi leur 
parti, auront faites par autorité d' autre que des 
feus rois nos predecesseurs, pour les immeubles 
appartenans à VEglise , n'auront aucun lieu ni 
effet; ains ordonnons, voulons et nous plait que 
lesdits ecclesiastiques rentrent incontinent et sans 


delai, et soient conserves en la possession et 


jouissance réelle et actuelle des dits biens ainsi 
alienez, sans ètre tenus de rendre le prix des 
dites ventes, et ce non obstant lesdits contrats 
de vendition, lesquels à cet effet nous avons 
casse et revoque comme nuls, sans toutefois que 
lesdits acheteurs puissent avoir recours contre 
les chefs, par Pautorite desquels lesdits biens 
auront été vendus; et neanmoins pour le rem- 
boursement des deniers par eux veritablement 
et sans fraude debourses , seront expedites nos 
lettres patentes de permission 4 ceux de la dite 
religion d imposer et egaler sur eux les sommes 
a quoi se monterent lesdites ventes, sans qu'iceux 
acquereurs puissent pretendre aucune action pour 
leurs dommages et interets , à faute de jouissance; 
ains se contenteront du remboursement des de- 
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niers par eux fournis pour le prix des dites ac- 


quisitions precomptant sur icelui prix les fruits 


par eux percus, en cas que la dite vente se 


trouvat faite a trop vil et injuste prix“. 
Quels legislateurs que les hommes qui ont 
fait Edit de Nantes! Craignoient- ils que les 
esprits ne fussent pas assez divises par les in- 
terets de la religion? Le dernier jour du meme 
mois d' Avril 1598, Henri IV donna unè espece 
de declaration contenant 57 articles. Outre et 
par dessus les articles contenus en notre Edit 
fait et ordonne au présent mois sur le fait de 
la religion pretendue reformee , nous en avons 


encore accorde quelques particuliers , lesquels 
nous raurions point estiméè nècessaire de com- 


prendre au dit Edit, et lesquels neanmoins vou- 
lons qu'ils soient observez, et ayent meme effet 
que s'ils y étoient compris, et à celle fin qu'ils 
soient lus et enregistrez es greffes de notre cour 


de parlement pour y avoir recours lorsqu'il en 
sera besoin, et le cas y ᷑cherra; à cette cause etc.“ 


Ce procede n'est pas net. Une loi ne sauroit etre 
trop meditee; toutes ces declarations subsequen- 
tes qu'on donne pour Taffermir , ne sont bonnes 


qu'a Paffoiblir: on soupconne le législateur de 


mauvaise foi, de precipitation et d'ignorance; et 
les esprits concoivent des deflances « ou des espe- 
rances dangereuses. 99 5 


md MF © «ct 
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(.:) Voyez dans le livre 5 le chapitre ou Jai - 
fait voir par quelles causes PAngleterre a vu 
gelever un gouvernement libre sur les ruines 

de ses fiefs. Pai eu soin d' observer que les as- 
semblées de la nation ne jouissoient plus des 
droits qui leur sont propres, quand les guerres 
civiles furent allumèes sous Charles I. A Vegard 
du corps germanique, tout le monde sait que 
les dietes et les tribunaux de empire ne jouis- 
soient que d'une fausse liberté avant la guerre 
qui fut terminee par la paix de Westphalie. 

C'est cette paix qui a donne une forme cons- 
tante au gouvernement. oP 


C HAPITRE VI. | 


„ 5 IRE, ceste assemblée des grands de 
vostre royaume n'a esté propose en vostre cour, 
que souz le bon plaisir de vostre majeste , pour 
lui representer au vrai par l'advis de ceux qui 
en doivent avoir plus de connoissance, les de- 
sordres qui s' augmentent et multiplient de jour 
en jour, estant du devoir des officiers de la 
cour en telles occasions vous faire toucher le 
mal, afim d'en attendre le remede par le moyen 
de vostre prudence et authorité royale: ce qui 
n'est, sire, ni sans exemple, ni sans raisons.” 


Ld 
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© Philippe -le- Bel qui premier rendit votre 
parlement sedentaire, et Louis Hutin qui Pesta- 


blit dans Paris, luy laisserent les fonctions et 


prerogatives qu'il avoit eues à la suite des rois 


leurs predecesseurs. Et c'est pourquoy il ne se 
trouve aucune institution particulière de vostre 


parlement, ainsi que de vos autres cours sou- 
veraines qui ont este depuis érigèes, comme 
tenant vostre parlement la place du conseil des 
princes et barons qui de toute anciennete estoient 


pres la personne des rois, ne avec PEstat : et 


pour marque de ce les princes et pairs de France 
y ont toujours eu seance et voix deliberative: 
et aussi depuis ce temps y ont esté verifices les 
lois, ordonnances et edits, creation d'offices, 


traictez de paix et autres plus importantes affai- 


res du royaume, dont lettres patentes luy sont 
envoydées pour en toute liberté les mettre en 


deliberation, en examiner le mérite, y appor- 


ter modification raisonnable, voire mesme que 
ce qui est accorde par nos rois aux états-gené- 
raux doit estre verifie en vostre cour ou est 


le lieu de vostre tr6ne royal et le lict de vostre 


justice souveraine.“ | 
« On pourroit rapporter plusieurs excnglee 
pour preuve que de tout temps vostre parlement 


s'est utilement entremis des affaires publiques, 


lesquelles ont par ce moyen reussi au bien du 


4 
r oy: 

vervice des rois vos prédécesseurs, entre les- 
quels nous vous representons comme du regne 
du roy Jean furent convoquez en vostre par- 
lement les princes, prelats et-nobles du royau- 
me pour adviser aux affaires de P'Estat; que 
depuis par Vadvis du meme parlement le roy 
Charles V me. dit Le Sage, declara la guerre au 
roy Angleterre, retira par ce moyen la Guyen- 
ne et le Poictou: et que Van mil quatre cent 
et treize vostre mesme parlement moyenna Pac- 


cord entre les dictes maisons d' Orléans et de 


Bourgogne... Fe" e dc 
Toutesfois et quantes que se sont presen- 
tez affaires concernant P'intérest da royaume, 
soit pour entreprises de la cut de Rome, ou 
des princes étrangers, regences, gouvernemens 
pendant les minoritez des rois, conservation des 
dreicts et fleurons de la couronne; et manuten- 
tion des lois fondamentales de I Estat: les pro- 


positions et remonstrances sont toujours parties 


de la mesme compagnie, et la pluspart des ré- 
solutions y ont esté prises, tesmoin le prive et 
solennel arrest pour la confirmation de la loi 
zalique en la personne de Philippe de Valois, 
et celuy depuis donne pendant les troubles par 
les officiers de vostre parlement , bien qu'ils 
feussent reduits en captivitè et apprehention con- 
tinuelle- de la moxg ou de la prison, laquelle 
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action fut des lors loute grandement par le en 
roy vostre pere de très- heureuse memoire , se 
pouvant dire avec verite que cet arrest fortifié 
de la valeur de ce grand roy, a empesche que 
vostre couronne n'ait esté transferee en main 
Etrangere... 3 4 at, 
< Vostre majeste mesme e peut estre mémora. 
tive du grand et signale service qui vous a esté 


rendu par vostre parlement lors du detestable 


parricide du feu roy Henry -le - grand vostre 


pere, et comme par Parrest, qui sera memo. 


rable à jamais, il destourna prudemment les ora- 


ges qui sembloient renverser vostre Estat; et 


comme depuis il a continue, continuellement a 
la deffense de yostre souveraineté, contre ceux 
qui Pont ose debattre et impugner, tant de vive 


voix, que par leurs escrits . 
< Bref, vostre parlement se peut donner 8 


nia veritable, que le corps ne s'est jamais 
spar6 ny desuny du chef auquel il s'est tous. 


jours au plus mauvais temps et plus roide saison 
tellement joint, que Von ne Va point vu se dé- 
partir de Pobeyssance des rois vos predecesseurs,”” 
Remontrances du parlement presentees au roy 
le 22 May 1615. Cette piece. se trouve dans 1g 
Mercure francois pour l'année 1645. Jinvite 
mes lecteurs a la lire: on verra avec quelle adresse 
on, abuse des faits pour en changer Vesprit et 
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la nature, et se former de nouveaux droits: on 


decouvrira; sans peine cet esprit permanent du 


parlement qui a travaillé sans relache a étendre 
son autorité;: on verra que voulant s'elever sur 
les ruines de la nation asservie, il aspire à etre 
le maitre et àbse méler de tout, mais avec la 
retenue dune compagnie qui sent sa foiblesse, 
et qui ne peut plus 1 qulune nation 
qui a oublie;,tous ses droits. n 

.. Cest, dans. ces esprit que le ———. 
Vostre parlement voyant les desordres en tou- 
tes les parties de vostre Estat, et que ceux qui 
en profitent 4; la xuyne de vostre peuple, pour 
sexempter den estre recherchez, S efforcent de 
donner a vostre majesté de sinistres impressions 
de ceste compagnie, lui faire perdre erẽance et 


Fesloigner de vostre affection, a de grandes 


raisons de désirer s'instruire avec les grands 


du royaume des causes de tous ces desordres!, 


les rendre tesmoins de sa fidelite et devotiona 
vostre service, et adviser avec eux des moyens 
convenables, non pour en ordonner et résou- 


dre, mais pour les proposer à vostre majesté, 
avec plus de poids ct authorité, apres: avotr 


este-conceriez en une telle, et si celebre com- 


pagnie, et par ce moyen les engager eux:memes 
en la reformation, et reduire les actions et in- 


téręsts de tous à l'ordre 80 seroit eftably par 


. vostre majeste, „ 29h ay e 
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Vostre parlement supplie tres - humblement 


vostre majeste. de considerer- combien il est ne: 
cessaire d'entretenir les alliances anciennes et 


confederations renouvellees par le feu roy de 
tres-heureuse memoire , avec les princes, poten- 


tats et republiques estrangeres,'dautant que dela 


depend. la seureté de vostre * et 46 _ 2 


la chrétient“ 
Veut-on etre perevenkd que . ceignduts 


inquiets et mecontents gouvernoient ambition 


du parlement, et que cette compagnie commen- 
Goit à avoir Pesprit qu'elle fit éclater à la nais- 
sance de la guerre de la fronde; qu'on lise ce 


qui suit: Et ne se pouvant esperer que l'ordre 


qui sera Etably par vostre majesté puisse estre 


de longue duree , sans l'advis et conseil des per- 
sonnes graves experimentees et intéressées, vos- 


tre majeste est tres-humblement supplièe retenir 
en vostre conseil les princes de vostre sang, les 


autres princes et officiers de la couronne, et les 
anciens conseillers d'Estat qui ont passe par les 


grandes charges, ceux qui sont extraits de gran- 


des maisons et familles anciennes, qui par affec- 
tion naturelle et interest particulier sont portez 
à la conservation de vostre Estat, et en retran- 


cher les personnes introduites depuis peu d' an- 
Nees , non pour leurs merites et services rendus 


a vostre majeste , mais par la faveur wy ceux-quiy 


veulent avoir des crẽatures. Que 
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Que * officiers de la couronne, gouverneurs 
| bis provinces et villes de vostre royaume, soient 
maintenus en leur authorite, et puissent exercer 
les charges dont il a plu au roy les honorer, 
sans qu'aucun se puisse entremettre de disposer 
et ordonner de ce qui depend de leurs fonctions“. 
On verra dans ces remontrances que le parle- 
ment embrasse toutes les —— de ee 
tration. * 

(2) On se * sans . que . raf. 
faire de Cinqmars , les conjures avoient com- 
plotte d'assassiner le cardinal de Richelieu. Les 
memoires. du temps disent que Cinqmars vou- 
loit avoir le consentement de Louis XIII. 

(3) Les frequentes rebellions et la facilite 
des soulevemens et entreprises particulieres dau- 
torite ;/privee., prises et levement des armes, soit 
pour pretextes publics, ou querelles et .interets 
particuliers, honteuse à notre etat et trop pre- 
Judiciable au repos de notre peuple, à notre au- 
torite et à la justice, nous obligent d'y donner 
quelque ordre plus fort qu'il n'a ete fait par 
cy- devant. Outre les peines portées par les or- 
donnances precedentes, nous defendons très-ex- 
pressement à tous nos sujets de quelque qua- 
lite et condition qu'ils soient, d'avoir associa- 
tion, intelligence , Ou ligues/avec. aucuns pringes; 
ou potentats, republiques, ou communautez de- 

Tome III. "0: 
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dans ou dehors le royaume, sous quelque cou- 
leur ou occasion que ce soit: communiquer 
avec les ambassadeurs des princes etrangers ; 


les voir, visiter ou recevoir, soit en leurs mai- 
sons ou maisons tierces ou neutres: rece voir au- 


cunes lettres ni presens de leur part, ni leur en 


envoyer sans notre commmandement ou per- 


mission, ou ayant charge et obligation de ce 


faire par leur charge ou employ , a peine d'ètrè 


conyaincas de faction ou soulevement. Ordonn. | 


de Janvier 1629”, art. 170. 


« Defendons teddy x tous nos sujets 


de quelque qualité et condition qu'ils soient, 
d'errer; arretet ou àssurer des soldats et gens de 
guerre à cheval ou à pied par eux ou par autres , 
sous quelque pretexte que ce puisse etre: les 
lever et àssembler sans avoir sur ce nos lettres 
de commission signées d'un de nos um 
d'ètat, et ee sous notre grand sceau ? 
Ibid. art 171. % 5407: 091 06 Sies 

00 Faire avoir 4 retenir aucun amas armes 
ohr gens de pied ou de cheval, plus qu'il ne 
leur est nécessaire pour leurs maisons et sans 


notre permission en 11 forme susllite * "Ibid: | 


art: 172. 1 % 255442 toni 280 6 

'© Faire sans notre permission par Jetires | 60 
tentes en commandement, achat de poudre, 
plomb, meche, plus que pour Ia provision né- 


* 


SE 


va 
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cessaire et raisonnable de leur maison, et Pins 
qu'il ne sera mow nin a 


Ibid: art: 173. U in 24 as 8 


<« Faire fondre FS. canons ou autres leaky de | 


quelque calibre que te soit, en retirer ou en 


avoir en leurs maisons soit de fonte de notre 


royaume ou étrangers, sans notre permission en 
la forme cy-dessus”. Ibid. art. 1744. 

« Faire aucunes ligues ou associations, ou y 
entrer, soit entre nos sujets ou les etraagers?, 
pour quelque cause que ce soit“, Ibid. art: 175. 

Faire fortifier les villes, places et chasteaux, 
soit ceux qui nous appartiennent, soit aux par- 
ticuliers, hors les murailles, fossez et flancs' des 
clotures pour ceux qui ont droit d'en avoir, 
de quelque fortification que ce soit, sans notre 
permission en la forme susdite ”. Ibid. art. 176. 

„ Faire assembëes con voquè'es et assighees pu- 
bliquement ou en secret sans notre permission, 
ou du gouverneur et notre lieutenaut general 


en la province: mème auxdits gouverneurs et 


lieutenans generaux sans notre permission sous 
lettres en la forme susdite, esquelles les causes des- 
dites assemblees soient exprimées. Ibid. art. 177. 
Dans un pays où une pareille ordonnance 
est necessaire, il est bien surprenant qu'on ose 


la donner. Si elle est inutile, pourquoi la 


donne. t· on? 
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* Faisons pareillement : defenses.. à tous nos 
sujets de quelque qualité et condition qu'ils 
Soient, ayant quelque charge ou office, de sor- 
tir de notre royaume sans notre permission, et 
à tous autres non ayant charges, sans le décla- 
rer au juge et principal magistrat des villes de 
leur domicile, ou en avoir acte par ecrit et 
en bonne forme. Ibid. art. 178. „ 

cc Defendons pareillement a tous nos sujets , 
$ans; aucun excepter, suivant le 77*. article des 
ordonnances de Moulins, decrire , imprimer, 
ou faire imprimer, exposer en vente, publier 
et distribuer aucuns livres, libelles ou &xits dif- 
famatoires et convicieux, imprimez ou écrits à 
la main contre Phonneur et renommee des per- 
sonnes, meme concernant notre personne, nos 
conseillers, magistrats et officiers, les affaires 
publiques et le gouvernement de notre etat. 
Ibid. art. 179. „ my 
V Et d'autant que le commencement des fow 
tions est en la desobeissance et au mepris des ordres 
et commandemens du souverain , en Pobeissance 
.duquel consiste le repos et la tranquillite des etats 
et la prosperite des sujets, pour aller au-devant 
de toutes occasions, nous voulons et ordonnons, 
que tous ceux qui ayant regu commandement 
de nous en choses qui regardent le gouverne- 
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ment de! notre Etat, ou autres qui leur seront 
enjoints par nous, et generalement tout ce qui 
pourra leur ètre commande par nous: 0u'-nos 
success eurs rois, et de quelque qualité et con- 
dition qu'ils soient, qui y voudront obeir;;' et 
ne satisferont à nos commandemens, ou qui 
apres les avoir regus, ne nous feront entendre 
les raisong qu ils auront de Sen excuser, et ce 
quiils* estimeront etre en cela de plus grand 
bien pour notre service; après que nous leur 
aürofls "reiter les dits commandemens, si aprés 
ledit sv % commundement ils Wobéissent, et 
ne sutis font à ce qui ler sera par nous ordonnié, 
nous tes düclarons des à présent privez de tou- 
tes les charges et offices qulils ont, auxquelſes 
il sera par nous pourvu dez i' instant, gans pre-' 
judice des autres peines que ladite dẽsvbèissance 
pourra mériter selon da qualité des faite.” 104. 
artob is ff tives Liens Hennen n 3 
(DER All 1667, Touts XIV donna une 
ordnfatice” dont les articles 2 et 5 r6gloient 
que les outs aui se trouveroient dans le lieu 
du Gout uu f Tot, seroient tenues de represen- 
ter Ut qu'elles jugetoient 4 propos Sur le con- 


tent des ordonnances; Edits „ declarationis et 


lettrés pätentes, dans la huitaine apres leur de. 
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plus: -eloignees:; dans six semaines; après quel 
temps elles seroient tenues 8 1 et 
registrees?:. 10 ˖ 180 
Le 24 Perrier _ >; a roi. Abita; 48. 
olaration interpretati vs des deux articles 2 et 5 
qu/on; vient de lire. * Incontinent, est - il dit, 
que nos: procuretirs:generayx auront regu nos let- 
tres g i]s-en-informeront/;ile. premier president, 
ou celui qui [presideras en son absente, et lui 
demanderont 8 besoin est Passemblee des 
ehambtes semestres, laquelle le premier »presi- 
dent convoquera dans trots jours qu nos pro- 
cureurs - genẽraux / presentetontꝭ les edits, ordon- 
nances; dèclarations et lettres patentes dont ils 
seront chargez , avec nos lettres de cachet, le 
premier president: distribuera gur le champ nos 
lettres patentes, sur lesquelles le conseiller 
rapporteur mettra le sait contre, et les: rendra 
à notre procureur general avant la levee de da 
seance: nos procureursygenerapx les, donneront 
dans vingt⸗ quatre heures apres au oonseſller rap- 
porteur; trois jours apres, le conzeiller rappor- 
teur en fera- son rapport, et 2. cet, offer. celui 
qui presidera ; assemblera, les chambres en gemes- 
tres a la maniere accoutumèe, et sera déliberé 
sur icelles toutes affaires cessantes, meme la vi- 
site et jugement des proces criminels, ou les 
propres affaires des compagnies. | 
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* 


Voulons que nos cours ayent à enrẽgistrer 
purement et simplement nos lettres patentes sans 
aucune modification, restriction ou autre clause 
qui en, Puigzent surseoir ou empecher la pleine 
et entiere execution; et neanmoins « ou nos cours, 
en deüberant sur lesdittes lettres, jugeroient 
necesgaire. de nous faire leurs r rempontrances sur 

e contenu, le registre en sera charge, et Par. 
reté redige,, apres toutesfois que Parret de Ten- 
x6gjStrement pur et simple aura été dress6 et 
separẽment rẽdige; et en consequence celui qui 
aura preéside pouryoira, A ce gue les remontran- 
ges Solgnt, dressces dans, Ia la huitaine, par les com- 
Aissgirzßs des, compagnies. qui seront par lui de- 
putés, pquf etre Aelivrees,, a notre. procureur:ge: 
neral axgc arr 5 qui les aura ordonnees „dont 
ilse chargera, av. greffe. Fes, remontrances. nous 
seront faites on presentqes dans, la huitaine par 
ugs cours de notre bonne Ville de Paris, ou 
autres, qui, Se. trouveront dans le lieu de notre 
sejour, et. dans Six semaines pour nos autres 
cours. de province; en gas que sur 1e rapport 
qui nous, Sera fait des remontrances. nous les | 
Jugions. mal fondces. et ny devoir avoir aucun 
Egard, nous ferons scavoir n nos intentions a no- 
tre progureur-general Pour, en. donner avis aux 

compagnies., et tenir la main. 2. Texécution de 
us CS Sly, eh dela Nes gui au- 

Hh 4 


488 RE MAR Gu S 

ront donné lieu aux remontrances; et o elles 
nous sembleroient bien fondees et que nous trou- 
verions 5 propos ay deferer en tout ou en par- 
tie, nous envoyerons à cet effet nos declara- 
tions aux compagnies dont nos procureurs. gene- 
| raux se chargeront comme dessus, et provoque- 
ront 1 assemblee desdites chambres et semestres, 
les presenteront avec nos lettres de cachet an 
premier president en pleine seance, et en requer- 
ront Fenregistrement pur et simple, ce que nos 
cours seront tenues de faire , sans qu aucun des 
officiers puisse avoir aucun avis contraire , nos 
cours ordonner aucunes nouvelles temontrances 
sut nos premieres et secondes lettres, 4 peine 
d'interdiction , laquelle ne pourra etre levee sans 
nos lettres siguées de notré erxpres comman- 
dement par Tun de nos secretaires d'etat, et 
scellées de notre stand sceau, nous reservant 
d user de plus gtande peine 8˙il y echet, et sans 
que! la presente clause puisse etre communica- 
toire ni EJudee pour quelque cause et sous quel- 
que pretexte que ce puisse etre. Les breffiers 
tiendront leurs feuilles des avis et de toutes les 
delibérations qui seront prises sur le sujet des- 
dites lettres, lesquelles ils feront parapher avant 
Ja levee des seances par celui qui aura présidé, 

et remettront lesdites feuilles es mains de nos 
procureurs- * pour nous etre envoyees3 


% 
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er effi 2 — assisteront bs la wo 


tos ptociitwtt. cohort et 1 otites' les' dellbe⸗ 


rations qui seront prises sur icelles,  nonobstans 


tous” usages à ce cöltraires. N'entendons n 


moins ns compretidee/aux' dispositions ei- dessus "a | 


lettres patentes expedises sous le nom et au pro- 


fe de 5 pattibiiMets a _—_ D les 1 


donner qu'à ant faire droit atk rome cb m 


muniquses al Parties? varie teh aonig 
Les'tours"souveraines rongerent W 


sel tonsolerent en pensant que tout troit si mur 


4805 serbit enn“ obligé de leur rendre la li- 
berté de Tenrégisttement. En effet tout alla tres- 
mal: mais depùis que les anciennes- formes de 
Peritagistremetit ont été rétablies par Ja "decla- 
ration donn à Vincennes le 15 Septembre 1715, 


les choses ne sont. d . alles de ang; 
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(1 1 g ne sais point qui avoit-propose à ma 
dame de Pompadour et à M. 1& due de Chgiseul! 
le projet d'etablir des ttats” dans toutes les pro- 
vinces 3 mais je crois etre sur qu'ils avoient 


adopts oetes idée Des perofnes..qui gquverneit . 


490 REMARQUES, 


sans regle,,; malheureusement ne veulent rien 
avec force; ainsi les plats raisonnemens de M. 
de Montmartel et les brusques saillies de Son 
rere du Verney suffirent pour qu'on ie Songeat 
plus à troubler le despotisme de nos intendans. 
(2). Ce que je dis dans le corps de mon ous 
vrage, que nous ne portons en nous. memes au- 
cu principe de revolution, est une vérité dont 

om ane peut plus douter; depuis qu'on a vn 
avec quelle patience. nous avons gouffert les ra 
pines de Pabbe. Terray et les Mfrangies du, chan- 
celier de Maupou. Le .ministere s'est conduit 
avec une effrontetie, une precipitation, et ung 
dvreté capables: de nqus rende quelque cura 
si nous en aviens: encore pu ayoir. A quoi s eh 
x6duit.. tout notre, ressentiment 30a) regreter lg 
due: de. Choigeul, à le regarder comme. un grand 
homme iet a ↄesperer que la cabale qui Ja fait 
disgracier ne pourra pag se soutenix. Que nous 
importe la chite de ces hommes pervers? Nous 
SSffimies parvenus . ce point de misere ek de 
delabrement; qu'on peut tout se avec nous, 
et que les hommes qui viendront en place nous 
feront toujours regreter leurs prẽdecesseuts. De 
jour en jour les ahus do gouvernement doivent 
se multiplier, la voie du mal! $clargitz, ainsi 
quoique moins mechans peut - tre que les mi- 
nistres qui * aujourdhui, leurs; Sycces- | 
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Seurs-commettront; de plus grandes mechancetes. 
(3) Je ne puis mempècher de placer ici quel. 
ques réſtaxions que j'ai faites en lisant les pro- 


testations de MM. les princes du sang contre 
la raine de Pancien;parlement et Petablissement 


du nouveau. Le public a fort approuvẽ cette 
demarche. qu'it a tegardẽe comme un acte he- 
roique; mais le publib malt. il pas tort i si cette 
protestation met u' une? mutinerie tow il ne 
peut rèsulter aucun bien; et dontohos princes 
finiront'parlige;repentir 27045 1 „ $6390771T3201t 
_ 21Quebdesjrent qus veulent Mu des princes 
du sang? que bantien parlèment soit rétabli 
maize prends ela libertꝭ de Jeurrepresenter qus 
ce hsS;t pas: ll peine de demander une pareille 
fayeur; puisqu'en-Pobtenant, ils se retranveroient 
days" la meme situation on ils étoient il y a 
quatte mois; et que i par son consequent ils se- 
roient encore exposẽs aux mmes tentreprises, 
aux memes violences, aux meines: injustices de 
la part d'un second Maupou. Ruqieu da demander 
une paix véritable er solide, MM. les princes 
du sang se contentent donc dune .treve) passa- 
gere::Je ne tnois pas que ce soit-la und conduite 
sagegq et le publir quia loue aver admiration; 
prouve qu'il inelins a la timidit vt. qu'il west: 
pad pls; habile politique quebles primes. 

We nouveauaparlement qu on diisut de:formarys 
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doit effrayer tous les ordres de tat. Fripons , 
fanatiques ou stupides; c'est un amas d'hommes 
deshonores qui se preteront effrontement a toutes 
les injustices du ministere; Leurs mœurs vont 
former notre nouvelle jurisprudence; et leurs 
successeurs places par les intrigues des valets, 
des commis et des femmes galantes de Versailles, 
seront prodigues de notre bien, et tiendront une 
epee suspendue sur les tètes qu'on voudra abat- 
tre. Sans doute il faut ètre indigné contre cet 
instrument du despotisme, mais il faut etre 
encore plus contre le despotisme meme: detruire 
Pun sans attaquer Pautre ,/ C'est ne rien faire; et 
le despotisme se reproduira sans cesse par de 
nouvelles injustices et de nquvelles violences, 
tant qu'on ne le reprimera pas lui - meme; Je: 
crains de mavoir que trop raison, quand j'ai 
dit que tout nous annoncoit un avenir matheus 
reux; et que nous sommes incapables de nous 
defendre contre le torrent qui nous entrane- 
Quan je despotisme se forme et travaille A 
Setablir, il agit d'abord ave beaucoup de "cis: 
conspection, il emploie la ruse au lieu de la 
force; il se d6&guise- quelquefois sous Je masque 
du bien publie; quelquefois il cotrige des abus; 
il seme la corruption, la jalousie et la division 
entre les différens ordres de tĩtoyeris; apres les 
avoir tous affuiblis, il les' perd enfin / tous les 
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uns par les autres. La premiere victime immolee, 
Cest le peuple ou la multitude; dela. on passe à 
la bourgeoisie honorable; on en vient ensuite a 
la petite noblesse. Apres ces triomphes aises, le 
gouvernement fier de ses succès, se lasse enfin 
de partager les profits du despotisme avec les 
grands qui le flattent et qui Pont. aide et sou- 
tenu dans ses entreprises. Si MM. les princes | 

avoient fait attention que nous sommes parvenus 
A cette dernière Epoque.,. je suis persuade que 
leur protestation auroit ete fort differente de ce 
qu'elle est. Ils auroient remarque que plus ils 
sont Eleves, plus ils doivent ètre suspects et 
odieux au despotisme, qui se lasse enfin d'avoir 
des égards pour les autres, et ne $'occupe que 
de soi. Plus ils ont raison de craindre, plus 
ils doivent prendre de mesures pour leur sureté 
et leur salut. ' 

Si MM. les princes du sang ne sentent pas 
que le ministere les neglige , ils ne voyent pas 
au-milieu des injures et des tracasseries qu'on 
leur fait, que C'est le tour des grands d'etre ac- 
cables, il ne nous xeste aucune ressource; si 
les reflexions que je viens de faire sont vraies; 
que MM, les princes me permettent de leur de- 
mander, .&ils croyent leur fortune a Vabri de 
tout revers , quand ils auront culbuté M. le 
chancelier et obtenu le retablissement de lan- 


/ 
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cien parlement. ' Notre gouvernement, on ne 
peut trop le repeter, n'est propre qu'a produire 
des Maupou; il est si commode d'ètre despote, 
que quand un heureux hasard eleveroit un 
honnete homme au ministère, il aimeroit mieux 
obeéir -mollement à ses passions que de se don. 
ner la peine de conformer sa conduite aux lois; 
il renaitra sans cesse des Terray , des Maupou, 
des d'Aiguillon; et quelle plus foible barriere 
peut-on avoir contre de tels ministres que des 
magistrats qui n'ẽtant rien dans leur origine, 
ne se sont rendus considerables- qu'en se regar- 
dant comme les simples instrumens de l'auto- 
rite royale? Ils ont fait constamment tous leurs 
efforts pour ecraser tout ce qui étoit grand; et 
ils s' en vantent encore tous les jours dans leurs 
remontrances. Apres avoir abusé de la protec- 
tion du roi et de leur credit, ils en sont venus 
au point de se croire superieurs - à la nation 
qu'ils avoient accablee; et de penser qu'en vertu 
de leur enregistrement, ils devoient partager la 
puissance legislative avec le roi. Par une suite 
de cette vanité ridicule, le parlement a déplu 
au ministere sans meriter l'estime de la nation; 


tout prouve qu'il aime le despotisme, pourvu 1 
qu'il le partage: en un mot notre situation ac- 
tuelle fait voir evidemment que ces magistrats n'ont 


produit aucun bien et n'ont prevenu aucun mal. 


. 
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Je suppose que la protestation de MM. les prin- 
ces du sang soit propre à faire rétablir Vancien 
parlement, et je demande si cette compagnie 
sera plus capable qu'autrefois de proteger a Pa- 

venir la liberté de la nation? En la rappelant 


a ses fonctions, lui rendroit · on SON Autorite et 


Ses prerogatives? Si elle se petsuade qu'elle ne 
doit son retablissement | q elle meme; elle 


sera plus fiere que jamais, et d attachera plus 
| Etroitement- aux principes funestes que je lui 


reproche; elle croira qu'elle ne peut tre detruite, 
et ne sentant pas le besoin de menager la nation, 
elle fera aa cour à nos depens. Si le parlement 
retabli sent impression de sa disgrace, et ne 


peut douter de sa foiblesse, ne richera-t-il pas 


de ne point eprouver une seconde tempete ? En 
faisant sonner tres-haut' sa qualité de cour uni- 
que et essentielle des pairs, cette cour Sera-t- 


elle en état de defendre efficacement un prince 
ou un pair que le ministre voudra faire përir 


ou tenir dans une prison? Nous reverrons en- 
core ce caractere mele d'orgueil, de vanite, 


d'ignorance et de foiblesse qui a fait le mal- 


heur de la nation. En un mot l'ancien parlement 
reétabli n'auroit-il pas tous les vices que nous 


craignons dans le nouveau? Que nous importe 


que celui- ci enregistre apres de simples remon- 
trances tout ce qu'on lui envoie, ou que autre 
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les reitere , attende des lettres de jussion, et 
oblige quelquefois le roi a tent - un lit de justice 


i termine tout? e „ ee 
Mais quand on auroit lien 6% presumer que 


désormais — Pang je en encore que la 
protestation de MM. les princes du sang ne sut- 
fira point pour les faire  retablir,, et qu'ainsi 


cette demarche, est fausse et inutile. MM. les 


princes reclament le r&ablissement de Forde 
ancien; mais quelles mesures ont- ils prises pour 
donner de la force à leur protestation? Peuvent- 
ils se passer des graces de la cour? Non. Leurs 
finances sont-elles en bon état? Non. Ont- ils 
cherché à se faire appuyer des gens de qualité 
et de la noblesse? Non. Aussi n'ont- ils vu qu'une 
douzaine de pairs qui se soient unis a eux; et 


malgre les intrigues. qu'on a faites pour porter 


la noblesse a quelque action d'eclat, M. le duc 
d'Orleans n'a vu que seize pers6nnes, jeunes 
gens pour la plupart, qui lui ayent écrit pour 


faire cause commune avec les princes. 


Tandis qu'on neglige les princes et les pairs 
protestans, parce qu'on ne les craint pas; tandis 
qu'on ne daigne pas nouer une nẽgociation avec 


eux; M. le chancelier fait tous les jours un pas 


en avant. Je crains qu'il ne reussisse, parce qui il 
est audacieux; je crains qu'il ne consomme son 


ouvrage, 


* 


LY ” 
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euvrage, parce qu'il achete les coquins et inti- 


mide les honnetes gens. Si tout ne ploye pas 
sous sa main, on ne le devra ni a la brotesta- 


tion des princes et de quelques pairs, ni aux 


libelles des jansénistes; ni aux plaintes de la 


nation; mais aux intrigues de Quelques minis- 
tres jaloux du credit du chancelier, et qui veh- 
lent augmenter leur autorité. De quel secours 
nous seroit un parlement rendu par de telles 


voies? Il ramperoit; et pour vu qu'on lui per- 


mit de se venger de quelques uns de ses enne- 
mis, il nous donneroit Pexemple de la servitude. 


Une protestation qui n'a valu a MM. les prin. 


| 3 qu'une sorte d'exil et de disgrace, 


west pas un acte bien propre à suspendre les 


progres de Mole chancelier. On approuve cette 
protestation, maiszzcette-.apprabation nest aux. 


yeux des gens ùclairẽs qu'une preuve de l'igna- 


rance du public., On a-espere que la demarche! 
de MM. les princes produira quelque bien mais 
depuis: qulon voit qu'elle n'est bonne! quia les: 


kloigner de la cour, on songe moins à les louen , 


on s'eéloigne deux, et. ils commencent pet dre 


une partis de leur consideration, parce qu ils ont, 


perdu leur credit. Après avoir fait une protes - 


tation inutilet, MM. les princes. ont fait a une 


seconde faute et plus considerable que dla pre- 


miere , en n'osant pas La vouer, quand les par-, 


Tome III. n 
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lemens de province leur ont demande ce qu'ils 
devoient croire de Vecrit repandu dans le public, 
sous le titre de protestation de MM. les princes.. 
Dela est ne un decouragement general dans le 
royaume 3 dela la crainte pusillanime qui a cons- 
ternè et engourdi tous les magistrats de la pro- 
vince. On a ecru que tout fléchissoit sous la 
main de M. le chancelier, et les parlemens our. 
souffert leur ruine avec la plus honteuse resi- 
gnation. 1 43% | 047 II Jedi 

Au lieu de nd un — avantageux 8 
cette affaire, on peut dire que MM. les princes . 
laute de lumiefe et de courage se trouvent dans 
le defile le plus dangereux. Ils ne veulent pas 
reconnoitre le nouveau parlement, mais on leur. 
suscitera des proces devant ce nouveau parle- 
ment, et ils seront forces de se voir condamner 
par defaut ou de renoncer à leur protestation. 
Is se brouillent avec le gouyernvinent ; et le 
laissent en état d'expoliet leurs domaines et de 
menacer leur fortune. Tandis qulon peut faire, 
aux grands une guerre offensive avec beaucoup 
de chaleur et de vivacité, il me semhle que se 
reduire a une pure defensive:, C'est vouloir etre. 
vaineu; Esperer qu'on sera grand dans une na- 
tion esclave, me paroit la plus grande des folies. 
Pour conserver leur grandeur, les princes et les 
pairs . recouriv 4 un autre Mayen. qua; 
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eelul's qu ils ont employs. Au lieu de demander 
le retablissement de Pancien parlement, il falloit 
demander Ja convocation des etats-generaux. 
Par cette demande on auroit fait une diver- 
sion funeste aux entreprises du chancelier; et la 
cour, qui agit avec un despotisme intolerable, 
se scroit trouvee à son tour sur la defensive. Il © 
falloit dans une requete raisonnee prouver Ja 
necessire de convoquer les etats - generaux', et 
compter les avantages qu'on $en devoit promet- 
tre. Si MM. les princes avoient pris ce parti, il 
est certain qu'ils auroient été secondés par le 
veeu et le- cri de la nation. Le nombre de leurs 
adherens se seroit considérablement multiplie. 
Les parlemens des provinces , qui n'ont ose pro- 
noncer qu'en tremblant le mot d'etats-generaux, 
auroient' montre du courage. Si leges non vale- 
rent , judicia non enent, gi respublica vi consen- 
cgugqite attdacium , oppressa teneretur , presidio et 
copiis defendi vitam et libertateni necesse esset: hoc 
entire prudentiæ est; facere, fartitudinis, sentive- 
et facere, perfecte cumulatæque virtutis. Ciceronis 
Or. pro P. Sextio. F. 86. Mais en demandant 
Tassemblée de la nation, il auroit fallu prendre 
des mesures pour empecher qu'elle neut pregen- 
tẽ qu'un spectacle inutile et ridicule. Il auroit 
fallu repandre dans le public des ecrits propres 
2 Peclairer ; i} auroit fallu echauffer les esprits 
| 'Tiz 


F000  ARjB-MAKQUES 
pour nous retirer de notre engourdissement, et 
nous donner du courage. MM. les princes pou- 
voient guerir la nation, mais toute leur con- 
duite a fait voir qu'ils sont pour le moins aussi 
malades que nous. 79 
(4) Quelle remarque ne pourrois - 36 pas 
faire ici sur la derniere catastrophe du parle- 
ment? Mais je suis las de m'occuper d'une na- 
tion qui est perdue sans ressource, det qui par 
son inconsideration et sa légéreté merite que nos 
ministres soient detestables. i 
Je dirai seulement que les parlemens n'ont 
eu pour partisans que les Jansenistes et les amis 
nombreux de M. le duc de Choiseul, qui vou- 
loient se venger en suscitant des difficultes au 
chancelier. On a dit à MM. du parlement de 
Paris qu'ils etoient perdus, ils ne demandoient 
pas les etats-generaux; les uns ont repondu que 
cette demarche etoit trop dangereuse; les autres 
on dit: que serions-nous $'il y avoit des etats- 
generaux?. Depuis le ministère de Laverdy , la 
corruption du parlement etoit publique. Pour 
les parlemens de province, la plupart s'étoient 
rendus odieux par leurs injustices et leur va- 
nite. On a detruit les parlemens, non pas parce 
qu'ils genotent le pouvoir arbitraire, mais parce 
qu'ils avoient offenss M. le duc d' Aiguillon et 
M. le Chancelier. Cest la vengeance de ces deux 
hommes qui a fait la revolution. 
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ET /PREUVES. 501 
II est temps de finir ces humiliantes reflexions, 
Te proteste, en terminant cet ouvrage, que je 


wai voulu nuire à personne, ni à aucun ordre 


de I'Etat. Pai été oblige de dire des choses du- 
res; mais la vérité me les a arrachees. Je suis 
historien, je suis Francois; et quelle n'auroit 
pas été ma satisfaction, si au lieu d'un Philip- 
pe- le-Bel, d'un Charles V, d'un Louis XI, 


Javois pu peindre des Charlemagne? ? Le bon- 


heur de mes compatriotes est P'objet que je me 

suis propos; mais ce bonheur n'existera jamais, 
si nous ne nous corrigeons * de nos erreurs 
et de nos vices. | | 
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